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Eut  lie  l'Earope  puniliiDi  h  guerre  d'Espagne  e 
FuacluMun.  —  En  Ailemngne,  lutte  imputsMnie  du  roi  de  Wur- 
lenlierg  «entre  le  deipotîiimc  de  l'alliancs  abiolntiaip.  Doniina. 
lionabsolae  de  U.  de  Uellernich  sot  la  dîAte  et  locorpi  gurma- 
nique.  —  En  SuisM,  mesures  il'eicâplion  contre  ta  presse  et  les 
réfugia  politiques,  imposées  par  les  grandes  puissances,  — 
NSme  compressioD  ea  Italie.  Uori  do  pape  Pie  VII,  Élection 
do  L^D  XII.  —  Ed  Orient,  suite  des  etroris  Taita  par  les  couii 
alliées  pour  récondlier  la  Itussis  avec  la  l'âne.  Les  Grecs  u>nii- 
noani  i  te  dérendre  avec  euecès  contre  les  attaques  redoublées  des 
Tares.  Ealhousinnie  qu'ils  inspirent.  —  Amdliorilian  de  la  si- 
Uuiibo  eitiirieure  de  la  France.  —  R^'ccmpenses  aucordëi^s  aux 
fiainax  et  officiers  qui  ont  pris  pan  à  la  guerre  d'Espagne.  — 
Le  nai^hal  duc  de  Bellunu.  minisire  de  la  gnerre.  devenu  adieux 
BU  duc  d'Angoalime,  est  remplacé  par  le  turon  <lo  Damas,  an 
grand  mdoonientcment  dei  ultra- royalistes.  —  Entrée  triomphale 
du  doc  d'AngoulAme  à  Paris.  —  La  parti  rojalisle  semble  Aé- 
fioilîvcment  inatire  du  terrain.  Bten  des  gens  ,  jusqu'alors  hos- 
tiles an  gouverne  ment  royal,  s'i'n  rnpptoehenl.  TenlalÏTe  na- 
Itdrùta  el  mdlIieDretue  du  duc  de  Etovigo  pour  gagner  la  faveur 
de  la  eonr.  —  Les  ni  Ira-royalistes,  dans  l'enivrement  du  succâs, 
rtelameni  des  mesures  dont  l'adoption  constituerait  une  sorte  de 
cootre-Tt'volation.    —  Projet    dn   gouvernement   do    inodiGer    lu 
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sTEtème  él^rttn]  eii«ab9litiiaiiilereno«T«ll2B*ii:  isterrLl  «t  «^er-t^xi- 
D&l  de  U  ChaoïLiY  an  rf Doorell^aent  uuDel  pir  cioTnirme. — Pro- 
molioo  DomLrrose  duu  la  jAint.  —  Disâolotion  de  Ii  CLunbre 
des  dcpoiés. 


Avant  de  raconter  les  èrénements  qui  saiTirent.  en 
France,  Teipédition,  d'Espagne  et  qui  en  forent  en 
partie,  la  conséqaence,  je  dois  revenir  sar  quelques 
faits  considérables  qai,  pendant  cette  année,  s'étaient 
accomplis  dans  diverses  contrées  de  TEarope^  mais  qui 
n'avaient  qae  faiblement  attiré  l'opinion  pnbliqoe, 
absorbée  par  ceux  dont  la  Péninsule  était  le  théâtre. 

En  parlant  des  conférences  qui,  à  Vienne,  avaient 
préparé  le  congrès  de  Vérone,  j'ai  fait  allusion  à  cer- 
taines velléités  qui  s'y  étaient  manifestées  dans  le  sens 
d'une  réforme  anti-libérale  des  constitutions  du  midi  de 
l'Allem-igne.  C'était  le  but  constant  de  la  politique  de 
M.  de  Metttrrnich,  et  il  y  avait  longtemps  qu'il  Tavait 
laissé  entrevoir;  mais  la  résistance  des  cabinets  de 
Munich  et  de  Stuttgart  et  les  manifestations  de  l'opi- 
nion publique  ne  lui  avaient  pas  permis  jusqu'alors  de 
donner  suite  à  un  tel  projet.  Ec  ce  moment ,  les  circon- 
stances lui  étaient  plus  favorables,  soil  au  point  de  vue 
de  l'état  général  de  l'Europe,  soit  même  à  celui  de  la 
situation  intérieure  de  rAilemagne.  Le  gouvernement 
badois,  engagé  avec  ses  Chambres  dans  de  pénibles  con- 
teslalionsy  s'était  décidé  à  chercher,  dans  un  accord  in- 
time avec  l'Autriche,  la  force  dont  il  avait  besoin  pour 
triompher  de  ses  adversaires.  Il  s'était  mis  à  la  disposi- 
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lion  de  M.  de  Metternich  pour  seconder  des  plans  donl 
l'accomplissement  devait  lui  assurer,  dans  son  adminis- 
tration inlérienre,  une  plus  grande  liberté  d'action.  En 
Bavière  anssi,  le  ministère,  contrarié  par  lesCliambres, 
montrait  quelque  penchant  à  reyenir  an  système  de 
l'absolutisme.  Peu  avant  le  congrès  de  Vérone,  M.  di! 
Meiternich  avait  fait  sonder  plasieurs  des  principanx 
cabinets  allemands  pour  savoir  s'ils  seraient  disposas  h 
appuyer,  à  la  diète  de  Francfort,  une  proposition  qui 
tendrait  à  ramener  les  constitutions  existantes  au  type 
monarchique  préconisé  dans  les  conférences  de  Carlsbad. 
11  ne  parait  pas  que  ces  premières  ouvertures  eussent 
produit  beaucoup  d'elTet,  On  dit  infime  que  le  cabinet 
de  Berlin  ne  donnait  pas  une  entière  approbation  .lux 
projets  de  la  cour  impériale.  Néanmoins,  le  chancelier 
aalricliien  crut  que  les  cliances  de  succès  étaient  assez 
fortes  pour  justifier,  de  sa  part,  une  démarche  dont 
l'éclat  devait,  ou  lui  faire  atteindre  immédiatement  le 
résultat  qa'il  avait  en  vue,  ou  le  placer  dans  une  situa  ' 
tioD  assez  fausse  :  ii  se  rendit  à  Munich  dans  l'espoir  de 
mettre  fin,  par  son  action  directe,  aux  irrésolutions  du 
gouvernement  bavarois. 

D'après  le  plan  qu'il  espérait  faire  ado|iter,  les  sujets 
desÉtaisconstitutionnels  auraient  conservé  l'égale  répar- 
tition des  charges  publiques,  l'égale  admission  aux  em- 
plois, l'égalité  devant  la  loi  et  même  une  participation 
plus  ou  moins  étendue  à  la  législation  et  au  vote  des 
impAts;  mais  les  pouvoirs  des  Chambres,  le  moded'élec- 
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tiOQ  des  députés,  la  publicité  des  débats  et  la  liberté  de 
la  presse  eussent  été  soumis  à  d'étroites  restrictions. 
Gomme  disait  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bj- 
yiére,  M.  de  Rechberg,  qui  entrait  parfaitement  dans  la 
pensée  du  cabinet  de  Vienne,  on  eût  supprimé  ainsi, 
dans  l'appareil  extérieur  de  rorganisation  constitu- 
tionnelle, des  dispositions  plus  propres  à  flatter  les 
passions  qu'à  assurer  le  bien-être  des  peuples. 

M.  de  Mettcrnich  put  bientôt  reconnailrc  qu*il  avait 
trop  compté  sur  TinQuence  de  M.  de  Rechberg,  et  que 
le  langage  de  ce  ministre  n'exprimait  ni  les  intentions 
bien  arrêtées  de  son  gouvernement,  ni  les  sentiments  de 
son  pays.  Lorsque  les  propositions  autrichiennes  furent 
soumises  au  cabinet  de  Munich,  les  collègues  de  M.  de 
Rechberg  protestèrent  unanimement  contre  l'idée  de 
modifier  la  constitution  autrement  que  par  les  voies 
constitutionnelles.  L'opinion  publique,  bientôt  avertie, 
se  prononça  dans  le  même  sens,  avec  assez  d'énergie  pour 
qu'il  f&t  évident  que  la  force  seule  pourrait  triompher 
de  ses  répugnances.  Une  telle  extrémité  n'était  pas  en- 
trée dans  la  pensée  de  M.  de  Metternich.  Il  se  hâta 
d'abandonner  l'entreprise  hasardeuse  où  il  s'était  en- 
gagé, et  son  journal  officiel  déclara  que  les  bruits  répan- 
dus sur  les  motifs  qui  l'avaient  conduit  à  Munich  étaient 
dépourvus  de  tout  fondement. 

Il  ne  renonçait  pourtant  pas  à  prendre  des  mesures 
pour  réprimer  l'esprit  d'indépendance  qui,  encouragé 
par  l'attitude  du  Wurtemberg  et  par  certains  actes  de  la 
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diète  de  Francfort,  coDimeDçait  à  se  propager  de  nou- 
veto  en  Allemagne.  Sur  son  iovilation,  quelques-unes 
des  coors  germaniques  daos  lesquelles  il  plaçait  le  plus 
de  confiance  avaient  envoyé  à  Vienne  des  plénipoten- 
tiaires. Ou  y  mit  en  di!:libération,  d.ins  des  entretiens 
confidentiels,  les  moyens  à  prendre  pour  paralyser  au- 
tant que  possible  ce  régime  de  liberté  et  do  publicité 
qu'on  n'osail  pas  attaquer  ouvertement;  on  arrêta,  en 
principe,  diverses  résolutions  qui  devaient  être  pro- 
posées à  la  diète;  mais,  poar  ne  rien  hasarder,  il  fal- 
lait avant  tout  ramener  cette  assemblée  à  la  docilité 
qu'elle  avait  eue  un  moment  après  les  conférences  de 
Carlsbad  et  qui  en  avaient  fait  alors  un  instrument  si 
commode. 

L'opposition  du  Wiirlcraberp  était  le  principe  de  sa 
résistance  aux  volontés  des  grandes  cours,  et  c'était  par 
le  courage  et  le  talentde  son  envoyé,  M.  de  Wangenlieim, 
qne  celle  opposition  avait  acquis,  peu  a  peu,  une  force 
inattendue.  Il  étail  donc  indispensable  d'intimider  la 
cour  de  Stuttgart  pour  l'obliger  à  rappeler  son  habile 
représentaut. 

Le  gouvernement  wûrlembcrgeois,  par  une  regret- 
table imprudence,  fournit  à  M.  de  Melternicli  le  prétexte 
dont  il  avait  besoin  pour  élever  celte  exigence,  el,  en 
blessant  l'empereur  de  Russie,  il  s'aliéna  le  puissant 
proleclenr  dont  le  patronage  lui  avait  permis,  à  une 
autre  époque,  de  braver  le  déplaisir  des  deux  grandes 
coars  germa.niqnea.  Le  roi  de  Wiiriemberg,  ébloui  par 
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l'éclat  du  rôle  qu'il  commençait  à  jouer  en  Allemagne, 
ne  comprit  pas  que  cette  position,  due  en  partie  à  des 
circonstances  transitoires,  était  au-dessus  de  ses  forces. 
Il  voulut  l'agrandir  encore  en  se  présentant  à  l'Europe 
comme  l'adversaire  de  la  domination  exclusive  des 
grandes  cours  et  le  champion  de  l'indépendance  des 
États  secondaires.  Déjà,  après  le  congrès  de  Laybach,  il 
avait  éprouvé  un  vif  mécontentement  des  félicitations 
par  lesquelles  la  diète  avait  répondu  à  la  maniresta- 
tation  officielle  des  principes  proclamés  dans  ce  congrès. 
Après  celui  de  Vérone,  il  fit  écrire  par  son  minisire  des 
affaires  étrangères  à  ses  envoyés  auprès  des  diverses 
cours,  une  circulaire  qui,  au  milieu  de  quelques  vagues 
éloges  donnés  aux  intentions  des  puissances^  condamnait 
explicitement  leur  politique,  c  Les  moyens,  >  disait- 
elle,    c    par    lesquels  les  puissances    réunies  à    Vé- 

•  rone  exercent  leur  surveillance  pour  maintenir  la 
t  tranquillité  de  l'Europe,  nous  paraissent...  inlro- 
»  duire  dans  le  droit  public    des  principes  plus  ou 

>  moins  inquiétants.  Des  traités  conclus,  des  congrès 
9  rassemblés  dans  les  intérêts  de  la  famille  européenne 

•  sans  qu'il  soit  permis  aux  Etats  du  second  ordre  de 

•  faire  valoir  leurs  inlëréls  particuliers,  les  formes 
t  mômes  sous  lesquelles  on  les  admet  aux  traités  et 

>  on  leur  fait  connaître  les  décisions  des  cours  prépon- 

•  dérantes  et  la  certitude  témoignée  par  celles-ci  de  ne 
I  rencontrer  de  différences  d'opinions  chez  aucun  de 
1  leurs  alliés ,  toutes  ces  incorrections  ^  diplomatie 


ine  réserve  exprt 
>  inaliénables  de  tout  Élal  iQdépendant.  • 

Dans  la  silualion  où  l'Europe  se  trouvait  alors,  une 
pareille  manifestation  ne  pouvait  manquer  de  faire  ane 
sensation  proTonde.  Le  parti  libér.-il,  livré  à  une  excita- 
tion exira ordinaire  par  l'aliente  du  dénoùment  de  la 
lutte  qni  allait  s'engager  entre  la  France  et  la  révolu- 
lio[i  espagnole,  accueillit  avec  enthonsiasme  une  protes- 
tation dans  !at|aelle  il  se  plut  à  voir,  malgré  la  timidité 
de  la  forme,  un  acte  d'udhésion  à  sa  cause.  Les  gou- 
vernements absolus,  la  considérant  comme  un  ericoura- 
gement  offert  à  l'esprit  révolutionnaire,  en  conçurent 
au  vif  ressentiment.  M.  de  Meliemich  ne  laissa  pas 
échapper  une  occasion  aussi  favorable  d'enlever  au  roi 
de  Wurtemberg  la  bienveillance  de  l'empereur 
Alexandre,  et  il  y  réussit  d'autant  plus  facilement  que 
ce  monarque,  qui  avait  eu  une  entrevue  avec  son  beau- 
frére  peu  de  jours  avant  l'émission  de  la  malencon- 
treuse circulaire,  crut  voir,  dans  cette  coïncidence,  une 
combinaison  calculée  pour  jeter  du  doute  sur  ses 
intentions  réelles  et  ponr  faire  croire  qu'il  n'était  pas  en 
parfait  accord  avec  ses  alliés. 

Une  autre  imprudence  du  cabinet  de  Stuttgart  for- 
tifia cette  impression.  L'envoyé  de  Russie  à  Francfort 
ayaot  communiqué  à  l'assemblée  fédérale  une  dépêche 
de  son  gouvernement  qui  avait  pour  but  de  provoquer 
l'assentiment  formel  de  la  diète  aux  décisions  du  con- 
grès de    Vérone,    la  commission  chargée  de  préparer 
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un  projet  de  réponse  proposa  d'y  exprimer  l'adhésion 
de  la  diète  aux  vues  et  aux  mesures  des  grandes 
cours.  Le  ministre  wûrtembergeois  demanda  qu'on 
adhérât  seulement  aux  intentions  qui  avaient  dicté  ces 
mesures.  L'adoption  d'un  tel  amendement  eût  équivalu 
à  un  blâme  jeté  sur  l'œuvre  de  Vérone.  La  majorité 
de  la  diète,  se  ralliant  à  un  terme  moyen  proposé  par 
l'envoyé  de  Bavière,  vota  l'adhésion  aux  principes 
du  congrès. 

A  la  distance  où  nous  sommes  de  ces  différends,  l'ob- 
jet nous  en  paraît  bien  minime.  On  s'étonne  de  voir  les 
premières  puissances  de  l'Europe  honorer,  pour  ainsi 
dire,  de  leur  ressentiment  un  État  de  troisième  ordre 
dont  tout  le  crime  était  de  professer  assez  timidement 
des  maximes  inopportunes  peut-être^  mais  qui  ne  se 
rattachaient  qu'indirectement  à  la  grande  cause  con- 
damnée par  le  congrès.  Pour  expliquer  cette  irritation, 
il  faut  dire  que  ce  n'était  pas  seulement  dans  lopinion 
des  défenseurs  de  Tordre  monarchique  que  les  dé- 
marches du  Wiirtemberg  avaient  alors  l'importance 
qu*il  nous  est  aujourd'hui  dif&(^ile  d'y  apercevoir.  Le 
libéralisme^  par  les  applaudissements  qu'il  y  donnait, 
justifiait  jusqu'à  un  certain  point  les  inquiétudes  et  le 
mécontentement  des  gouvernements  absolus.  Ces  gou- 
vernements, par  la  violence  de  la  luite  qu'ils  soutenaient 
depuis  quelques  années  contre  les  tentatives  révolu- 
tionnaires, étaient  arrivés,  d'ailleurs,  à  cet  état  d'exal- 
tation et  de  tension  morale  où  le  pouvoir,  intimement 
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convaincu  de  la  justice  de  sa  caaso  el  de  la  mauvaise 
foi,  de  la  perversité  de  ses  adversaires,  ne  supporte 
plas  qu'avec  impatience  le  plus  léger  obstacle  opposé 
à  ses  volontés  et  regarde  comme  nne  révolte  digpe  de 
châtiment  toute  hésitation  à  s'associer  à  sa  politique. 

Au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  il  dépen- 
dait de  M.  de  Metternich  de  faire  éclater  sur  le  cabinet 
de  Stuttgart  l'orage  que  celui-ci  semblait  se  plaire  à 
provoquer.  Avant  de  recourir  aux  moyens  extrêmes, 
il  essaya  de  profiler  de  la  mauvaise  position  ou  s'était 
placé  ce  cabinet  pour  en  obtenir  une  concession  depuis 
longtemps  désirée  par  la  cour  de  Vienne,  En  réponse 
à  quelques  explications  assez  embarrassées  que  le  gou- 
vernement wiirtembergeois  avait  données  aus  cours 
alliées  pour  justifier  sa  circulaire,  il  fit  enteudre  que 
l'on  pourrait  s'en  contenter  et  que  tout  s'arrangurait 
peut-élre  moyennant  le  rappel  de  M.  de  Wangenheim, 
dont  la  couduile  à  la  diète  n'avait  ces.sé  d'être  contraire 
à  l'esprit  de  la  confédération  ;,'ermaiHque  autant  qu'à 
celui  de  l'alliance  européeuuc. 

Pendant  que  cette  négociation  se  suivait  à  Vienne  et 
à  Stutt^ard  sans  beaucoup  d'apparence  de  succès, 
l'Autriclic  préludait  par  une  démarche  décisive  a  la 
ilirection  nouvelle  qu'elle  se  proposait  d'imprimer  aux 
rapporta  fédéraux.  Ellu  donnait  un  successeur  au  pré- 
sident de  la  diète,  M.  de  Buol  Schauenstcin  ,  homme 
d'un  esprit  lourd,  étroit  et  formaliste,  qui,  choisi  pour  ce 
poste  important  à  une  époque  où  ia  cour  de  Vienne 
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n'a?ait  aucune  vue  arrêtée  sur  rassemblée  fédérale,  s'y 
trouvait  mainteuant  tout  à  fait  déplacé.  M.  de  Munch 
Bellinghausen,  que  le  cabinet  de  Vienne  lui  substitua, 
semblait  au  contraire,  par  l'énergie  de  son  caractère, 
la  lucidité,  l'étendue  de  ses  idées  et  sa  forte  intelligence, 
parfaitement  apte  à  donner  à  l'emploi  auquel  on  l'appe- 
lait une  importance  proportionnée  au  degré  d'influence 
que  l'Autriche  était  maintenant  en  mesure  d'exercer. 

On  n'ignorait  pas,  à  Francfort,  la  mission  dont  il  était 
chargé.  Aussi  la  diète  le  vit-elle  arriver  avec  une  cu- 
riosité qui,  chez  quelques-uns  de  ses  membres,  n'était 
pas  exempte  d'une  sorte  d'effroi.  On  avait  connaissance 
des  efforts  tentés  pour  éloigner  M.  de  Wangenheim,  et 
le  rappel  d'un  de  ses  principaux  adhérents  dans  l'assem- 
blée fédérale,  M.  de  Harnier,  que  la  cour  de  Darmstadt 
venait  de  sacrifier  aux  exigences  de  l'Autriche,  disait 
assez  que  les  grandes  cours  ne  souffriraient  plus  de  ré- 
sistance. 

M.  de  Munch,  dans  son  discours  d'installation,  pro- 
testa qu  il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  de  sa  cour 
de  donner  à  la  diète  une  action  plus  étendue  que  celle 
qui  lui  était  attribuée  par  l'acte  fédéral  et  les  résolu- 
tions postérieures  qui  la  complétaient.  La  nécessité  même 
où  il  croyait  être  de  rassurer  les  esprits  contre  la  crainte 
d'une  violation  de  la  loi  fondamentale  est  un  indice 
frappant  des  inquiétudes  qui  s'étaient  répandues.  On 
put  bientôt  voir,  d'ailleurs,  que  s'il  ne  se  proposait  pas 
de  modifier  les  attributions  de  la    diète,   il  avait  au 
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moins  la  Tolonté  bien  arrêtée  d'exercer  d'une  raani&re 
loote  noHTelie  les  pouvoirs  de  l.i  présidence.  Profitant 
iTec  habileté  du  la  supériorité  que  ses  talents  lui  don- 
naient sur  plusieurs  de  ses  collègues  et  de  U  terreur 
qu'inspirait  an\  autres  l'attitude  de  l'Autriche,  il  rèossit 
de  prime  abord  à  s'arroger  sur  les  délibérations  une 
nnloriti  presque  dictatoriale.  Tantôt  les  précipitant  au 
mépris  du  règlement,  tantôt  les  retardant  par  delà  tons 
les  délais  légaux  suivant  que  les  intérêts  de  la  politique 
autricbiennc  exigeaient  plus  ou  moins  de  célérité  ou  de 
Icnlear,  également  habile  à  déguiser  ces  irrégularités 
sous  des  subtilités  sophistiques  ou,  lorsqu'elles  ne  com- 
portaient pas  mSme  ce  Toile  transparent,  à  intimider, 
par  un  mélange  de  hauteur  méprisante  ef  de  froide  iro- 
nie, ceux  qui  auraient  voulu  les  signaler,  il  eut  bienlâl 
dissous  l'opposition,  d'ailleurs  peu  homogène,  qui  avait 
ODtravé  ?on  prÈdécessenr. 

La  première  mesure  par  laquelle  il  marqua  sou  avè- 
nement h  celte  espèce  de  despotisme  fut  naturellement 
dirigée  contre  le  Wurtemberg.  Sur  la  dénonciation  de 
la  commisfiou  d'enquête  de  Mayence,  il  fit  prononcer 
par  la  diète  la  suppression  d'un  journal  de  Stuttgart, 
t Observateur 'illemand,([\i\  so  p  omettait  d'apprécier 
en  termes  assez  malveillants  le  système  anti-libéral  con- 
sacré par  le  congrès  de  Vérone.  Cette  première  applica- 
tion d'une  des  choses  les  plus  exorbitantes  des  résolu- 
tions de  Carisbad  n'était  pas  moins  qu'un  blâme  sévère 
infligé  an  cabinet  wurtembergeois,  dont  les  censeurs 
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èuieot  aiasi  déclarés  coopables  d'aToir  autorisé  one 
poblicatioD  dangereuse.  Il  semblait  qu'avant  de  prendre 
cette  détermiDatioD  rigoureuse  cootre  un  des  membres 
principaux  de  la  confédération,  les  plus  simples  conre- 
nances  eussent  dû  engager  à  le  mettre  en  demeure  de 
réparer  sa  négligence;  nuis  on  voulait  frapper  le  Wurtem- 
berg, lui  donner  une  leçon.  La  suppression  de  FObserta- 
teur  fut  votée  à  l'instant  sans  opposition,  et  M.  de  Wangen- 
beim  lui-même  se  borna  à  quelques  objections  de  forme 
que  le  président  écarta  avec  une  dédaigneuse  arrogance. 
Cependant,  Tenvoyé  ^lirtembergeois,  se  croyant  sûr 
de  l'appui  de  son  souverain,  ne  perdait  pas  courage.  Il 
venait  de  présentera  la  diète  un  rapport  qui  excita  con- 
tre lui  un  sur^ollrd'irrilation.  Chargé  par  une  commis- 
sion d'appuyer  les  réclamations  des  acquéreurs  des 
domaines  westphaliens  que  Télecteur  de  Hesse  avait  dé- 
pouillés en  reprenant  sa  souveraineté  après  la  chute  du 
royaume  de  Westpbalie,  il  avait  exposé  à  cette  occasion, 
sur  les  droits  des  gouvernements  de  fait,  une  théorie 
dans  laquelle  on  voulut  voir  la  négation  du  principe  de 
la  légitimité.  Celte  théorie  fut  réfutée  dans  la  diète 
même  avec  Taccent  de  l'indignation,  et  on  ce  parla  plus  de 
M.  de  Wangenheirn  que  comme  d'un  révolutionnaire 
incorrigible  dont  l'assemblée  fédérale  devait  être  purgée 
à  tout  prix.  Les  affidés  de  l'Autriche  s'attachèrent  à  le 
diiïamer,  non-seulement  dans  sa  conduite  politique,  mais 
encore  dans  sa  vie  privée,  dans  ses  habitudes  intimes,  avec 
un  incroyable  acharnement. 


_.  Ton 
Vteoi 


Le  roi  de  Wlirtemberg  ne  cédait  pourtant  pas.  Tont 
en  protestant  1I13  ses  sentiments  monarchiques  et  en 
promettant  de  rappeler  M.  de  Wangenheim  le  jour  où 
il  s'écarterait  de  la  ligne  de  ses  instructions,  il  se 
refusait  k  disgracier  un  ministre  liabîle  et  zélé  qui, 
jusqu'alors,  o'avait  fait  qu'exécuter  ses  ordres.  Le 
cabinet  de  Vienne  se  décida  a  ne  plus  rien  ménager. 
11  s'était  assuré  du  concours  de  ses  alliés.  Les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  furent 
simultanément  rappelés  de  Stuttgart.  La  France  ,  s'as- 
sociant,  non  sans  quelque  regret,  à  cette  démonstra- 
tion sévère,  prolongea  le  congé  de  son  envoyé,  en  ce 
moment  absent  de  son  poste,  et  le  Wurtemberg  se  trouva 
ainsi  frappé  d'une  sorte  d'excommunication  par  toutes 
les  puissances  continentales.  Le  roi  parut  d'abord 
Tonloir  braver  leur  animad version.  Il  déclara  baute- 
!Dt  qa'il  ne  changerait  rien  à  sa  politique.  Un 
iment  il  se  flatta  de  l'espoir  d'organiser  en  Allema- 
gne une  opposition  qui  lui  permettrait  de  tenir  tête 
i  l'orage,  mais  il  no  tarda  pas  à  comprendre  ce  qu'il  y 
Avait  de  chimérique  dans  un  tel  projet,  et  il  se  résigna 
courber  la  tête.  11  rappela  M.  de  Wangenheim,  qui 
censé  avoir  dépassé  ses  instructions.  Le  minisire 
affaires  étrangères,  M.  de  Winziugerode,  fut  aussi 
irilié.  Ni  ces  concessious,  ni  les  explications  presque 
ippliaDles  que  le  roi  de  Wurtemberg  fit  donner  à  l'em- 
ireor  Alexandre  et  que  la  France  appuya  vivement, 
suffirent    pour    désarmer  la  colère  des  cours  de 


I 


14  HISTOIRE    DE    LA   RESTAURATION. 

Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse.  Ce  ne  fut  que  deux  ans 
après,  et  lorsque  le  cabinet  des  Tuileries,  fatigué  de 
leur  opiniâtreté,  eut  pris  à  cet  égard  l'initiative, 
qu'elles  consentirent  à  accréditer  de  nouveau  des  mi- 
^  nistres  à  Stuttgart.  Pendant  plus  d'une  année,  les 
envoyés  wûrtembergeois  furent  exposés  à  tous  les 
affronts  que  put  leur  infliger  l'implacable  rancune  des 
cours  absolutistes.  La  personne  du  [roi  n'était  guère 
plus  épargnée,  c  II  n'y  a  pas  à  espérer,  t  disait-on, 
c  de  l'amener  par  la  persuasion  et  la  raison  à  renoncer 
i  aux  chinières  dont  il  est  enivré.  Si  on  a  obtenu 
»  quelque  chose  de  lui-,  c'est  par  la  menace,  presque 
»  par  la  force.  Il  se  contiendra  tant  qu'on  lui  fera  peur  ; 
»  mais,  pour  peu  qu'on  le  traite  avec  moins  de  rigueur, 
»  il  reviendra  à  ses  anciennes  pratiques.  »  Les  deux 
grandes  cours  germaniques  faisaient  donc  natlre  à  plaisir 
les  occasions  d'humilier  le  cabinet  wiirtembergeois  et 
de  le  placer  dans  des  situations  embarrassantes.  C'est 
ainsi  que  les  puissances  qui,  naguère,  avaient  mis  de  côté 
tant  d'autres  considérations  pour  relever  le  principe  de 
la  royauté  abaissé  en  Italie  et  en  Espagne,  semblaient, 
dans  l'entraînement  d'un  ressentiment  aveugle,  se  plaire 
à  dégrader  la  dignité  royale  dans  la  personne  d'un 
prince  dont  le  seul  crime  était  d'avoir  tenté  contre  leur 
politique  une  opposition  indirecte  et  impuissante  ! 

La  diète  germanique  était  en  vacance,  au  moment  du 
rappel  de  M.  Wangenheim.  Ce  rappel  lui  fut  notifié  à 
la  reprise  de  sa  session,  aussi  bien  que  celui  de  l'envoyé 


KÀe  Hesse-Cassel,  M.  Lepel,  qui  avait  également  encouru 
Lia  disgrâce  des  grandes  pui-sances.  L'enTojé  bavarois, 
pM.iJ'AréliD,  qui.  sans  apparteuir  comme  eux  à  uneoppo- 
Il  ntion  systématique,  portait  dans  les  dëlibârations  uu  vote 
rindépendanl  et  éclairé,  était  mort  un  peu  auparavant. 
Les  autres  membres  de  la  diéle,  soumis  par  leurs  senti- 
ments intimes  à  l'influence  de  l'Autriche  ou  intimidés 
par  la  disgrâce  qui  venait  de  frapper  les  plus  hardis 
adversaires  du  cabinet  de  Vienne,  étaient  peu  disposés 
i  recommencer  la  lutte.  M.  de  Melternich,  profitant  de 
l'ascendant  despotique  qu'il  exerçait  sur  tes  États  secon- 
daires de  la  confédération,  avait  fait  donner  d'ailleurs 
à  leurs  plénipotenlinires  des  intructions  qui  rendaient 
impossible  le  renouvellemenl  des  dissentiments  et  des  ré- 
sistances des  précédent^  sessions.  Des  réclamations  aux- 
•  quelles  la  diète  s'était  jusqu'alors  montrée  favorable, 
'Mais  qai  contrariaient  la  politique  du  cabinet  de  Vienne, 
forent  repoussées  à  l'unanimité.  M.  de  Muuch,  ne  négli- 
geant pas,  au  milieu  de  ses  succès  du  moment,  les  moyens 
de  s'en  préparer  d'autre*  pour  l'avenir,  réussit,  par  un 
^^  ensemble  de  mesures  habilement  combinées,  à  suppri- 
^Kmer  l'espèce  de  publicité  qui  jusqu'alors  avait  entouré 
^B'tes  délibérations  de  la  diète.  Dés  l'origine  de  l'assemblée 
fédérale,  il  avait  existé  nue  distinction  entre  les 
protocoles  de  ses  séances,  les  uns  restant  secrets  et  les 
autres  étant  imprimées  dans  le  Journal  de  Francfort  ; 

Kn'à  l'arrivée  de  M.  de  Muncli,  le  secret  avait 
i  pour  les  rares  occasions  où  de  grands  in- 
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térèls  en  faisaient  en  qnelqne  sorte  ane  nécessité,  et  la 
presque  totalité  des  protocoles  aTaient  été  an  contraire 
immédiatement  publiée.  Cet  usage,  né  dans  nn  temps 
où  beaucoup  de  personnes  considéraient  la  diète  comme 
soumise  à  une  responsabilité  morale  enrers  la  nation 
allemande,  n'était  plus  en  rapport  arec  les  doctrines  du 
jour.  Par  une  innoration  contre  laquelle  personne  ne 
Toulut  ou  n'osa  réclamer^  le  président  substitua  l'ex- 
ception à  la  règle  :  à  partir  de  ce  moment,  on  ne  porta 
plus  à  la  connaissance  du  public  que  les  protocoles 
auxquels  on  croyait  utile,  dans  Tinlérèt  du  principe  du 
pouToir  absolu,  de  donner  du  retentissement 

Tout  pliait  derant  M.  de  Munch.  Il  ne  souffrait  pas 
même  l'examen  des  questions  que  rAutriche  jugeait 
inopportunes  ou  embarrassantes.  Tel  était  son  despo- 
tisme que  l'envoyé  prussien  lui-même  se  plaignait  arec 
amertume  Je  ses  procédés  hautains,  san>  oser  essayer  de 
lui  tenir  tête. 

Le  cabinet  de  Berlin,  malgré  l'intimité  des  rapports 
qui  l'uDissaient  à  l'Aulricbe,  pouvait  difficilement  se 
résigner  à  être  ainsi  annulé.  Dans  Tespérance  de  modi- 
fier peu  à  peu  un  tel  état  de  choses,  il  rappela  de 
Francfort  son  envoyé  et  le  remplaça  par  un  homme 
plus  ferme  et  plus  habile,  M.  de  Nagler. 

En  Suisse,  sous  la  pression  presque  menaçante  des 
grandes  puissances,  on  votait  des  mesures  d'exception, 
tant  pour  réprimer  les  attaques  de  la   presse  contre  les 
gouvernements  étrangers  que  pour  empêcher  les  réfu- 
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gjés  politiques  de  se  livrer  à  des  macliinalions  contre  ces 
gouvernements.  Dans  certains  cantoos,  ces  mesures  ren- 
contraient de  la  résistance. 

L'Italie,  plus  encore  qne  l'Allemagne,  conlinnait  à 
subir  l'impérieuse  domination  du  cabinet  de  Vienne, 
bien  que  le  Piômont  eùl  i!;l6  complètement  évacué  par 
les  forces  anlrichienncs  et  que  le  corps  qui  occupait  les 
Étals  napolitains  eût  tlé  diminué,  ainsi  que  cela  avait 
filé  réglé  an  congrès  de  Vérone.  A  Turin,  à  Milan,  à 
Naples,  l'esprit  de  répression  rigoureuse  et  de  résistance 
absolue  à  toute  espèce  de  réforme  lihùrale  était  toujonri< 
le  principe  du  gouvernemenl  et  se  manifeslaitpar  des  actes 
multipliés.  L'événement  1«  plus  important  qui  survint 
cette  année  dans  la  Péninsule,  ce  fut  la  mort  du  pape.  Pic 
VU  .  âgé  de  quatre-vingt-un  ans,  et  dont  la  santé  était 
depuis  longtemps  fort  ailaiblle,  termina,  le20aoùt ,  par 
«uited'une  chute,  son  long  pontificat,  un  des  plusmémora- 
Iles  que  présente  l'Iiisloiro  ecclésiastique.  Son  ami,  son 
ministre  tidële  et  dévoué,  le  cardinal  Gonsaivi,  ne  lui 
survécut  qne  de  quelques  semaines.  L'accord  de  ces 
deux  hommes,  l'un  si  éminent  par  ses  vertas,  sa  sain- 
lelé  el  sa  douceur,  l'autre  par  la  droiture,  la  modération 
de  son  esprit  et  sa  haute  probité,  avait  donné  à  l'Église, 
après  bien  des  traverses  et  des  épreuves,  un  régime 
dont  la  sagesse  n'a  jamais  été  surpassée  ni  peut-être 
égalée,  et  avait  Ternie  en  grande  partie  les  plaies  que  lui 
avait  infligées,  en  France  comme  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  le  triomphe  de  la  révolution.  Sous 
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le  nouveau  pape,  Léon  XII,  il  s'opéra  une  sorte  de 
réaction  que  l'on  prévoyait  depuis  longtemps.  L'in- 
fluence des  cardinaux,  que  Gonsalvi  avait  fort  diminuée, 
Tascendant  des  doctrines  et  des  intérêts  purement 
ecclésiastiques  qu'il  s'était  constamment  efforcé  de  con- 
cilier avec  les  nécessités  de  la  politique,  reprirent  U 
dessus.  Cette  réaction  ne  fut  pourtant  pas  aussi  cou? 
plète  qu'on  aurait  pu  le  craindre. 

Si  l'état  de  TAllemagne  et  de  l'Italie  était  de  nature 
à  donner  satisfaction  à  M.  de  Metternich,  il  en  était  au- 
trement de  celui  de  l'Orient .  J'ai  dit  qu'au  congrès  de 
Vérone  le  chancelier  autrichien,  surmontant  à  force 
d'artifices  les  justes  mécontentements  que  l'empereur 
Alexandre  avait  conçus  contre  l'ambassadeur  d'Angle, 
terre  à  Gonstantinople,  lord  Strangford,  Pavait  déterminé 
à  charger  de    nouveau  cet  ambassadeur  de   soutenir 
auprès  de  la  Porte  les  intérêts   de    la  Russie.  Lord 
Strangford,  de  retour  à  Gonstantinople,  et  comprenan 
enfin  la  nécessité  de  procurer  à   l'empereur  quelque 
apparence  de  satisfaction  qui  l'empêchât  de  se  portera 
des  mesures  violentes,  avait  engagé  le  grand  vizir  à  écrire 
directement  à  M.  de   Nesselrode   pour  lui  notifier  la 
prochaine  évacuation  des  principautés  du  Danube,  ré- 
clamée depuis  si  longtemps  par  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg. Le  grand  vizir  avait  consenti  à  faire  cette 
démarche,  mais  elle  n'avait  été  suivie  d'aucun  effet. 
L'Autriche  et  l'Angleterre,  à  force  d'appuyer  la  Porte 
dans  sa  résistance  à  la  Russie  et  de  la  rassurer  sur  les 
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P  conséquences  de  ccue  résistRnce,  de  Ini  donner  à  enten- 
[  dre  qu'au  besoin  elle  ne  resterait  pas  sans  alliés,  avaient 
.  par  perdre  elles-mêmes  tout  moyen  d'agir  sur  ses 
I  déterminations.  Le  gouvernement  otloman  ,  non  content 
I  de  ne  pas  évacuer  les  Principautés  comme  il  l'avait  pro- 
rmis,  donna  un  nouveau  sujet  de  plainte  à  son  puissant 
I  voisin    en  soumettant    lanavigalion    étrangère  dans  la 
I  mer  Noire  à  des  formalités  qui  la  rendaient  presque  im- 
I  possible  et  qui  entravaient  toutes  les  e:(portations  des 
iproTtnces  méridionales  de  la  Russie.  Les  grands  proprié- 
1  hires  de  ces  provinces  et  tout  le  commerce  de  l'empire 
■firent  entendre  de  vives  réclamations.  L'armée,  la  capi- 
tale elle-m^me  reprirent  le   langage  belliqueux    quit 
quelques  mois  auparavant,  avaient  tant  effrayé  les  amis 
de  la  paix.  Lord  Slrangford,  craignant  de  voir  s'écrouler 
le  système  qu'il  avait  si  laborieusement  construit  pour 
empécber  la  guerre,  et  pressé,  d'ailleurs,  par  les  plaintes 
du  commerce  anglais  qui  soulTrait  aussi  de  la  dernière 
e  de  la  Porte,  prit  envers  elle  une  altitude  plus 
toergique.  menaçant  de  se  retirer  si  elle  persistait  dans 
'  mesure.  Ses  efforts,  sincères    cette   fois,  furen 
l'abord  infructueux.  Il  tomba  dans  un  grand  découra- 
lement.  i  Les  Turcs  ne  m'écontent  plus,  ■  disait-il,  •  et 
»  l'iolernonce  (l'envoyé  autrichien),  loin  de  me  secon- 
t  der.  m'est  plutôt  contraire.  > 
Ce  qui  ponvaitaugmenter  les  inquiétudes  des  cabinet  s 
e  Vienne  et  de  Londres,  c'estque  le  succès  de  la  guerre 
d'Espagne  avait  singulièrement  atTaibli  un  des  arguments 
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les  plus  puissants  dont  ils  s'étaient  longtemps  servis  pour 
contenir  les  vellëitës  belliqueuses  de  Tempereur  Alexan- 
dre. Ils  n'avaient  cessé  de  lui  répéter  que  le  gouverne- 
ment français,  menacé  de  troubles  intérieurs  et  ne  pou- 
vant compter  sur  le  dévouement  et  la  fidélité  de  son 
armée',  était  hors  d'état  de  prendre  part  efficacement  à 
aucune  entreprise  extérieure,  et  la  crainte  de  se  trouver 
isolé  dans  une  guerre  contre  la  Porte,  qui  pourrait,  au 
contraire^  trouver,  à  Vienne  et  à  Londres,  de  puissants 
auxiliaires,  n'avait  pas  peu  contribué  à  le  retenir.  A  me- 
sure que  l'armée  française,  s'avançant,  victorieuse,  au 
delà  des  Pyrénées,  et  renversant  tous  les  obstacles  qu'on 
essayait  de  lui  opposer,  donnait  un  démenti  péremp- 
toire  aux  prévisions  sinistres  et  malveillantes  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre,  Alexandre,  se  croyant  sûr, 
désormais^  de  trouver  au  besoin  un  allié,  poussé  à  bout, 
d'ailleurs,  par  les  procédés  de  la  Porte  et  cédant  à  un 
entraînement  national  qu'il  n'aurait  pu  braver  sans 
danger,  se  montrait  moins  docile  aux  représentations 
des  cours  do  Londres  et  de  Vienne. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Espagne  que  la  marche 
des  événements  avait  trompé  les  calculs  de  ces  deux 
cours.  Elles  s'étaient  flattées  de  l'espérance  que  l'insur- 
rection grecque,  abandonnée  à  elle-même,  ne  tarderait 
pas  à  succomber  sous  les  efforts  de  la  Porte,  et,  bien 
loin  de  là,  les  Grecs  obtenaient  tous  les  jours  de  nou- 
veaux succès.  Prompts  à  se  diviser  dès  que  la  fortune 
semblait  leur  sourire,  mais  se  réunissant  contre  l'enne- 
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mi  en  présence  du  danger,  ils  forçaienl  les  Turcs  à  lever 
le  siège  de  Missolonght;  ils  reponssaient  snccessivement 
deux  armées  ottomanes  qui  avaient  envahi  le  Pélopo- 
nèsc,  et  dont  les  débris  ne  parvenaient  qu'à  grand'peine 
i  opérer  leur  retraite;  lears  brûlots  faisaient  encore 
sauter  denx  frégates  turques  et  mettaient  en  déroute  une 
escadre  bien  supérieure  à  la  leur.  L'Europe  enthou> 
siasle  croyait  yoir  recommencer  les  jours  de  Marathon 
et  de  Satamine;  cllecélébraitles  nomsde  Marco  Botsaris 
et  de  Miaaiis  presque  à  l'égal  de  ceux  de  Miltiade,  de 
Léonidasct  de  Thémistocle.  Des  volontaires  de  tous  les 
pays  continuaient  à  affluer  sous  \e  drapeau  des  Hellènes. 
Lord  Byron,  après  avoir  prêté  à  leur  cause  le  secours  de 
ses  chants  sublimes,  allait  leur  offrir  l'appui  de  son 
bras  et  les  ressources  de  sa  fortune;  il  leur  apportait 
des  artnes,  des  munitions  et  une  presse  avec  laquelle  on 
établit  le  premier  journal  publié  dans  le  pays  insurgé. 
Chargé  par  le  gonvernemeni  insurrectionnel  d'organiser 
les  bataillon?  étrangers,  il  devait  combattre  à  leur  tôle  ; 
mais  une  mort  prématurée  lui  enleva  l'occasion  d'ajou- 
ter la  gloire  d'une  lutte  héroïque  à  l'éclat  de  sa  renom- 

[  mée  littéraire. 

En  présence  des  manifestations  de  l'opinion  publique, 
la  iSche  des  hommes  politiques  qui  voulaient  qu'on 

,  abandonnât  les  chrétiens  de  l'Orient  à  leur  destinée 
devenait  de  plus  en  plus  pénible  et  difficile.  L'empereur 
Alexandre  se  rapprochait  de  la  France.  Il  disait  à  M.  de 
la  Ferronnays  :  i  Réunissons- nous  ,  mais  sans  traités, 
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>  sans  rieD  de  spécial.  Seulement^  marchoDs  ensemble 
i  dans  les  mêmes  voies,  serrons-nous  les  uns  contre  les 

>  autres^  et  tout  le  monde  suivra.  >  Il  disait  encore 
que  la  France  et  la  Russie  d'accord  assureraient  toujours 
la  paix  de  l'Europe  et  feraient  la  loi  aux  autres  puis- 
sances du  continent.  M.  de  la  Ferronnays ,  en  trans- 
mettant ces  assurances  à  M.  de  Chateaubriand,  avait 
soin,  pourtant,  de  le  mettre  en  garde  contre  les  consé- 
quences exagérées  qu'on  aurait  pu  en  tirer  à  Paris. 
Suivant  lui,  l'empereur  sachant  parfaitement  ce  qui 
conviendrait  à  la  France  s'il  avait  besoin  d'elle,  c'était 
à  lui  de  le  proposer,  mais  il  ne  fallait  pas  prendre  à  son 
égard  l'initiative;  ce  serait  un  moyen  certain  de  le  mettre 
en  défiance  et  de  le  faire  reculer.  Cette  observation 
était  fondée  sur  une  connaissance  approfondie  du  carac- 
tère d'Alexandre,  auprès  de  qui  M.  de  la  Ferronnays  , 
résidait  depuis  quatre  ans  déjà. 

A  Saint-Pétersbourg,  cependant,  le  corps  diplomatique 
croyait  de  nouveau  à  l'imminence  de  la  guerre.  M.  de 
Nesselrode  lui-même,  qui,  intimement  uni  à  M.  de  Met- 
ternich,  était  loin  de  la  désirer,  exprimait  à  l'ambassa- 
deur de  France  la  conviction  qu'elle  aurait  lieu,  et  il 
en  rejetait  la  responsabilité  sur  les  Anglais,  qui,  n'écou- 
lant que  leurs  propres  intérêts,  avaient  trop  peu  mé- 
nagé Tempereur.  >  Je  me  suis  trompé,»  ajoutait-il; 
i  j'ai  cru  qu'il  ne  fallait  que  laisser  faire  et  que  les 
»  Grecs  seraient  écrasés;  je  le  désirais  et  ne  regardais 

>  que  comme  un  prétexte  l'argument  de  Capodistrias  sur 
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•  le  danger  de  laisser  une  révolution  triompher  pnr  elle- 
»  même.  Aujonrd'hni,  l'indépendance  de  la  Morée  est 

>  aussi  assurée  que  celle  des  colonies  espagnoles,  mais 
■  nous  ne  pouvons  plus  reolrerdnns  cette  question  que 
t  par  la  Turijuie.  Ce  n'e^l  pas  là,  d'ailleurs,  que  nous 

>  devons  porter  nos  regards  :  c'est  vers  l'Asie  que  nous 

>  attirent  nos  intérêts  les  pins  précieux;  c'e^t  parla 

•  Perse  seulement  que  nous  pouvons  attaquer  les  Àn- 

•  glais  * 

M.  de  Metlernich  comprit  que,  pour  atteindre  le  but 
qu'il  avait  constamment  en  vue,  il  fallait  encore  une  fois 
changer  de  marche.  Craignant  d'avoir  épuisé  son  action 
personnelle  sur  l'empereur  Alexandre,  il  résolut  de 
mettre  en  œnvre  celle  de  l'empereur  François,  dont  le 
caractère  inspirait  à  l'autocrate  une  grande  confiance,  et 
qui,  intervenant  très-rarement  de  sa  personne  dans  les 
Qégociaiions,  produisait  d'autant  plus  d'eiïet  lorsqu'il 
consentait  à  le  faire.  Les  deux  empereurs  s'étaient  pro- 
mis de  saisir  toutes  les  occasions  de  se  réunir.  Un  voyage 
lÙBullanè  dans  leurs  provinces  polonaises  leur  en  donna 
'le  moyen.  Ils  se  rencontrèrent  à  Czernowic^,  dans  le 
courant  du  mois  d'oclohre,  au  moment  mâme  où  se 
terminait  l'expédition  rrançai.*c  en  Espagne.  Ce  qu'il  y 
eut  de  particulier  dans  cette  entrevue,  c'est  que  leurs 
ministres  alTeclùrent  de  ne  pas  même  paraître  à  Czerno-' 
wicz,  Leadeux  souverains  convinrent  de  reprendre  un 
commun  la  direction  de  la  question  d'Orient  et  d'éta- 
blir à  SaÎDt-Pétersbourg  le  siège  des  uégociations,  sous  la 
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présideDCC  de  M.  de  Nesselbrode  qui  aurait  Tinitiative  des 
propositions.  li  fut  aussi  décidé  que  les  protocoles  con- 
statant les  résultats  des  conférences  seraient  envoyés  aux 
rc  présentants  des  puissances  à  Constantinople  pour  leur 
servir  d'instructions.  M.  de  Nesselbrode  espérait  par  là 
retenir  entre  les  mains  de  l'alliance  une  question  dont 
l'Angleterre  semblait,  par  certaines  démarches  que  ses 
agents  faisaient  alors  en  Morée^  vouloir  s'emparer  dans 
son  intérêt  exclusif.  M.  de  Metternich  disait  que  son 
maître,  en  se  prêtant  à  la  proposition  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  voulait  donner  un  témoignage  de 
confiance  à  l'empereur  Alexandre.  En  réalité,  il  espérait 
gagner  du  temps  et  faire  prendre  patience  au  monarque 
russe.  Les  deux  empereurs  ayant  appris,  pendant  leur 
entrevue,  que  lord  Strangford  avait  enfin  obtenu  de  la 
Porte  la  révocation  des  mesures  prises  contre  le  com- 
merce européen,  Alexandre  promit  de  faire  partir  immé- 
diatement pour  Constantinople  Tagent  qu'il  avait  envoyé 
à  Bucharesl  pendant  le  congrès  de  Vérone.  Il  ne  devait, 
il  est  vrai,  déployer  son  caractère  officiel  qu'après  l'en- 
tière évacuation  des  Principautés  par  les  forces  turques, 
mais  ce  n'en  était  pas  moins  un  premier  pas  vers  le  réta- 
blissement des  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
empires. 

Tel  était,  à  la  fin  de  l'année  18ii3,  l'aspect  de  la 
politique  générale  de  l'Europe.  Évidemment,  ia  posi* 
tion  de  la  France  avait  grandi  depuis  qu'au  dehors  on 
avait  acquis  la  conviction  qu'elle  possédait  une  armée  à 
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ibri  des  entraluemenls  du  parti  réTolutionnaire.  C'é- 
tait là  pour  ello  le  meilleur  résultat,  de- la  guerre 
d'Espagne,  Cela  explique  que  beaucoup  de  bons 
esprits  trop  eiclusivement  préoccupÉs  des  intérêts 
extérieurs  du  pays,  que  M.  de  la  I-'erronnays  ,  par 
exemple,  qui  n'était  certes  pas  ennemi  des  iuslitu- 
tions  sagement  libérales,  mais  que  la  nature  de  ses  [onc- 
lions  appelait  à  considérer  surtout  les  aSaires  au  point 
de  rue  diplomatique,  aient  applaudi  alors  à  uncexpédi- 
lioa  qui,  à  tant  d'autres  égards,  semblait  devoir  lui 
répugner.  Placés  en  présence  des  étrangers,  ils  ne  pou- 
nienl  pas  ne  point  reconnaître  que  le  gonvernemen  t  fran- 
faîse  pesait  désormais  dans  la  balance  europènne  d'un 
poids  plus  grand  que  cela  ne  lui  était  arrivé  depuis 
18i5  et  que,  désormais,  dans  toutes  lesgrandesquestions, 
W  serait  forcé  de  compter  arec  lui.  Leur  patriotisme, 
:leDrs  seoliments  monarchiques  y  trouvaient  un  motif  de 
Mlisfaclion;  ils  croyaient  déjà  voir  le  gouvernemeni  de 
k  HestauratioD  ajouter,  aux  autres  bienfaits  dont  la 
France  loi  était  redevable,  celui  d'un  renouvellement 
le  sa  puissance  ettérieure  et  de  sa  gloire  militaire. 
.  Plus  que  personne,  M.  de  Chateaubriad  s'abandon- 
Btit  à  Ces  exagérations  qui  ILuaient  d'autant  plus  son 
amour-propre  qu'il  avait  eu  une  graude  part  à  l'ëvéne- 
mtot  qui  y  donnait  lieu.  Dans  son  enivrement,  il  se 
considérait  comme  le  sauveur  du  trône  et  de  la  France, 
Cbmoie  l'auteur  de  leur  résurrection  et  de  leur  grandeur 
future.  11  lui  semblait  que,  désormais,  tout  dût  dépendre 


96  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

de  lui.  Dans  un  passage  très-naïf  et  très-caractéristique 
de  son  livre  sur  le  Congrès  de  Vérone^  il  raconte 
que,  s'étant  rendu  aux  Tuleries  aussitôt  après  avoir 
appris  la  reddition  de  Cadix  et  la  délivrance  de  Fer- 
dinand Vil,  et  s'altendant  à  recevoir  du  roi  et  des  princes 
les  plus  vives  expressions  de  leur  reconnaissance,  il  ne 
put  se  dissimuler  que,  dans  Texcès  de  leur  joie,  ils  fai- 
saient  fort  peu  d'attenlion  à  lui.  Il  ajoute,  que  le  di- 
manche suivant,  ses  collègues  et  lui  étant  allés  faire 
leur  cour  au  roi  et  à  sa  famille,  Madame  ne  lui  parla 
pas.  Il  dit  encore  que  celte  princesse,  éperdue  de  joie 
du  triomphe  de  son  mari  et  de  la  cause  royale,  ne 
voyait  personne.  A  cette  joie  se  mêlaient  pourtant  en 
elle  les  pensées  mélancoliques  dont  de  terribles  sou- 
venirs avaient  fait,  en  quelque  sorte,  le  fond  de  son 
âme.  On  connaît  l'exclamation  que  lui  arracha  la  prise 
de  Cadix:  €  Il  est  donc  prouvé  qu'on  peut  sauver  un 
>  roi  malheureux  t  > 

L'exaltation  du  parti  royaliste  était  au  comble.  Ses 
journaux  célébraient  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Es- 
pagne avec  des  transports  qui  disaient  assez  clairement 
quelles  espérances  ils  y  attachaient  pour  l'avenir.  Les 
journaux  libéraux,  nu  contraire,  laissaient  voir  un 
grand  abattement;  leur  langage  était  timide. 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement  fut  de  con- 
sacrer, par  d'éclatantes  manifestations,  le  souvenir  des 
succès  qu'il  venait  de  remporter.  Un  Te  Deum^  auquel 
le  roi  assista  fut  chanté  à  Notre-Dame.  La  ville  fut  bril- 
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lamment  illuminée.  Les  charbonniers  et  les  onTriers  des 
ports  parcoururent  les  rues,  porlani  en  triomphe  le  buste 
du  duc  d'Angonlëme  couronné  de  Inuriers.  Les  forts 
de  la  halle  conronnërenl  un  autre  buste  du  prince  au 
pied  de  la  statue  de  Henri  IV.  Il  y  eut  des  bals  dans  les 
marchés.  Sur  les  divers  théâtres,  on  représenta  des  pièces, 
chaula  des  conpiets  de  circonstance.  Par  une  ordon- 
naucedu  9  octobre,  le  roi,  voiilarit,  disait-il,  ;jer^^/u»- 
4e  souvenir  du  courage  et  de  la  discipiine  dont  son 
armée  venait  de  donner  tant  de  preuves  en  Espagne, 
décida  que  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  dont  Napoléon 
avait  ordonné  la  construction  en  commémoration  de 
tout  autres  exploits,  serait  immédiatement  terminé.  On 
lit  que  ce  monument  ne  devait  l'être  que  quinze  ans 
[■près,  sous  un  antre  gouvernement  qui  le  rendit  à  sa 

itioalion  primitive. 

Udo  ordonnance  du  même  jour,  provoquée  par  une 

imande  formelle  du  duc  d'Angouléme,  éleva  au  ma- 
halat  le  général  Molitor,    par  anticipation  sur  la 

ornière  extinction  qui  surviendrait  dans  le  nombre 
maréchaux. 

Une  troisième  ordonnance  conféra  la  pairie  au  nou- 
^eanmaréclnl  et  aux  généraux  IÎ>riIesoul le,  Guilleminot, 
Bonrck,  de  BourmonI  et  au  baron  de  Damas.  Le  maré- 
chal de  Laurislon  reçut  le  cordon  bleu,  le  maréchal 
Moncey  la  ^'rand'croi\  de  Saint-Louis  et  le  général 
Guilleminot  celle  de  la  Légion  d'honneur.  Je  ne  parle 
pas  des  nombreuses  nominations  et  promotions  qui  fu- 
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rent  faites,  tant  dans  les  autres  grades  de  ces  deux  ordres 
que  dans  ceu    de  rarmëe. 

Le  contre-amiral  Duperrë,  qui,  par  le  bombardement 
de  Cadix  et  la  prise  du  fort  de  Santi-Petri^  avait  contri- 
bué à  hâter  la  fin  de  la  guerre,  en  fut  récompensé  par 
le  grade  de  vice-amiral. 

L'ambassade  de  Gonstantinople  se  trouvant  vacante  en 
ce  moment,  on  la  mit  à  la  disposition  du  duc  d'Àngou- 
lème  pour  un  des  généraux  qui  avaient  fait  la  campagne 
sous  ses  ordres.  Il  répondit  qu'il  ne  se  permettrait  pas 
de  désigner  particulièrement  un  d'entre  eux  au  choix 
du  roi,  mais  que  les  généraux  Guilleminot,  Bordesoulle 
et  Dode  de  la  Brunerie,  lui  paraissaient  dignes  de  cette 
faveur.  Le  général  Guilleminot,  dont  le  nom  figurait  le 
premier  sur  cette  liste^  fut  en  effet  nommé. 

En  même  temps  qu'on  allait  ainsi  au-devant  des  vœux 
que  pouvait  former  le  duc  d'Angoulôme  pour  récom- 
penser ses  compagnons  d'armes,  le  ministère  s'efforçait 
de  capter  sa  bienveillance  en  flattant  son  amour-propre. 
Le  Journal  des  Débats  le  mettait  au  premier  rang  des 
hommes  de  guerre  et  des  hommes  d'État.  Il  le  montrait 
réussissant  là  où  Bonaparte  avait  échoué.  Il  affirmait  que 
le  plan  de  la  campagne,  tracé  par  lui,  faisait  Tadmira- 
tion  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  de  l'art  militaire, 
c  Avant  notre  entrée  en  Espagne,  >  ajouta it-il,  t  il 
»  s'agissait  de  savoir  si  nous  existions  ou  si  nous  n'exis- 
»  tions  pas;  si  nous  avions  ou  non  une  armée,  si  cette 
»  armée  était  fidèle...  si  nous  pouvions  sans  danger 
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t  réanirqaelques  bataillonsau  dr.npeau...  L'expérience 
'  »  a  èlé  faite,  et  le  même  événement  qui  nous  a  délivrés 

>  du  retour  de  la  Rëvolution  a  prouvé  que  la  lé),ritiniilé 

•  a  des  soldats...  C'est  la  première  fois...  que  la  France 

•  a  fait  la  jfuerre  sous  un  gouvernement  constitutionnel 

ti  régulièrement  organisé  et  en  présence  de  la  liberté  de 
■  la  presse.  Que  de  personnes  disaient..,  qu'il  serait 
■  impossible  de  marcher  sans  suspendre  les  libertés 
•  publiques!...  Au  sortir  d'une  révolution  de  trente 
»  années,...  eu  proie  àTesprit  de  parti,...  menacés  par 

>  une  faction  qui  se  sentait  attaquée  au  cœur  par  la 

■  guerre  d'Espagne,  nous  avons  osé  entreprendre  celle 

■  guerre  sans  condamner  l'opinion  au  silence...  Le  roi 

•  légitime  s'est  senti  assez  fort  pour  braver  ces  dangers. 

>  Deux  révolutions  abattues  d'un  coup,  deux  rois  arra- 

*f  chés  des  mains  des  factieux,  tels  sont  les  effets  immé- 
*  diats  d'une  campagne  de  six  mois...  Nos  succès  en 
*  Kspagne  font  remonter  noire  patrie  au  rang  militaire 

>  des  grandes  puissances  de  l'Europe  et  assurent  notre 
(  indépendance.  Les  victoires  de  la  Révotation  ne  sont 

I»  point  efïacécs,  mais  elles  n'exercent  plus  sur  le  son- 
if  venir  une  influence  dangereuse...  Un  caractère  par- 
:a  liculier  d'ordre  et  de  modération,  le  caractère  de  la 
;•  légitimité,  a  marqué  des  succès  auxquels  ne  s'attache 
I  aucun  souvenir  pénible.  >  Cet  article,  mêlé  de  vérités 
et  d'exagérations,  et  oii  'on  reconnaissait  sans  peine  la 
plume  de  M.  de  Chateaubriand,  se  terminait  par  de 
justes  hommages  rendus  aux  vertus  du  duc  d'Angou- 
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lème,  à  sa  générosité,  i  sa  miséricorde,  et  vantait  le 
beau  spectacle  offert  par  une  armée  qui  n'avait  rien 
coûté  au  pays  qu'elle  avait  délivré,  par  une  armée  dont 
les  rangs  s'étaient  ouverts  pour  offrir  un  asile  aux  pro- 
scrits de  tous  les  partis.  Dans  un  autre  article  qui  suivit 
de  près  le  précédent,  le  Moniteur  parlait  de  Y  immensité 
de  la  gloire  du  duc  d'À.ngouléme. 

Le  prince,  loin  de  se  laisser  enivrer  par  cet  encens 
un  peu  grossier,  semblait  accueillir  assez  froidement 
les  louanges  hyperboliques  que  lui  prodiguait  un  minis- 
tre pour  qui  il  éprouvait  peu  de  sympathie.  Il  ressen- 
tait, d'ailleurs,  contre  le  cabinet  tout  entier,  un  mécon- 
tentement qui  n'était  pas  de  nature  à  être  calmé  par 
quelques  compliments,  et  qui  men  açait  de  faire  éclore 
de  graves  complications. 

J'ai  dit  quelle  irritation  lui  avaient  caus  ée,  à  l'ouver- 
ture de  la  campagne,  la  tentative  maladroite  faite  pou  r 
substituer  le  ministre  de  la  guerre  au  général  Guille- 
minot,  dans  les  fonctions  de  major  général  et  la  désap- 
probation dont  ce  ministre  avait  frappé  les  marchés  passés 
avec  M.  Ouvrard,  pour  assurer  la  subsistance  des 
troupes. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  dans  les  lettres 
que  le  prince  écrivait  à  M.  de  Yillèle,  il  n'avait  cessé  de 
se  plaindre  des  mauvais  procédés  du  duc  de  Bellune,  de 
dire  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter  ces  tracasseries  et 
qu'il  fallait  absolument  que  le  roi  y  mtt  ordre.  Il  avait 
formellement  demandé  une  enquête  sur  la  conduite  de 
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ce  mioiitru  avaal  et  aprè^  la  comoiinciîniant  des  hos- 
tilités. Fatigoâ  des  ràcriminalioi;  qu'on  élevjit  contre 
les  clauses  exorbitantes  de  ces  trop  faoïeui  rairchôs,  il 
avait  exprima  le  vœu  que    le  gouveroemeni    envoyât 
en  Espagoe   un  homme   înresli  de  sa  coofiince,  qui 
pAt  en  prendre  une  coanaissance  exacte  et  détaillée, 
I  wssi  bieu  que  des  circonstances  qui  les  avaient  rendus 
i  nécessaires.    On  avait  désigné  jiour  cette  mission   uo 
I  ioteodaDt  militaire  M.  Joinville,  qui,  arrivé  à  Madrid,  s*é- 
I  tait  trouvé  placé  dans  une  situation  très-embarrassante, 
otre  les  instructions  du  ministre  et  les  désirs  bien  con  - 
I  RUS  du  dnc  d'Angouléme.  Aux   plaintes  répétées  du 
I  iprince,  M.  de  Villèle  avait  répondu  qu'il  s'inquiétait 
MUS  motif,  que  le  duc  de  Bellune  approuverait  tout 
[  ce  que  proposerait  M.  Joinville,  à  la  seule  condition 
I  qu'on  ne  déclarerait  pas  insullisants  les  préparatifs  faits 
[  pr  le  déparlement  de  la  guerre  pour  la  cauipape  d'Es- 
1  pagne,  et  qu'en  tout  cas  la  rolonlë  du  roi  était  que  le 
laréchal  acceptât  l'espèce  de  transaction  à  laquelle  Ira- 
I  nillaitcet  intendaut.  Eu  réalilù,  la  question  était  à  peu 
prè3  insoluble,  car  les  stipulations  excessives  des  marchés 
ne  pouvaient  être  justifiées  qae  par  riusuSisaDce  des 
préparatifs. 
(Cependant,  après  de  longues  investigations,  on  con- 
lelul,  du  coDseutemuut  du  prince  et  du  munitioiinaire 
I  général,  un  nouveau  traité  qui  modifiait  en  plusieurs 
I  points  les  traités  du  mois  d'avrd.  Le  duc  d'Àngouléme 
Lcroyait  tout  terminé,  lorsqu'une  lettre  de  M.  de  Villèle 
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lui  apprit  que  le  conseil,  à  la  suite  d'un  mAr  examen, 
jugeait  les  nouveaux  arrangements  plus  défa?orables 
encore  au   trésor  que  les  arrangements   primitifs,   et 
que  par  conséquent  ils  ne  seraient  pas  ratifiés.  Le  duc 
d'Angouléme,  dont  cette  tentatiTe  avortée  de  transaction 
avait  épuisé  la   patience,  s'en  prit  encore  au    dnc  de 
Bellune,  et  il  annonça  Tintention  de  ne  plus  avoir  de 
communications   avec   lui.    Â.u    moment  de    quitter 
l'Espagne,  il  publia  une  ordonnance  par  laquelle ,  rési- 
liant les  marchés  pour  le  temps  qui  restait  encore  i 
courir,  il  conservait,  pour  le  passé,  au  munitionnaire 
général    tous  les  avantages    qu'ils  lui  assuraient.  Le 
préambule  de  cette  ordonnance,    approuvée  d'avance 
en    conseil   des  ministres,    exprimait    la    satisfaction 
du  prince  pour  la  manière  dont   le  service  avait  été 
fait. 

En  ce  moment  même,  après  avoir  terminé  la  grande 
entreprise  dont  on  l'avait  chargé,  le  duc  d'Ângoulôme, 
se  dirigeait  par  journées  d'étape  vers  la  frontière  de 
France.  On  connaissait  assez  la  vivacité  de  son  humeur 
pour  craindre  qu'en  arrivant  à  Paris  il  ne  fît  quelque 
éclat.  Évidemment,  il  fallait  opter  entre  lui  et  le 
maréchal  ;  ils  ne  pouvaient  plus  avoir  de  rapports  l'un 
avec  l'autre. 

Il  semblait  diiBcile  de  refuser  à  l'héritier  de  la  cou- 
ronne, dont  les  derniers  événements  avaient  tellement 
grandi  la  position,  le  renvoi  du  ministre  dont  il  croyait 
avoir  à  se  plaindre  et  qu'il  considérait  en  quelque  sorte 


comme  sod  adversaire  persoauel.  M.  do  Villèle  iivait 
d'aillears  peu  de  goût  pour  les  opinions  du  maréchal  ; 
il  <i?<iit  aussi  contre  lui  des  griefs  particuliers,  el  il  l'eût 
ilontiers  remplace  par  le  général  Digeou  qui, comme  on 
ml  se  le  rappeler,  avait  déjà  tenu  quelques  mois  au- 
paravant le  portefeuille  de  la  guerre.  Mais  le  duc  de 
Bellune  élanl  ctieraux  hommes  de  la  droite,  on  devait 
s'attendre  à  ce  que  son  renvoi  produisit  une  scission 
^Ds  le  parti  royaliste.  La  majorité  du  conseil  ré- 
;|mgnait  à  provoquer  un  tel  orage,  et  M.  de  Cha- 
teaubriand prenait  hautement  la  défense  du  ministre 
attaqué. 

L'embarras  était  grand,  et  l'on  ue  pouvait  prévoir 
comment  se  résoudrait  la  question.  Une  influence 
fort  étrangère  à  la  politique  en  hâta  le  Jénoûmisnt. 
Madame  du  Cayla,  pensant  trouver  dan^  une  moJili  - 
intioa  du  ministère  l'occasion  d'y  faire  entrer  lo  ' 
iBoc  de  DoudeauriUe,  père  de  son  ami  M.  de  ta  Ro- 
chefoucauld, intervint  dans  ce  sent  auprè;  du  Roi. 
Le  11  octobre,  Louis  XVIH  parla  à  M.  de  Villèle  de 
la  nécessité  de  donner  un  successeur  au  duc  de  Bellune 
et  lui  exprima  le  désir  d'appeler  le  duc  de  Uoudeauville 
au  ministère  desa  maison.  Cette  ouverture  fort  inattendue 
inrprit  les  ministres.  Après  un  moment  de  [lerplexitè  et 
'â'bésitation,  ils  comprirent  qu'il  n'était  pas  possible  de 
l'y  refuser,  au  moiiiscn  ce  qui  concernait  le  minislre  de 
lli  guerre,  d'autant  plus  que  Monsieur  insistait  bcau- 
iconp  pour  qu'on  donnât  satisfation  à  son  lïls.  lU  se  dé- 
un.  3 
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termioèraii  doac   à   prier  itsnr    luilîiçie   *ià  vocbir 
biea  dooaer  »  dêmianua . 

Le  choix  ia  aou^^aa  maison  orKoiaît  des 
difficultés.  Si  l'oa  lelc  ^n^iiitd  me  es  orêfenenc» 
bi«û  coanai»  in  iac  1  AjuçiMiiéne.  :e  :afii\  ^ût  porté 
sv  le  générai  Goiiieoiuioc  :  oiais  li»  litra-royi  istes^  le 
coosidénat  couLnie  r'mspiraCÉHir  ieœtles  lis  mesun^sda 
prince  q«i  leur  sTiîeat  causé  taac  ie  nécoaCieaCeflKftU 
IniafaieolToaéaae  profiiade  3Teraoo«  ec  la  pnidience  ne 
permeiuit  pas dajoater  ia  noa^aa^  mo(i&  dlrriutea 
à  celai  qa'iis  ne  ponTaieat  Buaquer  de  cnHrrer  dans  b 
dîsgrice  de  lear  Eivori.  Le  Rol«  ea  pleia  joaieiL  cira  de 
sa  poche  et  présenta  aux  miaistnes  one  lusie  qui  coate- 
nait  les  Domâ  de  trois  perssnoa^  entre  lesquels  ii  \mx 
paraLsÀiit  à  propos  de  prendre  le  noaTean  titulaire  dn 
département  de  la  guerre.  C'était  le  duc  de  Monemart, 
le  général  Digeoo  et  le  maréchal  de  Lanristoa.  Les  deux 
premiers  n'araient  été  portés  snr  cette  liste  que  pour 
faire  nombre,  et  le  réritable  candidat  da  Roi  élait  ie  ma- 
réchal Je  Lanrî^ton,  dont  la  nomiaatioa  aarait  fiit 
Taqaer  le  ministère  de  sa  maison  an  profit  da  dnc 
de  DondeanTille.  Mais  cette  combinaison  rencontra 
nne  grande  difficnllé.  Le  dnc  d'Angoaléme  arait  été 
peu  satisfait  de  la  conduite  de  M.  de  Laurislon  ;  il 
ft*en  était  plaint  toat  récemment  encore,  et  répondre 
à  ces  plaintes  en  plaçant  à  la  tête  de  Tadministration 
de  la  gnerre  celai  qui  en  était  lobjet»  c'eût  été 
|>erdre  lont  le  bénéfice  du  renvoi  da   Jac   de   Bel- 
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I  lune.  11  Tallnl  dooc  renoncer  encore  à  cet  arrangement. 
I.e  général  Digeon  eill  convenu  à  M.  de  Viilële,  mais 
I  H.  de  Chateaubriand  le  re|>oussa  comme  n'ayant  pas 
I  assez  de  poids  on  ]  olilii]ue  et  ne  représentant  pas  une 
I  Boance  d'opinion  assez  prononcée.  S'il  faut  en  croire 
.  de  Chatcaubriaud,  il  oavrit  alors  l'Almanach  et  f-e 
Bit  à  y  lire  la  liste  des  ofliciers  gèn6rau)L  pour  y  cher- 
nom  qai  convint  à  la  situation.  Lorsqu'il 
relui  du  baron  de  Damas  :  «  Voilà  notre 
mme!  »  s'écria-t-il,  Lesamresministresapplaudirent, 
et  le  roi  donna  son  consentement.  Une  ordonnance 
du  19  octobre  nomma  donc  M.  de  Damas  ministre  de  la 
guerre.  Cependant,  le  but  principal  que  Louis  XVUl 
s'était  proposé  n'était  poini  atteint.  Pour  faire  place  au 
duc  de  Doudeauville,  il  eût  voulu  donner  plus  déleu- 
ilue  à  la  modiliatioo  du  cabinet,  el  «ïlidiîner  aussi  le 
ministre  de  la  marine,  mais  Jl.  de  Viliéle,  qui  craignait 
d'ébranler  l'administration  dont  il  était  le  chef  par  un 
remaniement  fondé  sur  de  pures  convenances  [«rsoo- 
nelles,  s'y  refusa  absolument.  Les  amis  du  duc  de 
Doudeauvillese  virent  donc  forcés  d'ajourner  la  réali- 
satèon  de  leurs  espérances.  Une  lettre  quu  son  fils 
écrivit  à  ce  sujet  â  M.  de  Villéle  prouve  que  ce  mé- 
compte leur  fut  Irés-iimer  et  montre  sous  un  aspect 
fort  étrange  les  relations  que  le  clief  du  cabinet  èlait 
forcé  d'accepter  avec  la  favorite,  f  Je  ne  vous  rappellerai 
t  pas,  ■  lui  disait  M.  de  La  Rochefoucauld,  <  les  serments 
(  qoe  TOUS  avez  faits  à  une  personne  qui,    toujours 
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t  fidèle  à  ses  eDgagements,  ne  veat  pas  qu'on  manque 
t  de  mémoire  quand  le  moment  est  venu  de  tenir  une 
»  parole  d'honneur.  Je  vous  somme  donc^  au  nom  de 
I  l'intérêt  du  Roi,  de  tenir  cette  parole.  Il  n'y  a  rien 
t  de  plus  indigne  d'une  âme  généreuse  que  de  renier, 
t  au  jour  du  triomphe,  l'appui  qu'on  implorait  la 
»  veille...  Vous  voilà  encore  comme  au  premier  abord 
t  de  votre  ministère,  redoutant  qu'on  reconnaisse  la 
I  moindre  trace  d'une  influence  qui  vous  a  fait  ministre 
»  et  qui  est  toute  votre  force.  »  M.  de  Yillèle  ne  céda 
pourtant  pas  à  ces  menaces,  et  le  Roi  se  résigna  ;  mais, 
suivant  toute  apparence,  Louis  XVIII,  placé  entre  la 
résistance  de  son  ministre  et  les  instances  réitérées  de 
madame  du  Gayla,  eut  à  soutenir  des  assauts  dont  sa 
santé»  déjà  si  affaiblie,  ne  pouvait  manjuer  de  se 
ressentir.  Les  jours  suivants,  il  était  dans  un  état  d'acca- 
blement dont  s'effrayaient  ceux  qui  l'approchaien  t. 

On  avait  dû  chercher  un  dédommagement  pour  le 
duc  de  Bellune.  La  dignité  de  ministre  d'État,  qu'on 
avait  l'habitude  de  conférer  à  tous  les  ministres  sortant 
de  fonctions  et  qui  lui  fut  en  effet  accordée,  ne  pouvait 
suffire  à  un  homme  de  ce  rang,  appuyé  par  un  parti 
puissant.  Par  une  coïncidence  qui  parut  d'abord  tout  à 
fait  opportune,  le  marquis  de  Garaman,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  venait  d'offrir  sa  démission  pour,  le 
cas  où  on  ne  ferait  pas  droit  à  quelques  réclamations 
pécuniaires  qu'il  avait  présentées  sans  succès.  Il  coniptait 
probablement  qu'elle  serait  refusée,  mais  M.  de  Château- 
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liriind  avaiL  peu  de  goùl  pour  Ini,  et  on  désiraîl  fiire 
quelque  chose  pour  lu  maréchal.  La  dt^inission  fut  d^nc 
acceptée,  et  le  Moniteur  annonça,  en  même  Irinps  que  la 
démission  du  duc  de  Bellune  du  ministère  de  la  guerre, 
sa  ncminalioii  à  l'ambassade  de  Vienne.  Il  commença 
psr  la  refuser,  malgré  les  sapplicalions  de  ses  anciens 
collégaes.    L'ambassade   qu'on    lui    olTrait,    ëcriTil-il 
i  M.  de  Cliateaubriand,  n'était  qu'un  exil  dëguisè;  il 
serait  déplacé  dans  celle  position.  Il  re  dissimulait  pas, 
d'ailleurs,  dans  cette  lettre,  l'agitation  que  lui  causail  un 
ëréneicent  qui  renversait,  disait-il,  toutes  les  idées  de 
son  dévouement  à  la  cause  qu'il  avail  embrassée.  Il  était 
sacrifié  pour  avoir  rempli  un  devoir  rigoureux  et  Tait 
entendre  des  plaintes  contre  de  grands  désordres;  il 
ëlaii  sacrifié    aux  préventions  du  prince,  sans  égard 
pourson caractère,  pourse» sentiments,  pour  sa  conduite, 
sans  avoir  élé  entendu  et  avec  une  étonnante  précipita- 
lion,  comme  un  malfaiteur  dangereux,  pour  salisfaire 
l  le  ressentiment  le  plus  injuste  et  le  moins  mérilé.  Le 
I  goorernemenl  ne  cml  pas  devoir  s'arrêter  à  ce  refus. 
1  li."»  coDtestalion  se  prolongea.  Plos  d'un  mois  après, 
,  M.  de  Chateaubriand  fil  savoir  au  niaréclial  que  le  Roi 
[  avait  l'intention  de  lui  écrire  lui-même  pour  le  déier- 
miner  â  accepter  l'ambassade,  mais  qu'on  voulait  savoir 
I  s'il   céderait  enfin  à    une  telle  insistance,  qu'on    ne 
I  pouvait  croire  qu'il  résistât  à  ce  louchant  témoignage 
L  de  rattachement  et  de  la  faveur  de  soo  souverain.  Sur 
ftt*  entrefaites,  une  dilliculté  qu'on  n'avait  pas  prévue 
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s'était  révélée.  Le  gouvernement  autrichien  avait  pris, 
en  1814,  la  résolution  de  ne  pas  reconnaître  certains 
titres  nobiliaires  conférés  par  Napoléon  à  ses  généraux 
et  à  ses  ministres,  non  pas  ceux  qui  rappelaient  des 
faits  d'armes,  mais  ceux  auxquels  s'attachait  l'idée 
d'une  supériorité  féodale  sur  des  territoires  recouvrés 
depuis  par  l'Autriche.  Le  duché  de  Bellune  était  du 
nouibre.  Le  maréchal,  pour  être  rejfu  à  Vienne,  aurait 
dû  s'abstenir  de  prendre  ce  titre.  Il  renonça  définitive- 
ment à  l'ambassade,  à  la  grande  satisfaction  de  M.  de 
Garaman  qui  y  fut  maintenu. 

Gomme  on  l'avait  prévu,  le  changement  du  ministre 
de  la  guerre  exaspéra  les  ni  tra-ro  va  listes.  Leurs  jour- 
naux en  parlèrent  comme  d'une  calamité  publique.  Ils 
déclarèrent  que  M.  de  Villèleen  était  responsable  cfet^aw^ 
Varméey  devant  la  France^  devant  l'Europe^  que 
toute  confiance  avait  maintenant  disparu  et  que  les  roya- 
listes ne  pouvaient  plus  se  faire  illusion  sur  le  carac- 
tère des  hommes  à  qui  ils  avaient  confié  leurs  destinées. 
Suivant  la  Quotidienne^  le  renvoi  du  duc  de  Bellune  était 
Fœuvre  d'une  coterie  qui   se  cachait  dans  l'ombre^ 

m 

mais  on  l'avait  devinée,  et,  en  la  devinant,  on  l'avait 
détruite;  le  siècle  des  boudoirs  était  passée  et  la  tri- 
bune était  là/>owr  faire  justice  des  incapacités  clandes- 
tines  qui  ne  savaient  pas  qu'un  raijon  du  jour  suffirait 
pour  les  faire  évanouir.  Les  journaux  libéraux,  assez 
indifférents  à  cette  querelle,  se  bornèrent  à  remarquer 
qu'elle  consta4ait  l'état  de  division  du  parti  dominant. 
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M.  de  Chaleanbrinnd.  préoccupé  avant  loul  rlu  di^sir 
de  ménaj^er  s<i  posilioQ  auprès  d<'S  hommeR  de  l'uxtréme 
droiie,  se  garda  bien  de  leur  laisser  ignorer  qu'il  était 
eooiptétenient  étranger  à  l'acte  qui  les  r<.>mplissait  d'une 
telle  colère.  Il  écrivit  à  M.  de  Polignac,  qui  venait  de 
prendre  possession  de  l'ambassade  de  Londres,  que  le 
renvoi  du  duc  de  Bellune  était  une  des  plus  lourdes 
fautes  qui  pussent  Cire  commises,  qu'on  aurait  pu 
satisfaire  le  duc  d'Angoulfme  à  meilleur  marcJié,  et 
qu'il  élail  d'un  fâcheux  exemple,  dans  un  gouverne- 
■lent  représenlalif,  qu'un  priocfl  pûl  exiger  la  destitution 
d'uo  ministre.  Il  ajoutait  pourUnt  que  le  clioix  du 
baron  de  I>amas  rendait  la  faute  moins  sensible. 

Les  antécédents  de  M.  de  Damas  étaient,  en  «ffel, 
de  nature  à  satisfaire  tous  ceux  des  royalistes  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  nuance  la  plus  exagérée  du 
parti.  Émigré  dès  son  enfance,  c'était  au  service  de  la 
Russie  qu'il  avait  fait  sa  carrière  militaire,  et  il  n'était 
reiitié  en  France  qu'avec  le  Koi.  Chargé,  depuis  1816, 
du  commandement  de  la  division  militaire  de  Mari^eille, 
il  ne  s'était  pas  associé  anx  violences  de  la  réaction  de 
cette  époque,  mais  il  n'avait  rien  lait  non  plus  qui  le 
rangeai  parmi  les  adversaires  déclarés  de  celte  réaction, 
!tt  son  nom  n'avait  jamais  été  prononcé  dans  les  luîtes 
'^litiques  des  dernières  années.  C'était  uu  homme  de 
[leii  d'esprit,  mais  plein  d'honneur,  sensé,  bienveillant, 
équitable,  et  en  qui  des  sentiments  prufondëmeut  re- 
ligieux el  monarchiques  s'anissaienl  à  une  modération 
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naturelle.  Nous  avons  vu  qu'il  avail  commandé,  sous 
les  ordres  du  maréchal  Moncey,  une  des  divisions  du 
corps  d'armée  de  Catalogne,  qu'il  y  avait  en  quelque 
sorte  terminé  la  guerre  par  un  des  faits  d'armes  les 
plus  marquants  de  la  campagne,  et  qu'il  avait  fait  preuve 
de  générosité  et  d'humanité  envers  les  transfuges  fran- 
çais pris  dans  les  rangs  ennemis.  A  ces  divers  titres,  on 
aurait  pu  croire  que  son  avènement  au  ministère  satisfe- 
rait le  duc  d'Angoulème,  et  cet  espoir  avait  contribué 
au  choix  qu'on  avait  fait  de  lui.  Mais  le  duc  d'Àngou- 
lême  était  alors  dans  une  disposition  d'esprit  qui  le 
portait  à  prendre  mal  tout  ce  qui  lui  arrivait  de  Paris; 
M.  de  Damas  n'appartenait  pas,  d'ailleurs,  à  la  coterie 
militaire  dont  ce  prince  était  entouré.  En  annonçant  à 
ses  familiers  qu'il  y  avait  un  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  il  les  défia  de  deviner  qui  il  était,  voulant 
faire  entendre,  par  cette  raillerie  peu  convenable,  que 
la  nomination  d'un  homme  aussi  peu  capable  était  en 
dehors  de  toutes  les  prévisions. 

Ce  fut  seulement  le  2  décembre,  deux  mois  après  la 
reddition  de  Cadix,  que  le  duc  d'Angoulôme  arriva  à 
Paris.  Monsieur  et  Madame  élaient  allés  au  devant  de 
lui  jusqu'à  Versailles,  et  la  duchesse  de  Berry,  avec  ses 
éniants,  jusqu'à  Saint-Cloud.  Le  prince  fit  son  entrée 
piir  la  barrière  de  l'Étoile,  à  cheval,  au  milieu  d'un 
brillant  état-major,  à  la  tète  de  l'élite  de  l'armée 
d'Espagne,  entre  deux  haies  formées  de  la  garde  na- 
tionale et  de  la  garnison  de  Paris.  11  reçut,  sous  un  arc 
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de  triomphe,  les  fôlicilalions  da  corps  manicipal.  Une 
[iroclamalion  des  deux  préfets,  dans  laquelle  ils  par- 
bienl  de  ia  protection  vistàle  du  Dieu  de  saint  Louis 
qui  veillait  sur  les  destinées  de  la  France,  avail 
engagé  la  population  à  fêter,  par  des  démonslralious 
de  joie,  le  retour  du  prince  victorieux.  Une  foule 
immense  faisait  entendre  sur  son  passage  les  cris  de 
Vive  le  Boit  Vive  les  Bourbons!  Vii'e  le  héros  du 
Trocadéro!  mf Ifs  au  bruit  du  canon,  des  lamboars  et 
de  h  musique  militaire.  Arrivé  par  la  grande  allée  des 
Tuileries  à  l'entrée  du  cfaSteau,  le  duc  d'Angoulêrae 
mit  pied  à  terre  et  alla  présenter  ses  hommagps  au 
Roi  qui  lui  dit  en  le  relevant  et  en  le  pressant  sur 
son  cœur  :  ■  .Mon  61s,  je  suis  conlenl  de  vous.  •  Le 
Roi  s'élant  ensuite  transporté,  avec  la  famille  royale, 
^l  sur  le  balcon  du  palais,  toutes  les  troupes  du  cortège 
^Ê  et  de  la  garnison,  an  nombre  de  30,000  hommes, 
^^'détilëreot  sous  leurs  yeux,  aux  acclamations  de  la 
^Baiaililude.  Le  soir,  il  y  eat  de  brillantes  illuminationa 
^^Fduns  loQS  les  qnartîei-s. 

Treize  jours  après,  le  15  décembre,  aux  (^hamps- 
Ëly^iâes,  on  fil  des  distributions  de  vin  et  de  comestibles, 

et  on  donna,  sur  un  grand  thi^fltre  élevé  dans  le  carré 

Mari{;ny,  des  pantomimes  militaires  qui  représeniaient 
tes  principaux  faits  de  la  {guerre  d'Espagne,  tels  que 
l'entrée  à  Madrid  et  la  prise  du  Trocadéro.  Li-  même 
jour,  la  famille  royale  assista  à  une  fête  que  lui  otTrait 
le  corps  municipal  au  nom  de  la  ville.  D'immenses 
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préparatifs  avaient  été  faits  pour  le  banquet  et  pour 
le  concert  et  le  bal  qui  devaient  le  suivre.  L'Hôtel-de- 
Ville,  auquel  des  salles  provisoires  avaient  été  adjointes, 
présentait  une  suite  de  vastes  appartements  magnifique- 
ment décorés.  Une  table  de  cinquante-quatre  couverts 
avait  été  disposée  dans  la  salle  du  banquet.  La  place 
du  Roi,  retenu  aux  Tuileries  par  ses  infirmités,  resta 
vacante.  La  famille  royale,  douze  dames,  de  la  ville 
nommées  par  le  roi  et  trente  dames  de  la  cour  égale- 
ment désignées  par  lui,  prirent  place  autour  de  la  table. 
Le   corps  municipal  eut  l'honneur^  comme  le  dit  la 
relation  officielle,  de  servir  Leurs  Altesses  royales  et 
Sérénissimes.  Les  dames  choisies  pour  accompagner 
Madame  et  la  duchesse  de  Berry,  ceux  des  membres  du 
corps  municipal  qui  n'étaient  pas  de  service  auprès  des 
princes  et   quelques  autres  personnes  de  distinction 
avaient  été  admises  dans  la  salle.  Pendant  tout  le  diner, 
la  musique  des  gardes  du  corps  exécuta  des  morceaux 
d'harmonie.  Dans  un  salon  voisin,  on  avait  dressé  une 
table  (le  soixante  couverts  pour  les  ministres,  les  maré- 
chaux et  les  grands  officiers  de  la  maison  du  roi  et  des 
princes.  Deux  membres  du  conseil  municipal  leur  en 
faisaient  les    honneurs.  Dans  un  autre  salon,  où   les 
princes  passèrent  après  le  banquet  pour  prendre  le  café, 
une  frise,  exécutée  par  les  jeunes  élèves  qui  avaient 
remporté  le  grand  prix  de  sculpture,  représentait,  en 
douze  tabieaux,  les  incidents  les  plus  remarquables  de 
la  guerre  qui  venait  de  se  terminer  et  le  retour  de 
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l'armée  victorieuse.  A  hnit  lienres  et  demie,  après  la 
représentation  d'nn  inlertm^de  dont  la  musique  était  de 
Boïeldien,  on   ouvrit  le  bal  en  présence  des   princes 
dans  une  Mlle  provisoire  construite  sur  la  cour,  à  la 
hauteur  du  premier  ètaRe.  Le  premier  quadrille  fut 
dansé  pnr  la  duchesse  de  Berry  et  le  prince  de  Cari- 
gnan.  A  dix  heures,  les  princes  se  relirèrent,  mais  le 
ba)  ne  finit  qu'à  six  heures  du   malin,  et,  pendant 
tflule  la  nuit,  les  rues,  les  quais,  les  promenades,  tes 
dAmvs  des  éjjlises,  les  façades  dos  maisons  parliculii^res 
offrirent  le  spectable  do  la  plas  éclatante  illumination. 
Comme  il  arrive  toujours,  des  exaspérations  ridicules, 
de  plates  et  niaises  llagorneries  se  mêlèrent  aui  mani- 
,  festatinns    d'une   joie  et  d'un  enthousiasme  parfaite- 
[.  ment  sincères  chez  un  grand  nombre  de  ceux  qui  s'y 
r  livraient.  Les  harangues  que  le  duc  d'Angoulëme  était 
I  condamné  à  entendre,  les  pièces  dramatiques,  les  can- 
tates jouées  et  chantées  sur  les  théâtres,  en  offrent  de 
I  curieux  exemples.  Les  journaux  royalistes  semblaient 
I  écrits  dans  un  accès  d'ivresse.  Le  Journal  des  Débals 
n'échappait  pas  à  cet   entraînement.  Voici  en    quels 
termes  il  racontait  l'entrée  triomphale  du  prince  :  ■  Il 
I  est  deux  heures,  le  canon  tonne,  Paris  a  revu,  a 
>  ^loè,  a  environné  de  ses  hommaKes  d'amour  et  de 
I  reconnaissance  le  prince  victorieux  et    pacificateur. 
'  Huit  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  que.  cédant 
â  la  volonté  de  son  roi,  il  s'est  arraché  des  bras  d'un 
L  «  père  et  d'une  épouse  adorée  pour  aller  veo^^er  la  cause 
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I  des  rois,  pour  rafTermir  la  civilisation  ébranlée  par  la 
i  révolte.  »  Le  Journal  des  Débats  disait  ensuite  que 
la  population  parisienne,  dont  une  température  incer- 
taine n'avait  fait  que  mettre  le  zèle  en  évidence,  était 
veune  repaître  ses  regards  de  Tauguste  présence  du  duc 
d*Angouléme,  que  ni  l'âge  ni  le  sexe  n'avaient  mis  d'ob- 
stacles à  son  ardeur,  et  qu'elle  en  avait  été  récompen- 
sée, car,  pendant  la  longue  marche  du  prince,  les 
nuages  étaient  restés  suspendus  sur  sa  tète,  et  à  peine 
avait-il  eu  mis  le  pied  dans  les  Tuileries  que  le  soleil 
avait  paru,  comme  si  la  Providenee  avait  voulu  épar^ 
gner  à  sa  sensibilité  l'idée  que  son  triomphe  pouvait 
compromettre  la  santé  des  femmes^  des  enfants^  des 
vieillards  qui  lui  servaient  d'escorte. 

Telle  était  la  disposition  de  la  plupart  des  esprits, 
que  le  ridicule  de  ces  effusions  ne  les  frappait  pas  alors 
comme  on  pourrait  le  croire.  Cette  époque  peut  être 
considérée  comme  l'apogée  du  parti  royaliste.  Sa  vic- 
toire était  complète,  absolue.  Ses  adversaires  semblaient 
avoir  disparu,  et  des  hommes  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
attachés  par  leurs  antécédents,  par  leurs  souvenirs,  à  la 
cause  de  la  Révolution  ou  à  celle  de  l'Empire,  n'avaient 
pas  renoncé  à  l'espérance  de  quelque  retour  de  fortune, 
s'avouaient  maintenant  vaincus  et  essayaient  de  se  rat- 
tacher  à  un  régime  dont  la  durée  leur  paraissait  désor- 
mais assurée. 

Aucun  de  ces  hommes  n'y  mit  plus  d'ardeur  que  le 
duc  de  Rovigo.  Il  n'avait  pas,  d'ailleurs,  attendu  ce 


moment  pour  essayer  de  renirer  en  grâce  iinprÈs  de  la 
rojauLù.    Depuis  la  fin  de  son  etîl,  il  n'avait   pas   eu 
d'autre  préoccupation,    et  son  attitude,  son  langage, 
étaient    uniquement    dirigés    vers   ce    but.    Protégé 
par  madame  du  Cayla  à  qui,  dans  d'autres  temps,  il 
avait  rendu  des  services,  il  se  Hnltail  de  l'espéraoce 
^  dèlre  admis  au  service  d'un  gouvernement  dont  des 
b  lonvenirs  cruels  paraissaient  le  séparer  d'une  manière 
L  absolue.   Il  se  montrait  aux  Tuileries  aussi    souvent 
I  que   possible.  Il  avait  demandé  à  être  employé    dans 
l'armée  d'Espagne,  comme  si  le  rAle  qu'il  avait  joué, 
1808,  dans  te  guet-apens  qui  avait    fait  tomber 
L  Ferdinand  Vil  au  pouvoir  de  Napoléon  ne  lui  avait  pas 
k  înlerdii  de  reparaître  sur  ce  théâtre  t   Cependant,  ceux 
h  qui  lui  portaient  le  plus  de  bienveillance  ne  lui  dissi- 
j'Biutaient   pas  que  la  part  qu'il  avait  eue  à  la  mort  du 
kdnc  d'Engliien  opposait  a  ses  prétentions  un  obstacle 
Wfreaque  insurmontable.  Pour  écarter  cet  obstacle,  il  eut 
Lj^faeureuse    idée  de   publier   un  chapitre  de  ses 
i  encore  inédits,    dans  lequel,  sans    nier  sa 
rfpBlion    trop  évidente  à  l'odieuse  catastrophe  de 
ri80&,  il  s'elTorçait  d'établir  que  sa  conduite  avait  été 
rparfailement  naturelle,  qu'à  raison  de  ses  fonctions,  il 
tli'avait  été  qu'un  instrument  passif,   qu'il  n'avait  eu 
1  iciemmcnt  aucune  part  à  l'enlèvement  et  à  l'exécntion 
1  deTinforlnné  prince,  et  quela  responsabilité  en  apparte- 
nait, d'une  part  à  la  commission  militaire  qui  avait  pro- 
QODCé  l'arrêt,  deraulreàM.deXalIeyrand,  véritable ins- 
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pirateur,  selon  lui,  de  toute  celte  affaire.  A  Ten  croire, 
ce  n'était  pas  Napoléon  qui  avait  donné  Tordre  de  Texé- 
cntion  ;  il  était  au  contraire  disposée  épargner  son  prison- 
nier, mais  tout  avait  été  combiné  et  exécuté,  à  son  insu, 
par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

M.  de  Talleyrand  étant,   à  cette  époque,  très-mal 
vu  des  royalistes  à  cause  de  l'attitude  qu'il  avait  prise 
dans  la  Chambre  des  pairs,  le  duc  de  Rovigo  s'était 
apparemment  persuadé  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir 
leur  appui,  c'était  de  s'attaquer  à  cet  homme  d'État, 
mais  il  avait  fait  un  faux  calcul.  L'effet  que  produisit 
sa  publication  fut  tout  autre  qu'il  ne  l'avait  espéré. 
En  ravivant  les  souvenirs  d'un  événement  dont  les  détails 
n'étaient  pas  bien  présents  à  tous  les  esprits,  elle  excita 
un  redoublement  d'horreur   contre  les  hommes  qui 
y  étaient  intervenus.  On  vit  paraître  coup  sur  coup 
plusieurs  écrits  qui  donnaient  à  celui  du  duc  de  Rovigo 
des  démentis  plus  ou  moins  complets.  M.  Dupin  mit  au 
jonr  unesorte  de  dissertation  qui  faisait  ressortir  les  mons- 
trueuses illégalités  du  jugement  du  duc  d'Enghien.  Le 
général    Hullin,  président  de  la  commission   militaire 
qui  l'avait  rendu,  maintenant  vieux  et  aveugle,  fit  im- 
primer, sous  le  titre  d'Explications  offertes  aux  hommes 
impartiaux,  un  récit  dans  lequel,  avec  l'accent  de  la 
douleur  et  du    repentir,  il  démontrait  que  Napoléon 
avait  bien  réellement  voulu  la  mort  du  dernier   des 
Condé,  et  alléguait,  pour  atténuer  sa  propre  culpabilité 
et  celle  des  autres  juges,  la  pression  violente  que  le  duc 
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de  Rovi^o  avail  exercée  sar  enx.  On  vit  aussi  paratlre 
une  letlre  écrile  au  prince  de  Talleyrand  par  le  duc  de 
D^ilberg,  que  M.  de  Rovigoavail  également  accusé,  et  U 
réponse  de  M.  de  Talleyrand.  Ce  dernier  écrivit  aa  Uoi 
pour  le  supplier  d'ordonner  une  enquête  devant  la  Cour 
des  pairs  aTiQ  de  confondre  ses  calomnia  leurs.  Louis  XVllf 
refusa  d'autoriser  cette  enquête  qui  eût  été  une  violation 
de  la  promesse  d'oubli  contenue  dans  la  Charte,  et  qui 
d'ailleurs,  disait-il,  aurait  pu  faire  supposer  qu'il  avait 
reçu  quelque  impression  des  allégations  calomnieuses  de 
M.  de  Rovigo,  et,  le  dimanche  suivant,  M.  de  Talleyrand 
s'étant  rendu  aux  Tuillerios,  suivant  l'usage,  pour  fjire 
fa  cour  au  Roi  avec  les  autres  grands  olliciera  de  la 
couronne  et  de  la  maison  :  i  Prince  de  Talleyrand,  • 
lui  dit^il,  •  vous  et  les  vdtres  vous  pouvez  venir  ici 
I  sans  crainte  de  mauvaise  rencontre.  >  Leduc  de  Hovigo 
avait  reçu,  en  etTet,  l'ordre  de  ne  plus  se  présentera  la 
cour.  Quelques  p«rsonnes  de  la  droite,  qui  avaient 
d'altord  semblé  prendre  sou  parti,  se  tournèrent  contre 
lui.  et  il  lui  lui  désormais  impossible  de  se  dissimuler 
que  son  imprudente  tentative  avait  eu  peur  unique 
rôsaltatd'extiausser encore  la  barrière quileséparaitde  la 
monarchie  dos  Bourbons.  Il  fallait  une  autre  révolution 
punr  lui  rouvrir  la  carrière  des  emplois  publics, 

Le  parti  royaliste  en  ëiait  arrivé  à  un  tel  point  de 
prépondérance,  il  avait  si  complètement  mis  liors  de 

Eirersaires,  que  la  question  ne  paraissait  plus 
irveraii  le  gouvernement  de  la  France,  mais 
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laquelle  de  ses  fractions  l'exercerait.  Ce  n'était  plus,  il 
le  semblait  do  moins,  que  par  lai-même,  par  ses  di- 
visions, par  Texcës  déraisonnable  de  ses  exigences  qu'il 
pouvait  être  vaincu.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  se  ma* 
nifeslait  dans  son  sein  des  symptômes  de  nature  à  alarmer 
les  esprits  clairvoyants. 

Se  croyant  absolument  mattre  du  terrain  et  assuré  de 
ne  plus  rencontrer  de  résistance  sérieuse,  ce  parti  appe- 
lait ouvertement,  par  la  voix  de  la  plupart  de  ses  jour- 
naux^ des  mesures  qui  eussent  été  une  véritable  contre- 
révolution.  Il  demandait  que  les  admirables  projets  de 
la  Chambre  introuvable  reçussent  enfin  leur  accomplis- 
sement. La  Quotidienne  réclamait  l'abrogation  de  ce 
qu'elle  appelait  les  lois  révolutionnaires^  rangeant  dans 
cette  classe  celle  qui  avait  établi  le  mariage  civil.  Elle  dir- 
sait  que  le  pouvoir  devait  être  un,  et  que,  lorsqu'il  était 
partagé  par  l'effet  de  concessions  royales,  le  danger  était 
plus  grand  que  lorsqu'il  Tétait  par  suite  de  Tusurpation 
des  peaples,  l'en  treprise  de  le  reconquérir  sur  ceux  qui 
l'avaient  usurpé  offrant  des  chances  plus  favorables  que 
celle  de  le  reprendre  à  ceux  à  qui  on  l'a  volontairement 
concédé.  Elle  disait  encore  que  si  les  lois  existantes 
suffisaient  pour  assurer  le  salut  de  la   monarchie,  sans 
doute  il  fallait  les  exécuter,  mais  que,  si  elles  étaient 
insuffisantes,  un  gouvernement  légitime  deva  it  se  rappe- 
ler que  tout  esl  légitime  de  sa  part  pour  se  sauver  et 
sauver  avec  lui  les  gens  de  bien.  Dans  le  Drapeau 
blanc^  l'abbé  de  Lamennais  renouvelait  ses  attaques 
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forienses  contre  rUniversilÈ  et  contre  les  liommesqui, 
mw/ih-és  par  timitlitê,  indulgents  par  calcul,  71e  sa- 
vaient ni  ce  qu'ils  pensaient  ni  ce  qu'ils  vouUdint, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'on 
doit  penser  et  vouloir.  Les  auteurs  do  ccrlnins  pam- 
phlets, dépassant  encore  la  liardiessc  de  ces  journaux,  on 
plclôt  tirant  franchement  les  conséquences  des  pré- 
misses qu'ils  avaient  posées,  s'efforçaient  d'établir  que 
le  pouvoir  qui  avait  octroyé  la  Charle  avait  toujours  le 
droit  de  la  sapprimer  ou  de  la  luodificr  sans  le  concours 
des  Chambres,  et  celle  doctrine,  hautement  professée 
par  M.  Henri  de  Bonakl  et  par  M.  de  Sainl-Itonian, 
D'ètait  que  faiblement  coiileslée  par  la  Quotidienne .  l\ 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  publicislcs  qui  ne  recu- 
laient pas  devant  ces  énormitès,  applaudissaient  aux 
mesures  les  plus  rëaclinnnairesde  radmiiiisiration. 

A  ces  provocations,  la  presse  libérale  n'opposait 
qu'une  faible  et  timide  résistance.  Pour  elle,  le  temps 
des  déclamations  démocratiques  et  révolutionnaires  était 

Ifnssé.  C'était  sur  le  terrain  de  la  monarchie  constitu- 
tioRDclle,  c'était  en  vantant  le  duc  d'Angouléme,  en  se 
prévalant  de  se?  opinions  et  de  ses  paroles,  qu'elle  essayait 
de  réfuter  ses  audacieux  adversaires. 

Le  ministère  ne  cédait  pas,  sans  doute,  à  tous  les 

I  entraînements  de  son  parti.  M  M.  de  Villéle,  ni  M.  de 

\  Chalcaubriaud  ne  voulaient  la  contre-révoluliou  ou  le 
retour  à  l'ancien  réj^iuie,  mais  ils  pensaient  à  tirer  parti 

I  de  la  force  que  l'heureuse  conclusion  de  la  guerre  d'Es- 
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pagne  avait  donnée  aa  gouvernement  pour  opérer,  dans 
l'organisation  du  système  électoral,  on  changement 
qu'ils  croyaient  devoir  être  avantageux  à  lopinion  roya- 
liste :  je  veux  parler  de  la  substitution  du  renouvelle- 
ment intégral  de  la  Chambre  à  son  renouvellement 
partiel  par  séries. 

On  peut  se  rappeler  qu'en  1816  le  parti  royaliste 
s'était  fortement  prononcé  en  faveur  du  renouvellement 
intégral.   Plus  tard,  M.  de  Richelieu,  M.   Pasquier, 
M.     de    Serre ,     qui    l'avaient    d'abord    repoussé , 
avaient  changé  d'avis,  et  s'ils  ne  l'avaient  pas  proposé, 
c'était  principalement  parce  qu'il  aurait  rendu  néces- 
saire une  dissolution  immédiate  de  la  Chambre,  qui, 
dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  présentait  des 
dangers.  Après  la  guerre  d'Espagne,  toute  crainte  de 
voir  le  corps  électoral  nommer  une  majorité  hostile  à  la 
royauté  ayant  disparu,  il  était  naturel  que  le  côté  droit,- 
maintenant  investi  du  pouvoir,  pensât  à  réaliser  une 
idée  qu'il  avait  le  premier  mise  en  avant.  On  se  disait 
que  le  renouvellement  intégral  combiné,  comme  en  An- 
gleterre, avec  la  durée  septennale  de  la  Chambre,  en 
promettant  au  ministère  une  durée  que  n'avait  eue  au- 
cun des  ministères  précédents,  sans  cesse  ébranlés  par  le 
retour  annuel  de  l'agitation  électorale,  lui  donnerait  la 
possibilité  de  préparer,  de  faire  voter  de  grandes  insti- 
tutions monarchiques  et  religieuses  qui  établiraient  le 
trône  sur  des  bases  plus  solides.  Cependant,  cette  opi- 
nion, qui  était  celle  du  cabinet  tout  entier,  rencontrait, 
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on  doil  le  comprendre,  nne  vive  opposition  parmi  tous 
cenx  qui  ne  désiraient  pas  son  affermissement,  et,  par 
conséquent,  dans  la  portion  du  parti  royaliste  qui,  soit 
avant,  soit  après  la  disgrâce  du  duc  de  Betlune,  s'était 
mise  eu  état  d'hostilité  contre  le  ministère.  Gomme  la 
plupart  des  j'ournaax  de  la  droite  appartenaient  à  cette 
fraction,  ils  se  montraient  peu  favoraliles  au  projet  de 
cbangement  de  la  loi  électorale,  dont  le  bruit  était  déjà 
fort  répandu,  bien  qu'aucun  acte  oflîciel  ue  l'eût  encore 
annoncé.  La  Quotidienne  ne  voyait  rien  moins,  dans  le 
renouvellement  intËgral,  que  la  perte  de  la  monarchie, 
et,  comme  la  dissolution  de  la  Chambre  existante  en 
était  le  préliminaire  indispensable,  elle  accusait  le  mi- 
nistère d'une  révoltante  ingratitude  envers  une  assemblée 
qni  avait  tout  fait  pour  la  bonne  cause.  Les  journaux 
libéraux  disaient  que  la  réforme  en  question  était  con- 
traire à  la  Charte  et  favorable  à  la  corruption  particu- 
lière aussi  bien  qu'au  despotisme  ministériel.  Le  Journal 
des  Débats,  la  Gazette  de  France,  Y  Étoile,  se  pronon- 
Çaienl  au  contraire  pour  le  projet  attribué  au  gouverne- 
ment. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  le  21  novembre,  on 
vit  paraître  un  écrit  que  le  Moniteur  et  le  Journal  des 
Débais  reproduisirent  en  entier,  et  dans  lequel,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  signé,  il  était  impossible  de  méconnaître 
la  main  de  M.  de  ChatL'aubriand.  L'auteur  y  exprimait 
ta  surprise  de  voir  des  royalistes  repousser  une  mesure 
réclamée  depuis  longtemps  par  le  côté  droit,  et  dont  le 
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qni  constitue  l'ordre  polili(]ue,  la  royauté,  la  division  du 
pouvoir  législnlir,  le  maintien  de  la  religion,  la  garantie 
de  la  propriété,  la  jouissance  des  libertés  publiques  et 
l'i^gâle  admission  aux  emplois.  Hors  de  là,  tout  pou- 
vail  être  modifié  dans  la  Charte,  tous  les  rouages  pou- 
vaient en  être  perrectionnés.  En  ISt^,  la  droite  ayait 
di^fendu  cette  doctrine  contre  la  gauche  pour  réclamer 
le  renouvellement  intégral.  En  1817,  la  gauclie,  com- 
battant pour  la  loi  du  recrutement,  s'était  emparée  du 
principe  proclamé  deux  ans  auparavant  par  la  droite, 
elle  marêclial  Sainl-Cyravail  déclaré  qu'en  cas  de  né- 
cessité, il  était  permis  de  faire  des  changemcnisà  la 
Charte.  La  Charte  avait  été  modifiée  par  l'aKeinte  que 
celte  loi  de  recrutement  avait  portée  à  la  prérogative 
royale.  Elle  l'avait  été  encore  lorsque  ta  loi  électorale 
de  1820  avait  augmenté  le  nombre  des  députés,  Si  l'on 
Toulail  maintenir  le  renouvellement  partiel,  il  fallait 
enlever  au  Roi  le  droit  de  dissolution,  car  ces  deux 
choses  ë ta ienl,  en  réalité,  contradicloires.  Le  renouvel- 
lement par  séries  faisait,  en  elTel,  de  ta  Chambre  des 
députés,  une  Chambre  perpétuelle  comme  celle  des 
pairs.  Le  pouvoir  de  la  dissoudre  n'ayant  pas,  dans  ce 
système,  du  raison  suffisante,  ne  pouvait  manquer  de 
tomber  tôi  ou  tard  en  désuétude,  comme  te  veto  en 
Angleterre,  et  le  liônc  (inirait  par  se  trouver  sans  force 
contre  deux  Chambres  souveraines.  La  monarchie  serait 
transformée  en  arislocralic.  Déjà,  le  renouvellement 
{lariiel  avait  ce  résultat,  qu'eu  cas  de  dissolution,  Içs 
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quatre  cioqaiëmesâes  députes,  an  lien  d'être  élus  pour 
cinq  ans  comme  le  voulait  la  Charte,  Tétaient  poui;  un 
an,  pour  deux,  pour  trois,  pour  quatre  ans.  Les  Parle- 
ments anglais,  triennaux  jusqu'en  1716,  avaient  été 
rendus  septennaux  à  cette  époque.  De  là  dataient  la 
puissance  et  la  tranquillité  de  ce  pays.  On  prétendait  que 
le  renouvellement  partiel  avait  sauvé  la  France,  que  le 
renouvellement  intégral  lui  susciterait  les  plus  grands 
dangers  si  des  troubles  venaient  à  éclater.  C'était  dire 
qu'il  fallait  conserver  une  loi  faite  pour  les  temps  d'es-* 
clavage  et  de  maladie  morale,  une  loi  faite,  non  pour 
l'ordre  ordinaire  de  la  société,  mais  pour  l'extraordi- 
naire, pour  l'exception  et  non  pour  la  règle,  qu'il  fallait 
traiter  la  France  libre  et  robuste  comme  on  l'avait 
traitée  quand  elle  était  enchaînée  et  affaiblie,  se  résigner 
à  n'être  jamais  que  des  faiseurs  de  budgets,  à  ne  jamais 
compléter  la  législation  faute  d'un  instrument  pour  cons- 
truire l'édifice,  vivre  enfin  comme  si  on  allait  mourir. 
On  rappelait  que  les  premières  assemblées  qui  avaient 
causé  les  malheurs  de  la  France  s'étaient  renouvelées 
intégralement.  Mais  quel  rapport  y  avait-il  entre  1823 
et  1789?  Était-ce  une  circonstance  indifférente  que 
d'exister  avant  ou  après  une  révolution?  Y  avait-il  une 
autre  Chambre  au  temps  de  ces  assemblées  ?  Le  renou- 
vellement partiel  aurait-il  alors  écarté  les  dangers  ?  Par 
l'effet  du  renouvellement  intégral,  la  Chambre  devien- 
drait moins  turbulente,  les  discours  y  seraient  à  la  fois 
moins  passionnés  et  moins  timides.  Ce  ne  serait  plus  les 
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joumanx  qoi  échauffe  raient  l'esprit  de  la  Chambre, 
mais  la  Chambre  qui  tempérerait  l'osprU  des  journaux, 
La  permanence  et  la  fixilé  du  corps  politique  scrvi- 
raicDl  du  rë;;ulaleur  à  l'esprit  national.  Quant  à  l'aiiuii- 
DistratioD,neD  ne  pouvait  lui  élre  plusfarorable  qu'un 
tel  chaDgement.  Élait-il  possible  de  gouverner  raisonna- 
blement avec  ces  élections  interminables,  avec  cette 
lièvre  qui  vous  reprenait  aussitôt  qu'elle  vous  avait 
quitté?  Il  fallait,  suivant  la  variêlé  des  résultats  électo- 
raux, placer  et  déplacer  les  autorités.  C'étaient  des 
changements  sans  fin,  des  inquiétudes  sans  cesse  re- 
nnissanles  pour  les  fonctionnaires  publics.  Quant  aux 
ennemis  des  ministres,  à  ceux  qui  pouvaient  répugner  à 
trop  les  affermir  dans  leur  position,  ils  n'avaient  pas  à 
craindre  qu'avec  le  caractère  français  une  Chambre  sep- 
tennale assurât  la  durée  d'un  cabinet.  La  mesure  pro- 
posée ne  pouvait  avoir  que  des  inconvénients  pour  les 
ministres  actuels.  Il  leur  fallait  quelque  courage  pour 
s'expoHT  à  Aes  élections  générales,  alors  qu'ils  pouvaient, 
par  des  élections  partielles,  conserver  une  majorité  ac- 
quise. Le  grand  but  du  renouvellement  intégral,  c'était 
de  donner  à  la  Chambre  la  faculté  de  travailler  à  l'œuvre 
delà  législation  dans  un  esprit  de  suite  et  d'unité,  de 
mettre  un  terme  aux  intrigues  annuelles,  aux  cabales  des 
ambitieux  et  des  partis,  de  permettre  aux  ministres  de 
s'occaper  d«  affaires  publiques.  La  Chambre  de  1815 
avait  adopté  ce  mode  de  renouvellement,  le  ministère 
aciael  se  glorifiait  d'être  l'héritier  de  ses  doctrines,  La 
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liste  des  présidents  des  collèges  ëlectoraax  rassurerait 
ceux  qui  auraient  pu  croire  que  le  gouvernement  avait 
changé  de  principes  et  d'amis,  et  les  choix  de  ces  collèges 
seraient  royalistes.  Il  ne  faudrait  plus  ensuite  que  deux 
élections  pour  atteindre  à  l'époque  de  Ja  majorité  de 
Y  enfant  du  miracle.  Après  avoir  ainsi  réfuté  les  objec- 
tions des  opposants  du  côté  droit,  l'auteur  de  l'écrit,  s'a- 
dressant  aux  hommes  de  Vautre  opposition^  qui  se  van- 
taient d'être  les  seuls  défenseurs  de  la  liberté,  leur  disait 
que,  s'ils  aimaient  les  institutions  franches  et  généreuses, 
ils  devaient  vouloir  le  renouvellement  intégral,  un  appel 
complet  à  l'opinion  étant  le  meilleur  moyen  de  montrer 
au  gouvernement  les  erreurs  qu'il  aurait  pu  commettre 
et  les  changements  survenus  dans  l'esprit  national.  Des 
idées  élevées  et  ingénieuses  sur  la  liberté,  un  appel  à 
l'union  des  royalistes,  des  compliments  aux  dissidents, 
achevaientde  donner  à  cet  écrit  l'empreinte  de  la  manière 
de  son  illustre  auteur,  et  il  le  signait  en  quelque  sorte 
par  cette  dernière  phrase  :  c  La  voix  qui,  à  l'époque 
9  d'une  autre  dissolution,  vous  appela  au  combat,  vous 
1  appelle  aujourd'hui  à  la  victoire.  Profitez  de  vos 

>  succès,  ne  trompez  pas  les  espérances  de  votre  patrie  ; 
»  vous  ne  l'avez  pas  abandonnée    dans  le  malheur, 

>  soyez-lui  fidèles  dans  la  fortune.  » 

Cette  brillante  argumentation  ne  ramena  pas  les 
dissidents  de  la  droite.  Le  ministère,  disait  la  Quoti- 
dienne^  répondait  des  élections  prochaines,  mais  pou- 
vait-il répondre  do  celles  qui  se  feraient  dans  sept  ans? 
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Lhit-il  prudent  de  s'exposer  à  loules  les  chances  d'ua 
revirement  brusque  et  violent  dans  l'opinion  publique? 
Avec  le  renouvellement  partiel,  on  pouvait  voir  naître 
le  mal  et  y  remédier  à  temps  comme  en  1820;  si  le 
rcnouvcllomenl  intégral  ciU  exi'lé  à  cetle  époque,  la 
moDarchie  eAt  été  perdue.  D'ailleurs,  dissoudre  la 
Chambre  el  appeler  les  électeurs  à  en  nommer  une 
nouvelle  en  les  avertissant  qu'elle  aurait  à  se  prononcer 
surlaseptenualilé,  n'était-ce  pas  soumettre  cetle  ques- 
tion à  leur  jugement  el  reconnaître  par  là  le  funeste  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire?  Si  la  loi  électorale 
devait  être  modillëe,  il  convenait  qu'elle  le  fût  sur  la  pro- 
position du  Roi,  parla  Chambre  actuellement  eulslanle. 
L  Ces  considérations  n'étaient  pas  sans  valeur,  surtout 
mi  point  de  vue  des  opinions  de  la  droite.  Mais  la  réso- 
lution du  mini.stère  était  prise,  et  déjà  il  s'occupait  des 
moyens  de  la  mettre  à  exécution.  Une  grande  délibération 
eal  lieu  dans  le  conseil  sur  le  choix  des  présidents 
électoraux  qui  allaient  être  convoqués.  Il 
lit  bien  entendu  qu'on  les  prendrait  dans  la  droite, 
filais  M.  de  Chateaubriand  aurait  voulu  que  tous  le^^ 
hommes  marquants  du  parti,  sans  en  excepter  M.  de  La 
Bourdonnaye  et  M.  Delalot,  figurassent  sur  la  liste, 
de  Villèle  repoussait  vivement  l'idée  d'v  porter  des 
mes  qui  faisaient  au  ministère  une  guerre  acharnée, 
ti  étaient  en  quelque  sorte  pour  lui  des  ennemis  per- 
mets, el  il  voyait,  dans  l'appui  que  leur  prêtait 
de  Chateaubriand,  un  désir  secret  de  l'amoindrir. 


68  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Les  deux  ministres  se  troayaient  également  en  dissi- 
dence au  sujet  d'une  antre  mesure  qui  devait  coïncider 
avec  la  dissolution  de  la  Chambre  élective  et  qui  avait 
pour  but  de  renforcer,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
l'élément  ministériel.  M.  de  Chateaubriand  était  d*avis 
d'y  envoyer  quelques  personnages  connus  pour  leur 
exaltation  royaliste,  tels  que  M.  de  Yilrolles  et  les 
généraux  Canuel  et  Donnadieu.  M.  de  Villële  préférait 
qu'on  n'y  flt  entrer  que  des  royalistes  d'un  carac- 
tère moins  aventureux  ,  qu'on  n'eût  pas  à  craindre 
de  voir  grossir  tôt  ou  tard  les  rangs  de  la  p'ortion  indé- 
pendante de  cette  assemblée,  déjà  trop  nombreuse  pour 
ne  pas  être  inconmiode  au  gouvernement.  On  n'était  pas 
d'accord  non  plus  sur  la  part  qu'il  convenait  de  faire  au 
clergé  dans  cette  promotion. 

On  s'arrangea  au  moyen  de  concessions  mutuelles. 
Une  ordonnance  du  23  décembre  nomma  vingt-sept 
nouveaux  pairs,  parmi  lesquels  on  ne  comptait  ni  H.  de 
VitroUes,  ni  les  deux  généraux  patronnés  par  M.  de 
Chateaubriand,  mais  qui  appartenaient  presque  tous  aux 
nuances  les  plus  prononcées  de  la  droite.  L'archevêque 
de  Besançon  et  l'évéque  d'Autun  ouvraient  la  liste.  On  y 
voyait  ensuite  les  noms  du  général  Dodede  la  Brunerie, 
officier  très-distingué,  qui  avait  commandé  l'arme  du 
génie  dans  l'expédition  d'Espagne ,  de  quelques  autres 
officiers  généraux,  de  plusieurs  hommes  de  cour, 
d'un  conseiller  d'État,  d'un  préfet,  enfin,  de  treize 
députés,  entre  autres  de  MM.  de  Bonald,  de  Marcellas, 
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de  Kergorlay  et  de  M.  Lainé,  le  seul  qui,  dans  cette 
promotion,  arec  M,  de  Toornon,  ancien  préfet  de 
Lyon,  reprÈsenl'it  les  opinions  du  centre  droit.  On 
supposa  alors  qu'en  éloignant  M.  LaIné  de  la  Chambre 
des  disputés,  le  ministre  s'était  proposé  d'en  faire 
disparaître  lo  seul  homme  qui,  par  son  importance  et 
son  talent,  eût  pn,  à  un  jour  donné,  y  rallier  les  restes 
de  ce  parti  modéré  sur  lequel  s'était  appuyé  le  ministère 
de  M.  de  Riclieliea. 

Par  une  ordonnance  du  lendemain,  la  Chambre  des 
dépatés  fat  dissoute,  les  collèges  Électoraux  convoqués 
pour  le  25  février  et  le  G  mars  et  la  Chambre  nouvelle 
pour  le  23  mars  1824.  A  cette  ordonnance  était  jointe 
la  liste  des  présidents  des  collèges.  Elle  ne  comprenait 
ni  M.  de  La  Bourdonnays,  ni  M.  Delalot,  ni  M.  Ciausel 
de  Caassergue-!,  mais  bien  MM.  de  Vaublanc,  Dudon,  de 
Salaberry,  le  général  Donnadieu,  qui  ne  leur  cédaient 
guères  en  exagération,  et  on  en  avait  exclu  plusieurs 
députés  do  centre  droit  que,  jusqu'alors,  le  ministère 
n'avait  pas  traités  en  ennemis.  La  Quotidienne  s'en  dé- 
clara satisfaite,  tout  en  faisant  quelques  réserves,  et  les 
journaux  de  la  droite  engagèrent  les  royalistes  à  aller 
aux  élections,  sans  distinction'de  nuances,  pour  assurer 
le  triomphe  dèlinitif  do  leur  cause.  Ceux  de  l'opposition 
appelèrent  aussi  lenrs  amis  politiques  à  prendre  part  aa 
«cratin,  essayant  de  dissimuler  leur  découragement  et 
afTectani  une  confiance  qu'ils  étaient  loin  d'éprouver. 
M.  Benjamin  Constant  publia,  dans  le  Courrier^  une 
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espèce  de  manifeste  dont  le  but  était  de  prouver  aax 
libéraux  que  la  dissolution  les  rendait  maîtres  des  des* 
tinëes  du  pays ,  que,  pour  vaincre,  il  leur  suffisait  de  le 
vouloir,  et  qu'un  peu  de  courage  de  leur  part  ferait 
rentrer  la  France  dans  la  pleine  jouissance  de  ses 
droits. 


le  ruptora  «t  Bar  le  point  U'êclaler  ei 

CbauinbrUnd,  â 

«  dernier  et  de  l'ordre  du  Siinl-Eaprii  donnd  an  prilHiiIenl  du 
Conieil.  —  Inlrigues  <le  madiniH  du  CayJa  pour  faire  remplacer 
H.  CorbicrB  au  minialirB  de  l'inlérieur  par  U.  de  La  Bocheldu- 
Muld.  —  Ce  dernii-r  enircprend  d'achfter  les  ionruaui  ludËpen- 
danlt  pour  neltre  la  presse  eniiére  enlre  les  mains  du  pouvoir. 
.  —  Cond*mnalian  d'i.n  grand  nombre  d'iodividun  qui  onl  poru'  Im 
!   irniei  contre  la  France  dans  les  rang*  ùencoaalilulbnclie^pigriols. 

—  Le  Conteil  d'Êiai  supprima  une  leiire  pastorale  du  cardinal  do 
Ctrrinanl-Toonerru,  arehevdque  de  Toulouse,  eomme  conlenaril  des 
propotitions  contraires  aux  lois  du  royaume  et  à  l'iiidépendan.'R  de 
U  conrinne.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  ^crit  aux  itêquea  pour 
leur  recommander  de  faire  enseigner  la  déclaration  du  clergiS 
de  10^2.  —  Mesure  ^vtiru  prisa  conlre  le  directeur  dn  colli^ge  de 
Sortie,  accusé  de  l'écarier  de*  principes  rdiitieux  et  monarehiiiucs, 

—  Crealion  d'un  l^nieil  supérieur  et  d'un  bureau  du  commerce 
•I  des  colonies.  — XiigocialionsouTerles  par  U.  de  Cbaleaubiiand 
ponr  réconcilier  t'Eipagne  avi-c  ses  colonies  en  y  ëlitliiisant  des 
UAnei  qui  seraient  occupés  par  des  princes  espagnols.  Elles  restent 
Mni  rémltat,  parce  qae  l'Angleterre  et  l'Espagne,  dans  des  vues 
tbsolnmeul  Ojipos<>es,    lepousseni  no  pareil  projet.  —  Le  flouver- 

I  nement  français  n'est  pas  plus  heureui  dsn^  ks  efforts  redaub]t<s 
[  pour  arrSler  les  eicfis  de  la  réaction  absolutiste  qui  dÉsola  l'Es- 
papie.  —  Le  gëuëral  Pazio,  envoyé  à  Madrid  par  t'emperaur  de 
Rufsiv,  réussit  i  renverser  te  minislérc  qui  favorise  cette  réaction 
M  à  le  remplacer  par  un  miiiisière  modéré,  niais  celui-ci  est  bienidt 
fnppé  d'impoisBatice  par  les  dt-nances  et  les  liésiialions  du  Roi.  — 
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espèce  de  manifeste  dont  le  but  était  de  prouver  aux 
libéraux  que  la  dissolution  les  rendait  noiattres  des  des* 
tinées  du  pays ,  que,  pour  vaincre,  il  leur  suffisait  de  le 
vouloir,  et  qu'un  peu  de  courage  de  leur  part  ferait 
rentrer  la  France  dans  la  pleine  jouissance  de  ses 
droits. 


CHAPITRE     LXXXVIII 


1823-1824   — 


teit  iDr  le  point  d'ijcialer  entre  U.  <le  Villèle  et  U.  de 
■Dd,  i  l'occuioo  de  l'ordre  luise  dx  Saint- André  conféra 
»  ce  ooraier  et  de  l'ordre  du  Saîtil-Ssprii  durmi!  an  prtiiidani  du 
Conteii.  —  Inlriguea  de  midime  da  Cayle  \-io\)r  faire  remiilacer 
II.  Corlii^re  au  minislAre  de  l'inKirieur  par  M.  de  La  Rochetuu- 
ejDtd.  —  Ce  dernitr  enireprend  d'acheter  le»  [oornaui  indtfpen- 

»(Udii  ponr  melire  la  presse  entière  entre  lea  maina  du  pouvoir. 
—  CoadiDidalion  d'i.n  grand  nombre  d'iDdividtui  qui  ont  porlil  le* 
■rmea  eonlre  In  France  dans  lee  rangi  ùefleooslilulioncls  espagnols. 
—  Le  Conaeil  d'Ëtai  lupprime  une  lettre  pastorale  du  ordinal  de 
Ocroionl-TaDiicrn],  archevtc|ue  de  Toulouse,  cotnme  contenant  des 
propositions  contraires  aui  lois  du  royaume  et  â  l'indi! pendante  de 
Ut  cooronae.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  ^crit  aux  ëvéques  pour 
leur  reeo[Dina.nder  de  (aire  enseigner  la  dédaralion  du  cterKù 
de  iest.  —  Mesure  sëT^ro  prise  contre  le  directeur  dn  colk'ge  de 
Soréie,  aeeuté  de  s'écarter  des  principes  ri^litii^ux  et  monarchique  s. 
—  Création  d'an  Conseil  lupérieur  et  d'un  bureau  dn  commerce 
•I  dei  colonies.  — Négociations  ouverles  par  U.  de  Chaleaubiiand 
pour  réconcilier  l'Espagne  avrc  ses  colonies  en  y  élatlissnnl  des 
trânes  qui  seraient  occupée  par  des  princes  espagnols,  Elles  reslent 
sans  niiullal,  parce  que  l'Angleterre  et  l'Espagne,  dans  des  vues 
absolument  opposi'cs,  leponsseoi  ud  pareil  projet.  —  Le  gouver- 
necnent  Trancais  nVsl  pas  plus  heureux  dans  srs  efforts  redoublés 
pour  arrêter  les  excès  de  ta  réaction  ubsolutislc  qui  désole  l'Es- 
pagne. —  Le  gépéral  Psiio,  envoyé  à  Madrid  par.  l'empereur  de 
BuFiie,  réoisil  k  renverser  le  minislérr  qui  favorise  cette  réaction 
ei  *  le  remplacer  par  an  minisiéta  modéré,  mais  celui-ci  est  blentOI 
(rappé  d'impuissance  par  \ea  déflanccs  et  lei  hésitations 
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Traitds  conclas  entre  la  France  et  TEspagne  pour  régler  la  dette 
da  irésor  espagnol  envers  le  trésor  français,  les  -conditions  de  l'oe- 
cupation  militaire  de  la  péninsule  par  une  armée  française,  etc.  — 
Sur  les  instances  pressantes  et  menaçantes  de  la  France,  l'Espagne 
ouvre  ses  colonies  au  commerce  étranger.  —  Dissentiments  entre' 
M.  de  Talaru,  ambassadeur  de  France,  et  le  commandant  en  chef 
de  l'armée  d'occupation,  M.  de  fiourmont,  le  premier  appuyant  le 
ministère  et  le  parti  modéré,  l'autre  le  parti  réactionnaire.  —  Le 
gouvernement  français,  après  avoir  pensé  un  moment  à  rappeler 
M.  de  Talaru,  se  décide  k  rappeler  M.  de  Bourmont. 

AU  moment  d'engager  dans  les  collèges  électoraux  une 
lutte  où  tout  leur  promettait  la  victoire,  on  put  craindre 
qu'un  incident  bien  futile  n'amenât  entre  les  principaux 
ministres  une  rupture  qui  aurait  beaucoup  affaibli  ces 
chances  favorables. 

Après  la  conclusion  de  la  guerre  d'Espagne,  H.  de 
Chateaubriand  avait  reçu,  des  souverains  et  des  minis- 
tres étrangers,  des  félicitations  que,  d'ailleurs,  il  avait 
eu  soin  de  provoquer  en  leur  écrivant  directement  et 
dans  une  forme  confidentielle  pour  leur  annoncer  son 
triomphe.  Nul,  plus  que  l'empereur  Alexandre,  n'avait 
mis  de  chaleur,  on  pourrait  dire  d'enthousiasme,  dans 
l'expression  de  ces  félicitations,  et^  pour  mieux  marquer 
la  pleine  approbation  qu'il  donnait  à  l'espèce  de  croi- 
sade qui  venait  de  se  terminer,  en  conférant  son  ordre 
de  Saint- André  à  M.  de  Chateaubriand,  il  l'avait  conféré 
aussi  à  M.  de  Montmorency  qui,  comme  lui,  avait  voulu 
rintervention  en  Espagne  et  ne  s'était  retiré  des  affaires 
que  parce  qu'il  avait  désespéré  de  l'obtenir.  Accorder- 
une  telle  faveur,  non-seulement  au  ministre  des  affaires 
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étrangËres,  œaisâ  son  prédécesseur  à  l'exclusion  du  pré- 
sident du  conseil,  alors  qu"i\  était  notoire  que  ce  dernier 
avait  été  eu  désaccord  avec  eux  sur  la  question  de  la 
guerre,  c'âtait,  de  la  part  d'un  souverain  étranger, 
s'attribuer  trop  évidemment  le  droit  de  porter  publique- 
ment un  jagemenl  sur  les  sentiments  et  la  conduite  des 
ministres  français.  On  en  fut  d'autant  plus  blessé  à  Paris, 
que  l'attitude  de  M.  de  Chateaubriand  commençait  à  de- 
venir trës-saspecte  à  la  plupart  de  ses  collègues  et  an 
Roi  lui-même.  On  l'accusaîtde  vouloir  prendre  une  po- 
sition à  part  en  s'appuyant  sur  les  exagérés  de  la  droite, 
et  de  ne  pas  être  étranger  aux  attaques  que  la  Quoti- 
dienne ne  cessait  de  diriger  contre  le  cabinet.  M,  de 
Villèle  hésitait  encore  à  le  croire  capable  de  cette  dupli- 
cité, mais  M.  Corbière  ne  voulait  pas  en  douter.  Le 
président  du  conseil,  plus  calme,  moins  accessible  que 
beaucoup  d'antres  aux  susceptibilités  de  l'amour-pro- 
pre  et  i  tout  ce  qui  ne  tenait  pas  aux  cAtés  sérieux  du 
pouvoir,  ne  se  serait  peut-être  pas  ému  du  procédé  de 
l'empereur  de  Russie,  mais  Louis  XVIIL  croyant  y  . 
voir  une  sorte  de  complot  et  une  atteinte  portée  à  la 
dignité  de  sa  couronne,  en  conçut  un  profond  ressenti- 
ment, el  il  s'en  expliqua  vivement  avec  M.  de  Chateau- 
briand. Puis  il  dit  à  M.  de  Villèle:  «  Croirici-voBS 
»  qu'entre  Chateaubriand,  Pozzo  et  La  Ferronnays,  ils 
*  viennent  de  me  Taire  donnernn  souQlel  sur  votre  joue 
>  parl'empercur  Alexandre?  Mais  je  saurai  leur  donner 
»  chasse.  11   vient  d'envoyer  une  décoration  i 
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•  rrilre>â  C!i'.:    ::îriaLÎ  et  ï  Mcr/xoreLOv,  el  à  vous 

•  rk-D.  On  voil  bit  ri  que  c'e>l  un  faireDO.  Tenez, 
1  Vîilèle,  jamai>  l'emi^rvur  d'Aciriche  n eit  fiil  pa- 
1  reil!echo5«.  >  Le  Roi  aDDocça  ensaiteaaprésîdeolda 
conseil  qu*il  le  nommail  obéra  lier  de  ses  ordres»  ajoa- 
tant  qu'ils  valaienl  bieo  ceux  de  Temp^reDr  de  Russie. 

M.  de  Chateaubriacd,  à  son  toor,  selint  pour  offensé 
et  déclara  qa'ii  quitterait  le  minist.re  si  Ton  ne  voyait 
pas  snr  sa  poitrine  la  mrme  zone  kleue  qne  snr  celle 
du  président  dn  c«>nseil.  Qaoiqu'il  tint  certainement 
beaucoup  à  rester  au  pouvoir,  on  conn3ii>sait  assez  l'excès 
de  son  amour-propre  et  de  son  irritabilité  pour  craindre 
qu'il  ne  donnât  suite  à  sa  menace,  el  ce  D*èUit  pas  à  la 
veille  des  élections  qu'on  pouvait  braver  sans  impru- 
dence les  conséquences  d'une  telle  rupture.  II  fallut  donc 
lui  donner  satisfaction.  Huit  jours  après,  une  ordonnance 
le  nomma  aussi  clievaiier  des  ordres  du  roi.  lie  duc  de 
Doudeauville  et  le  duc  de  Damas,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  du  duc  d'AngouIéme,  furent  nommés  en 
même  temps  que  lui,  sans  doute  pour  dissimuler  autant 
que  possible  la  contrainte  à  laquelle  cédait  la  volonté 
royale.  Le  même  jour  parut  une  autre  ordonnsThce  qui, 
conformément  à  un  vœu  souvent  manifesté  par  M.  de 
Chateaubriand ,  rendait  à  M.  de  Vilrolles  la  dignité  de 
ministre  d'Etat  dont  il  avait  été  destitué  en  1818,  en 
punition  de  sa  fameuse  Xote  secrète. 

M.  de  Chateaubriand  triomphait.  Il  voulut  faire  pa- 
rade de  générosité.  Il  écrivit  à  M.  de  La  FerronnayS| 
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[  pour  le  prier  d'obtenir  de  l'empereur  Alojtoijdrc  (ju'il 
I  donnai  aussi  ses  ordres  à  M.  de  Villôle,  et  de  bien  cons' 
tlater,  dans  la  dépêche  officielle  par  laquelle  il  annon- 
[erait  cette  nouvelle  faveur,  q\i'e\\6  était  accordée  à  sa 
f  demanf/e  et  pour  robliger  personnellement. 

Ce  rjai  est  caraclérîslique,  c'est  qu'en  racontant  dans 
I  les  mémoires  ces  bizarres  incidents,  il  proteste  de  son 
r  dédain  pour  les  cordons,  dont  il  se  soucie,  dit-il,  comme 
[  des  nœuds  du  ruban  de  Lcandre, 

La  rivalité  du  président  du  conseil  et  du  ministre  des 
iffaires  étrangères  était  sans  doute  le  principal,  mais  non 
pas  le  seul  péri!  qui  menaçât  l'existence  du  cabinet. 
L'intrigue  qui  tendait  à  renverser  M.  Corbière  pour- 
suivait îa  marche  sans  se  laisser  décourager  par  les  échecs 
[  qu'elle  avait  éprouvés.  Madame  du  Cayla,  excitée  par 
.  de  La    Rochefoucauld  dont  l'impatiente  ambition 
I  commençait  à  désespérer  d'amener  M.  de  Villôle  à  Tac- 
\  cepter  comme  collègue,  ne  ce^isaît  de  répéter  au  Hoi  que 
1  M.  Corbière  faisait  beaucoup  de  mal  et  que,  si  M.  de 
rLa  Rochefoiicauld  avait  entre  ses  mains  le  portefeuille 
de  l'intérieur,  toutes  les  diilicultés  qui  entravaient  la 
marche  du  gouvernement  disparaîtraient  aussitôt.  M.  de 
Villèle,  bien  décidé  à  ne  pas  se  séparer  du  compagnon 
de  sa  fortune  politique,  croyait  quelquefois  s'apercevoir 
qu'on  était  parvennà  indisposer  le  Iloi  contre  lui.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  était  aussi  attaqué  par  le  parti  de  la 
congrégation,  par  le  parti  de  .I/»Hïj'0((ye,corame on  disait 
alors,  parce'  que  c'était  à  Montronge  que  les  jésuites 
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avaient  leur  principal  établissement.  Ce  parti  le  cod- 
sidi^rait  comme  un  philosophe  et  un  yoltairien.  M.  de 
Villèle,  après  s'être  efforcé,  sans  succès,  de  calmer 
madame  du  Gayla,  déclara  que  si  M.  Corbière  sortait  du 
cabinet,  il  en  sortirait  aussi.  Il  était  bien  plus  impossible 
encore  de  se  passer  de  lui  que  de  M.  de  Chateaubriand. 
Pour  le  moment,  l'intrigue  dut  renoncer  à  ses  tenta- 
tives. 
M.  de  La  Rochefoucauld^  pour  donner  une  preuve 

éclatante  de  la  haute  capacité  qu'il  s'attribuait  et  des 
services  qu'il  serait  en  mesure  de  rendre  si  on  l'appelait 
à  l'exercice  du  pouvoir,  avait  conçu  un  projet  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  toute  la  puissance  de  la  presse  sans  rien 
changer  à  la  législation.  Cette  législation  ne  permettait 
pas  de  fonder  de  nouveaux  journaux  politiques  sans 
l'autorisation  de  l'administration.  Il  en  existait  alors  à 
Paris  dix  ou  douze  dont  la  propriété  se  divisait  en 
plusieurs  parts.  Si  l'on  parvenait  à  acheter  ou  à  placer 
en  des  mains  sûres  la  majorité  de  ces  parts,  en  refusant 
d'une  manière  absolue  toute  permission  de  créer  de 
nouveaux  journaux,  on  devenait  complètement  maître 
de  la  presse  périodique.  Les  ministres,  comprenant  qu'un 
pareil  projet,  si  contraire  à  l'esprit  des  institutions,  ne 
pouvait  être  accompli  sans  que  le  public  en  eût  connais- 
sance et  sans  soulever  des  réclamations  embarrassantes, 
s'y  étaient  montrés  peu  favorables, mais  l'abbé  Liautard, 
intermédiaire  habituel  entre  la  coterie  de  madame  du 
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Cayla  et  la  congrégation,  l'avait  vivement  approuvé  el 
avait  métce  consenti  à  en  aider  de  ses  deniers  l'accom- 
plissemt-nt.  Enfin,  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  Ifi 
maréchal  do  Laurlston,  le  dispensateur  des  fonds  de  la 
liste  civile,  était  aussi  entré  dans  cette  espèce  de  cons- 
piration. Le  Drapeau  blanc  Tut  la  première  feuille 
publique  à  laquelle  on  appliqua  ce  système  d'amortis- 
sement. M.  Marlainville,  gajfnë  depuis  longtemps,  ne 
poQvant  entrjiner  ses  collaborateurs  dans  le  changement 
de  front  qu'il  avait  voulu  opârer  six  mois  auparavant, 
en  avait  alors  quitté  la  direction.  On  ne  fut  pas  peu  sur- 
pris de  la  lui  voir  reprendre  le  l"  décembre,  en  décla- 
ranl.  dans  une  sorte  de  manifeste,  que  sans  doute  les 
ministres  n'avaient  pas  rempli  toute  l'attente  des  roya- 
listes, mais  qu'il  fallait  tenir  compte  de  ce  qu'ils  avaient 
fait  et  se  garder  à  la  fois  de  serviles  complaisances  et 
^agressions  injustes.  Un  tel  langage,  de  la  part  de  celui 
qu'on  avait  longtemps  considéré  comme  le  plus  exclusif 
el  le  pins  injurieux  des  pamphlétaires  de  l'ultra-roya- 
lismc,  était  significatif.  Après  le  Drapeau  Ôlanc,  -on 
essaya  de  faire  capituler  aussi  la  Quotidienne,  et  lo 
bruit  courut  même  qu'elle  avait  consenti  à  traiter; 
mais  elle  protesta  contre  ce  bruil. 

Bientôt  après,  M.  de  La  Rochefoucauld  et  ses  amis 
purent  se  féliciter  d'une  conquête  plus  importante  que 
celle  du  Drapeau  blatte.  J'ai  parlé  des  Tablettes  histo- 
rist/ues,  dans  lesquelles  M.  Tbiers  et  d'autres  jeunes 
gens  destinés  à  jouer  plus  tard  un  râle  important  diri- 
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geaient  contre  le  parti  dominant  une  guerre    d'épi- 
grammes  et  d'allasions  mêlées  d'informations  piquantes 
puisées  à  de  bonnes  sources.  Leur  succès  croissant  inquié* 
tait  d'autant  plus  les  confidents  de  madame  du  Cayla  et  le 
parti  de  la  congrégation  qu'ils  y  étaient  souvent  désignés 
d'une  manière  assez  blessante.  Le  directeur  de  ce  recueil, 
M.  Coste,  venait  d'être  condamné  à  la  prison;  il  éprouvait 
de  grands  embarras  pécuniaires.  Il  ne  sut  pas  résister  à 
l'oiTre  d'une  somme  d'argent  considérable,  et,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1824,  M.  de  La  Rochefoucauld 
devint  le  propriétaire  des  Tablettes.  Ce  qui  est  étrange, 
c'est  qu'il  s'était  mis  dans  l'esprit  que  cette  feuille, 
dont  tout  le  succès  tenait  à  la  vive  opposition  qu'elle 
faisait  au  gouvernement,  à  la  cour  et  à  la  congrégation, 
pourrait,  sous  sa  direction,  prolonger  son  existence  et 
rendre  des  services  à  Topinion  qu'elle  avait  jusqu'alors 
combattue.  La  retraite  des   rédacteurs  et  des  abonnés 
lui  prouva  bientôt  combien  il  s'était  trompé,  et  au  bout 
d'un  mois,  les  Tablettes  cessèrent  de  paraître.  M.  Goste, 
accusé  par  le  Courrie?*  d'avoir  commis  une  lâcheté  et 
une  infamie  en  fondant  un  journal  d'opposition  dans  des 
vues  purement   mercantiles,  se  battit    en  duel  avec 
l'auteur  de  ces  outrageantes  imputations. 

Le  gouvernement,  en  recourant  ainsi  aux  moyens  de 
corruption  pour  triompher  de  la  presse,  semblait  avoir 
renoncé  aux  moyens  répressifs  dont  naguère  il  faisait 
un  si  fréquent  usage.  Les  poursuites  judiciaires  avaient 
presque  complètement  cessé  contre  les  journaux  de  la 
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^nerre  d'Espagne  donnèrent  lien  à 
cjnelques  procès  poliliques.  Le  colonel  Saisselet  d'autres 
individus,  convaincQ-';  d'avoir  falsifîÉdes  passe-ports  afin 
de  se  procurer  les  moyens  d'aller  au  delà  des  Pyrénées 
se  Joindre  aux  Espagnols  ariuès  contre  la  France,  furent 
condamnés,  à  Paris,  à  quatre  ans,  à  dix-huit  mois,  à  un 
an  de  prison.  La  courd'assises condamna,  par  contumace, 
à  la  peioe  capitale,  Sauquaire  Souligné  et  quatre 
autr<;s,  déjà  impliqués  dans  diverses  conspirations, 
comme  coupables  d'un  complot  qui  avait  pour  but  le 
renversement  du  tréne.  L'acle  d'accusation  s'appuyait 
principalement  sur  des  lettres  de  Sauquaire  Souligné, 
écrites  d'Angleterre  et  de  Lisbonne,  par  lesquelles, 
en  termes  violemment  injurieux  contre  les  Bourbons,  il 
avait  appelé  les  réfugiés  français  à  se  réunir  à  lui  pour 
seconder  les  révolutionniires  de  la  Péninsule.  D'autres 
lettres iulerceptées,  éciitesparundesescomplices.étaient 
■dressées  à  M.  de  La  Fayette  el  â  M.  Mérilheu.  Appelés 
comme  témoiris  devant  la  cour,  ceux-ci  déclarèrent  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  le  signataire  de  ces  lettres,  et  M.  de 
La  Fayette,  avec  la  hauteur  dédaigneuse  qui  lui  était 
habituelle,  donna  à  entendre  que  ces  turpitudes  pou- 
vaient bien  se  rattachera  quelque  machination  de  police. 
Néanmoins,  l'avocat  général,  M.  de  Biuë,  exprima  la 
conviction  que,  malgré  leurs  dénégations,  ces  deux 
personnages  étaient  en  relations  avec  les  conspirateurs. 
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c  Les  indices  son tteliemeDtgnyes,  >  ajonta-t-il,  c  que,  si 
»  d'autres  preuves  venaient  s'y  joindre,  la  justice  ferait 
»  son  devoir.  >  Un  seul  des  accusés  était  présent  :  c'était 
le  frère  d'un  des  contumaces,  et  on  l'avait  employé  à 
transmettre  leur  correspondance  ;  le  jury  l'acquitta. 

La  cour  d'assises  de  Perpignan  eut  à  juger  une  cons- 
piration tramée,  pendant  la  guerre,  par  quelques  habi- 
tants de  cette  ville  et  du  département  avec  les  réfugiés 
qui  s'étaient  retirés  en  Espagne.  Sur  trois  accusés,  deux 
furent  acquittés,  un  troisième,  agent  du  fameux  Cugnet 
de  Montarlot,  fut  condamné  à  mort,  mais  cette  peine 
devait  être  commuée  en  celle  de  vingt  ans  de  réclusion. 
Peu  de  jours  après,  la  même  cour  acquitta  encore  un 
Français  et  un  Espagnol  accusés  de  s'être  portés  au- 
devant  de  Mina  au  moment  de  son  apparition  sur  le 
territoire  français,  et  d'avoir  entretenu  des  relations 
avec  les  ennemis  de  l'État  pour  leur  faciliter  l'invasion 
du  territoire. 

Pendant  plusieurs  mois,  les  conseils  de  guerre  de 
t^erpignan  furent  occupés  à  juger  des  déserteurs  et 
même  des  officiers  de  l'armée  française,  poursuivis  pour 
avoir  porté  les  armes  contre  la  France  dans  les  rangs 
de  l'armée  espagnole.  Ils  furent  presque  touscondamnésà 
mort,  tiiais  lé  temps  qu'on  laissa  écouler  sans  mettre  à 
exécution  ces  sentences  rigoureuses  faisait  prévoir,  dès 
lors,  que  la  clémence  royale  ne  leur  ferait  pas  défaut. 
Il  s'agissait  des  hommes  faits  prisonniers  au  combat  de 
LIado  par  le  baron  de  Damas,  qui  leur  avait  promis  de 


sDlItciter  leur  grâce  et  euprimi!!  l'efipoip  do  rohtcnir. 
D'aulres,  étrangers  i  l'armée  et  compromis  ponr  des 
fails  analogues,  avaient  été  faits  prisonniers  du  côté  de 
La  Coro/ne  :  La  cour  royale  de  Toulonse  avait  évoqué 
l'afTaire.  Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  été  antérieu- 
rement l'objet  de  condamnations  par  contumace  comme 
impliqués,  soit  dans  l'alTaire  de  Beilon,  soit  dans  le  com- 
plot mililnire  de  tS'iO. 

Un  procès  d'une  nature  bien  difr^reote  s'inslrnisait 
alors  devant  le  conseil  d'Ëtat.  L'espril  d'ultramonlanisme 
faisait  chaque  jour  des  progrés  dans  le  clergé  français. 
Un  de  ses  pins  fervents  adeptes  était  le  cardinal  de 
Clermont-Tonnerre,  arclievôque  de  Toulouse,  et,  pen- 
dant on  séjour  qu'il  avait  fait  à  Rome  i,  l'occasion  du 
dernier  conclave,  il  s'était  afTermi  et  exalié  dans  cet 
ordre  d'idées.  Il  y  avait  écrit,  sous  la  forme  d'une  lettre 
pastorale,  un  manifeste  qui,  d'abord  répandu  secrète- 
ment i  Toulouse,  n'avait  pas  tardé  à  être  publié  par 
l'effet  de  quelque  indiscrétion.  Il  disait  dans  cette  lettre 
que /es  cœurs  indociles  et  rebelles  ayant  été  soumis 
en  Espagne,  le  moment  était  venu  de  restaurer  l'an- 
cienne discipline  ecclésiastique,  et  i!  demandait  d'un  ton 
de  mattre  la  restitution  au  clergé  de  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  la  convocation  des  synodes  diocésains 
et  des  conciles  provinciaux,  le  rétablissement  des  fêtes 
solennelles  supprimées  par  le  Concordat,  celui  des 
ordres  religieux,  l'indépendance  absolue  des  ministres 
de  II  tvligioQ,  la  suppression  des  loi»  organiques  du 
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Coai!orrht  et,  dans  beaacoop  de  cas,  b  resUontiiMi 
de  la  jaridictioD  ecclésbstiqne  aa  moyen  de  la  réorgann 
sation  des  chapitres  et  des  officialltés.  Ces  réclamations, 
dont  ploiieors  tendaient  à  la  fiolation  des  droits  existants 
et  des  principes  mêmes  da  droit   pablic  en  fignenr 
depnîs  la  Rérolation,  araient  excité  de  rives  inqoiétiides 
parmi  les  protestants,  parmi  les  nombreox  acqoéreors 
des  anciennes   propriétés  da  clergé,  et  généralement 
parmi  tons  ceux  qni,  soit  par  intérêt,  soit  par  opinion, 
s'effrayaient  à  la  pensée  de  la  résarrection  des  privi- 
lèges et  de  la  domination  ec4:lésiastiqnes.  Le  goareme- 
ment  lai-méme  ne  cmt  pas  devoir  tolérer  l'expression 
haatainede  semblables  prétentions,  et  la  lettre  pastorale 
fat  déférée  an  jugement  du  conseil  d'État  qoi,  à  l'una- 
nimité moins  qaatre  voix,  déclara,  sar  le  rapport  de 
M.  Portalis,  qa'iV  y  avait  abtis^  et  la  supprima.  L*or- 
donnance  royale,  rendue  sur  l'avis  da  conseil  et  en  date 
du  10  janvier,  disait  que  s'il  appartenait  aux  évêques  de 
demander  au  Roi  les  améliorations  et  les  changements 
qu'ils  croyaient  utiles  à  la  religion,  ce  n^était  pas  par  la 
voie  des  lettres  pastorales  qu'ils  pouvaient  exercer  ce 
droit,  puisque  ces  lettres,  uniquement   destinées  aux 
fidèles  de  leurs  diocèses,  ne  devaient  avoir  pour  objet 
que  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  religieux,  et  que, 
d'ailleurs,  la  lettre  du  cardinal  contenait  des  proposi- 
tions contraires  au  droit  pablic  et  aux  lois  du  royaume, 
anx  prérogatives  et  à  l'indépendance  de  la  couronne. 
Le  gouvernement  ne  s'en  tint  pas  là  :  le  ministre  de 
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l'inlérieur  écrivit  une  circulaire  aux  èvéques  pour  leur 
recommaDder  de  faire  enseigner  dans  leurs  sËminaircs 
la  Tamense  déclaration  rédi<iée  par  Bossuet  en  1682  au 
nom  de  l'Église  de  France,  celln  qui  établissait  les  bases 
de  ce  qu'on  appelait  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
Ct-Mte  recommandation  rencontra  dans  plusieurs  diocèses 
une  résistance  dont  il  n'Était  pas  facile  de  triompher. 
Le  courant  qui  entraînait  le  clergé  dans  les  voies  de  l'ul- 
tramontanisme  était  trop  puissant  pour  que  le  gouverne- 
ment eùL  pu  y  apporter  des  obstacles  bien  elQcaccs,  alors 
même  que, 'dans  le  sein  de  ce  gouvernement  et  dans  le 
parti  qui  soutenait  les  ministres,  il  n'eût  pas  trouvé  de 
points  d'appui  ou,  tout  au  moins,  de  connivence.  Bien 
des  geus  ne  voyaient,  dans  la  mesure  prise  contre 
l'archevéqne  de  Toulouse,  et  en  général  dans  la  pré- 
tention de  soumettre  au  conseil  d'Étal  les  actes  d'un  év6- 
que,  que  l'application  abusive  des  articles  organiques^ 
dont  le  pape  n'avait  jamais  reconnu  la  validité.  Blâmée 
ainsi  par  les  uns  comme  e?Lcessive  et  illégale,  la  mesure 
eu  question  ne  satisfaisait  guère  mieux  ceux  qui,  désap- 
prouvant t'arcbevéque,  la  trouvaient  insigniliante  et 
ineiBcace. 

L'opinion  publique  était  fort  attentive  à  tout  ce  qui 
louchait,  de  prés  ou  de  loin,  aux  efforts  faits  par  le 
clergé  pour  étendre  son  infinence.  Un  différend  s'était 
élevé  entre  le  conseil  académique  de  Toulouse  et  le 
directeur  du  célèbre  collège  de  Sorèze,  M.  Ferlus,  à 
qui  on  reprochait  d'avoir  laissé  pénétrer  dans  cet  éta- 
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Misseaient  un  esprit  contraire  à  la  religion  et  ft  la  mo- 
narchie. Le  conseil  royal  de  l'instmction  publique,  sur 
le  rapport  de  M.  Lanrentie  et  de  l'abbé  Fayet,  depab 
ëYêqne  d'Orléans,  mit  fin  à  cette  querelle  par  un  arrêté 
qui  ordonnait  de  procéder  à  une  réorganisation  de  l'école 
en  ce  qui  concernait  l'enseignement  et  le  personnel  des 
fonctionnaires  et  des  élèves,  et  obligeait  M.  Ferlas  i  se 
faire  remplacer  dans  la  direction  par  un  vice-gérant 
qui  devrait  être  agréé  par  le  conseil.  Les  motifs  allégués 
dans  le  préambule  de  cet  arrêté  consbtaient  en  ce  que 
l'éducation  de  la  jeunesse  élevée  à  Sorèzé  n'était  pas 
dirigée  d'après  les  principes  religieux  et  monarchiques 
qui  devaient  être  la  base  de  tout  enseignement,  que  la 
presque  totalité  des  maîtres  vivaient  dans  une  indiffi- 
rence  publique  et  marquée  quant  aux  pratiques  les 
plus  indispensables  de  la  religion^  que  le  très-petit 
nombre  d'élèves  qui  remplissaient  le  devoir  le  plus 
sacré  du  culte  catholique  demandaient  de  le  faire  en 
particulier,  de  peur  d'être  exposés  aux  railleries  de 
leurs  camarades,  et  que  le  mauvais  esprit  qui  r^ait 
dans  rétablissement  sous  le  rapport  politique  influait 
singulièrement  sur  celui  de  la  ville  et  des  environs. 
Celle  mesure,  comme  on  peut  le  croire,  donna  lieu  à 
de  vives  plaintes  de  la  part  des  libéraux  et  des  philo- 
sophes. Le  Journal  des  Débats^  loi-même,  crut  devoir 
la  combattre.  Non  content  de  publier  deux  lettres  dans 
lesquelles  M.  Ferlus  protestait  contre  Tacte  rigoureux 
qui,  après  trente  ans  de  bons  services,  le  frappait,  di- 


sait-il,  dans  son  honneur  et  d<ins  son  existence,  il  prît 
vivempnt  sa  ilërenso.  Il  soutint  cjue  cet  acte  n'était  pas 
seulement  nrbilraire  et  injuste,  qu'il  était  encore  irré- 
golior.  njontant  que  rien  n'élait  phis  propre  à  accré- 
tliM-  certains  bruits  répandus  sur  des  vues  sea'ètes  et 
fies  projets  encore  cachés  ivlatifs  à  rinstruclton  pu- 
blique. Cet  article  irrita  vivement  la  presse  ultra-roya- 
liste et  religieuse.  Le  Mémorial  Cal/ialique  iènoiiça  le 
Journal  des  Débats  comme,  une  feuille  impie,  licencieuse 
et  révolutionnaire.  Le  Moniteur  Ini-m^me  l'avertit 
que  les  résolutions  du  conseil  royal  de  l'instruction  pn- 
Mrque  ne  pouvaient  être  présentées  sous  des  couleurs 
odieuses  sans  que  ceu\  qui  se  permettaient  de  le  Taire 
s'oxpoi^sseut  à  être  poursuivis  conformément  à  la  loi. 
Le  Journal  des  Débats  répondit  qu'avec  une  telle 
maniée  d'interpréter  la  loi,  on  en  aurait  bientôt  fini 
de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  de  Villèlc,  assez  indifférent  à  ces  querelles  et,  en 
général,  à  tout  ce  qui  n'avait  pas  trait  aux  intiïréts  ma- 
tériels du  pays,  continuait  à  donoer  tous  ses  soins  an 
développement  de  la  richesse  puMique  et  à  la  régulari- 
sation do  sysléme  financier.  Une  ordonnance  du  10  dé- 
cembre, qu'on  peut  considérer  comme  le  complément  de 
celle  qu'il  avait  fait  rendre  l'année  précédente  sur  la 
comptabilité  générale,  institua  une  commission  composée 
de  plusieurs  membres  des  Chambres,  du  conseil  d'État 
et  di;  la  cour  des  comptes,  qui  devrait  arrêter  chaque 
a&DÈe,  après  une  vérification  faite  sur  pièces,  les  ëcri- 
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tures  et  les  comples  des  ministres,  et  publier  ensuite  un 
rapport  et  un  procès-verbal  exposant  la  situation  des 
comptabililës  centrales,  afin  de  constater  leur  enchaîne- 
ment, leur  concordance  et  leur  régularité.  Une  autre 
ordonnance  supprima,  au  département  des  finances,  le 
directeur  des  dépenses,  successeur  des  anciens  payeurs 
généraux,  et  réunit  ses  attributions  au  service  du  payeur 
central  du  trésor. 

Une  troisième  ordonnance,  datée  du  6  janvier  i824 
et  beaucoup  plus  importante  que  les  précédentes,  établit 
un  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies,  chargé 
d'aviser  à  l'amélioration  successive  des  lois  et  des  tarifs 
par  lesquels  étaient  régis  les  rapports  du  commerce 
français  avec  Tëtranger,  et  d'examiner  les  projets  de  loi 
et  d'ordonnance  relatifs  à  cette  matière.  Placé  sous  la 
présidence  du  ministre  président  du  conseil,  il  se  com- 
posait de  tous  les  ministres  secrétaires  d'État,  de  deux 
ministres  d'État,  du  directeur  général  des  douanes,  du 
directeur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  au 
ministère  de  l'intérieur,  du  directeur  des  travaux  poli- 
tiques au  ministère  des  alTaires  étrangères,  et  de  cinq 
autres  membres.  Il  devait,  de  plus,  être  formé  auprès 
du  président  du  conseil  un  bureau  du  commerce  et  des 
colonies,  dont  la  tâche  serait  de  recueillir  les  faits  et  les 
documents  propres  à  éclairer  les  délibérations  du  conseil 
et  les  déterminations  du  gouvernement,  composé,  sous 
la  présidence  d'un  ministre  d'État  ou  d'un  conseiller 
d'État,  du  directeur  général  des  douanes  et  des  autres 


dirccleors  appelés  â  siéger  dnns  te  conseil  supérieur;  il 
devait  avoir  poar  secrèlaire  général  on  conseiller  d'Élat 
ou  nn  mallre  des  requëles  qui  le  serait  aussi  du  conseil 
snpèriear,  et  deux  autres  maîtres  des  requêtes  pour  sous- 
secrélaires.  Deun  mois  après,  MM.  de  Sainl-Cricq, 
le  duc  de  Lévis,  MM.  Mollien,  Chaptal  et  Portai, 
anciens  ministres,  et  MM-  Durand  Fajou  et  Olivier, 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  furent  nommés 
pour  Faire  partie  du  conseil  supérieur.  M.de  Saint-Cricq 
fat  appelé  à  la  présidence  du  bureau,  qui  eut  pour  secré- 
taire général  M.  de  Fréville.  Plus  lard,  on  chargea  de 
ces  dernières  fonctions  un  Jeune  maître  des  requêtes, 
M.  de  ItenneriMe,  chef  du  cabinet  de  M.  de  Villèle.  Il 
appartenait  à  la  congrégation,  et  c'était  par  son  influenco 
qn'il  avait  été  placé  auprès  de  ce  ministre  qui,  dil-oD, 
De  l'avait  pas  accepté  d'abord  sans  quelque  hésitation, 
mais  qui,  frappé  bientêl  de  sa  capacité  précoce,  n'avait 
pas  tardé  à  lui  accorder  une  confiance  absolue  et  l'ao- 
rait  sans  doute,  s'il  eût  eu  seulement  quelques  année 
de  plos,  élevé  aux  plus  hauts  emplois. 

L'organisation  du  conseil  et  du  bureau  du  commerce 
semblait  conçue  dans  un  esprit  d'amélioration  et  de  pro- 
grès, et  les  hommes  distingués  sur  lesquels  s'était  arrêté 
le  choix  du  gouvernement  étaient  pris  dans  des  nuances 
politiques  assez  diverses  pour  qu'il  fût  évident  qu'en  ré- 
clamant leur  concours  M.  de  Villèle  n'avait  pas  obéi 
aax  inspirations  de  l'esprit  de  parti.  11  est  vrai  qu'il 
ne  s'agissait  pas  h  de  ces  emplois  lucratifs,  de  ces  gran- 
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des  positions  que  le  parti  victorieux  distribpe  d'ordi- 
naire à  ses  fayoris.  On  procéda  autrament  k  l'égard  de  la 
direction  générale  des  douanes  que  M.  de  Saint-Cricq 
avait  laissée  vacante  en  prenant  la  présidence  da  bareap 
du  commerce.  Cette  grande  place,  dont  rimportanGO^ 
d'ailleurs,  se  trouvait  beaucoup  diminuée  par  la  création 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau,  fut  donnée  à  on 
député  de  la  droite,  le  marquis  de  Yaulchier,  ardent 
congréganisle,  mais  d*une  capacité  médiocre  et  peu 
versé  dans  les  matières  qu'il  se  trouvait  appelé  à 
traiter. 

Pendant  que  M.  de  Yillële  travaillait  ainsi  à  l'amé- 
lioration matérielle  et  intérieure  du  pays ,  son  rival, 
M.  de  Chateaubriand,  s*efforçait  de  relever  sa  pôaitioa 
dans  la  politique  extérieure.  Enivré  du  succès  de  la 
guerre  d'Espagne,  et  se  persuadant  déplus  en  plus, 
comme  il  le  disait  à  madame  Rëcamier,  que  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France  dataient  de  son  entrée  au  ministère, 
il  se  flattait  parfois  de  Tespérance  d'amener  l'empereur 
Alexandre  à  procurera  la  France  la  frontière  du  Rhin, 
c  Je  voudrais  vivre  assez,  »  écrivait-il  à  M.  de  La  Per- 
ron nays,  c  pour  voir  l'empereur  Alexandre  accomplir 
»  avec  nous  quelques  grandes  choses,  la  réunion  des 
t  Églises  grecque  et  latine,  l'aiïranchissement  de  U 
»  Grèce,  la  création  de  monarchies  bourbonniennes 
»  dans  le  Nouveau  Monde  et  un  juste  accroissement  de 
>  nos  frontières.  >  Cependant,  comme  de  tels  résultats 
ne  pouvaient,  pour  la  plupart^  être  immédiats,  comme  ils 


exigeaient  do  longues  cumtiîuaisons  aussi  bien  qu'un 
concours  favorable  de  circonslances,  c'étail  sur  l'Amé- 
rique espagnole  que  M.  de  Chateaubriand  concentrait 
en  ce  moment  sa.  pensée.  Il  aurait  voulu  compléter 
l'œuvre  de  la  restaoratiou  du  trûne  de  Ferdinand  VII 
en  réconciliant  l'Espagne  avec  ses  colonies  insurgées,  et 
comprenanllrès-bien  l'impossibilité  de  les  replacer  s( 
souveraineté  directe,  il  pensait  à  élever  dans  ces  colonies 
des  trônes  sur  lesquels  on  aurait  placé  des  infants,  des 
princesde  la  maison  de  Bourbon.  Dans  une  telle  entrer 
prise,  il  n'avait  pas  à  craindre  d'opposition  de  la  part 
des  puissances  continentales,  il  pouvait  même  jusqu'à  un 
certain  point  compler  sur  leur  concours,  mais  il  en  était 
autrement  de  l'Angleterre.  La  politique  du  cabinet  de 
Londres,  qui  voyait  avec  plaisir  les  vastes  colonies  espa- 
gnoles échapper  à  la  souveraineté  de  ta  maison  de  Bour- 
bon, pouvait diltic.ilemenl  se  prêtera  favoriser  des  arran- 
gements qui  auraient  rétabli  celle  souveraineté  sous  une 
autre  forme.  M.  Canning,  profondément  blessé  et  mémo 
humilie  dn  snccés  de  l'intervention  française  dans  U 
Péninsale,  cherchait  d'ailleurs  un  dédommagement  de 
l'échec  qu'il  avait  éprouvé,  et  il  croyait  pouvoir  le  trou- 
ver dans  le  complet  affranchissement  des  colonies.  Il  y 
était  poussé  par  le  senlimenl  de  la  nation  britannique, 
non  maint)  irritée  que  lui  du  triomphe  delà  France,  et 
aussi  par  les  excitations  du  commerce,  qui,  se  faisant 
une  idée  fort  exagérée  des  ressources  de  ces  colonies 
et  des  avantages  que   lui   procureraient  des  commu- 
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nicatioDs  libres  et  régulières  arec  les  looTelles  répa« 
bliqnes,  demaodaii  depuis  longtemps  qa'oD  reoonnûl 
lear  iDdêpeodance  en  accréditant  des  agents  auprès 
d'elles. 

L'antagonisme  qui  existait  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ne  tarda  pas  à  se  manifester  de  la  manière  la  moiiis 
éqniToque.  M.  Ganning,  dissimulant  autant  que  possible 
son  irritation  sons  des  formes  conciliantes,  n'arait  pas 
même  attendu  la  fin  de  la  guerre  d'Espagne  pour  propo- 
ser au  gouremement  français  de  négocier  arec  lui  sur 
le  parti  à  prendre  à  l'égard  des  colonies  insurgées.  M.  de 
Chateaubriand  donna,  le  5  octobre,  à  M.  de  Polignac, 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  Tordre  de  décliner 
celte  proposition  sans  fermer  pourtant  la  Toie  à  une 
négociation  de  cette  nature  poar  le  cas  où  TEspagne  se 
refuserait  à  toute  transaction  raisonnable,  et  de  dire 
qu'en  tonte  hypothèse  TafTaire  ne  pouvait  être  traitée 
qu'en  commun  arec  les  alliés  du  continent.  L'inexpé- 
rience de  M.  de  Polignac  le  rendait  peu  propre  à  être 
l'intermédiaire  d'une  communication  aussi  délicate, 
alors  surtout  qu'il  avait  à  traiter  avec  un  ministre  aussi 
habile  et  aussi  expérimenté  que  M.  Canning.  Celui-ci 
s'empressa  de  saisir  l'occasion  qu'on  lui  offrait  de  pro- 
clamer solennellement  sa  politique,  et  un  entretien  qu'il 
eut,  le  9  octobre,  avec  Tambassadeur  de  France,  devint 
la  matière  d'un  protocole  qui^  paraphé  par  eux  et  bien- 
tôt livré  à  la  publicité,  ne  pouvait  manquer  de  produire 
une  grande  sensation. 
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..  CauDÎDg  déclarait,  dans  ce  protocole,  que  le  ca- 
t  anglais  n'avait  Di  senlimenls  déguisés,  m  réserves 
tneolale'S  sar  l'atTaire  de  l'Amérique  espagnole  ;  qne  ses 
opinions  et  ses  inteations  étaient  encore  celles  qa'il  avait 
fait  connaître  quelques  mois  auparavant  au  gonrerne- 
meut  français;  qu'il  pensait  que  toute  tentative  pour 
ramener  ces  vastes  contrées  à  leur  ancien  état  de  sou- 
lission  à  l'Espagne  n'aurait  aucune  chance  de  succès, 
le  toute  négociation  à  cette  fin  échouerait,  et  que  la 
itinustion  de  la  guerre  pour  ce  môme  but  servirait 
sentemenl  à  répandre  le  sang  en  infligeant  au\  deux 
parties  de  grandes  calamités;  que,  néanmoins,  le  gou- 
vernement anglais,  non-seulement  s'abstiendrait  d'élever 
incnn  otistacle  aux  tentatives  de  négociation  que  l'Es- 
pagne pourrait  juger  à  propos  de  faire,  mais  aiderait  et 
soutiendrait  même  une  semblable  nûgocialion,  pourvu 
qu'elle  fût  fondée  sur  une  Iiase  qui  lui  parut  pralica- 
lile;  qu'en  tout  cas  il  resterait  neutre  entre  l'Espagne  et 
ses  colonies  si  la  guerre  venait  à  se  prolonger,  mais 
que  la  participation  d'une  puissance  étrangère  quelcon- 
que à  une  attaque  de  l'Espagne  contre  ses  anciennes 
tssions  serait  considérée  par  le  cabinet  de  Londres 
imme  constituant  une  question  entièrement  nouvelle, 
■iir  laquelle  il  prendrait  telle  résolution  que  les  intérêts 
de  l'Angleterre  exigeraient.  Il  désavouait  d'une  manière 
absolue  pour  son  gouvernement,  non-seulement  le  désir 
is'approprier  une  portion  quelconque  des  colonies  espa- 
loles^mais  encore  l'intention  de  former  avec  ellesd'autres 


_jiie  i 


ai  UISTOIBE    DE  LA    RESTACBATION. 

liens  que  ceax  de  I  amitié  et  des  relations  commerciales. 
Loin  de  chercher,  sons  ces  rapports,  nne  préférence 
eicinsife  pour  ses  sujets,  T Angleterre  serait  satisfaite 
de  Toir  la  métropole,  en  f  ertn  d'nn  arrangement  amical, 
en  poMOssion  de  cette  préférence,  et  d'être  classée, 
après  elle,  sar  le  pied  de  la  nation  la  plos  favorisée. 
GonTainca  que  l'ancien  système  colonial  ne  ponrait  pas 
être  rétabli ,  le  gouremement  britannique  n'entrerait 
dans  aucune  stipulation  qui  l'obligeât  à  refuser  ou  i 
retarder  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  États 
insurgés.  U  n'arait  aucun  désir  de  la  précipiter  aussi 
longtemps  qu'il  existerait  une  chance  raisonnable  d'un 
arrangement  avec  la  mère-patrie.  U  désirait  qu'elle  prtt 
elle-même  l'initiative  de  cette  reconnaissance,  mais  il  ne 
pourrait  rester  indéfiniment  dans  l'attente  de  ce  résultat, 
ni  consentir  à  faire  absolument  dépendre  sa  reconnais- 
sance de  celle  de  l'Espagne.  11  considérerait  toute  inter- 
vention étrangère,  soit  pa(  la  force,  soit  par  la  menace, 
dans  la  dispute  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  comme 
un  motif  snfiBsant  pour  reconnaître  sans  délai  leur  indé- 
pendance. L'envoi  de  consuls  dans  les  diverses  provinces 
de  l'Amérique  espagnole  n'était  pas  une  mesure  préci- 
pitée de  la  part  de  TAngleterre;  c'était  au  contraire  une 
mesure  qui,  peutrêtre,  avait  été  trop  retardée,  par  con- 
sidération pour  l'état  de  l'Espagne,  bien  qu'elle  eût  été 
annoncée  comme  décidée  au  cabinet  espagnol  lui-même 
dès  le  mois  de  décembre  1822.  Elle  était,  d'ailleurs, 
absolument  nécessaire  pour  la  protection  du  commerce 
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anglais.  La  vieille  préteotion  de  l'Espagne,  d'ÎPlerdire 
tout  commerce  avec  ces  contrées  était,  dans  l'opinion  du 
cabinet  de  Londres,  tombée  en  désuétude,  et,  en  tout  cas, 
sans  a|iplic.itiDU  par  rapport  i  l'Angleterre,  la  permis- 
sion de  commercer  avec  les  colonies  lui  ayant  été  accordée 
«n  1810,  lorsqu'elle  avait  consenti  à  se  charger  d'une 
médiation  entre  la  l^éninsule  et  les  colons  insurgée.  A 
la  vérité,  la  médiation  n'avait  pas  eu  lie»  parce  que 
l'Eâpagne  avait  changé  d'avis,  mais  il  n'était  pas  possible, 
pour  cela,  que  l'Angleterre  retirât  ses  capitanx  com- 
merciaux placés  dans  l'Amérique  espagnole,  ni  qu'elle 
se  dèsislit  des  relations  commerciales  une  fois  établies. 
Depuis  cette  époque,  il  avait  toujours  été  entendu  que 
le  commerce  était  ouvert  à  ses  sujets.  En  vertu  de  ce 
princi)ie,  elle  avait,  en  1822,  demandé  des  indemnités 
h  rt^pagne  ponr  des  bSLimenls  anglais  saisis  à  raison 
de  prétendues  infractions  aux  lois  de  navigation,  et  le 
gcavernement  espagnol  s'était  obligé,  par  une  conven- 
tion, &  payer  ces  indemnités.  L'Angleterre  ne  voulait 
pas.  néanmoins,  réclamer  un  droit  particulier  à  la  libre 
jonisïance  de  ce  commerce;  elle  pensait  que  la  force  des 
eircoDstances  et  la  marche  irrésistible  des  événements 
avaient  déjà  décidé  l'existence  de  cette  liberté  pour  tout 
le  monde.  Elle  la  revendiquait  pour  elle-même  et  elle 
eoolinaerait  d'en  user.  Si  on  faisait  quelque  tentative 
pour  lui  disputer  ce  droit  et  renouveler  les  vieilles  in- 
terdictions, elle  regarderait  la  reconnaissance  prompte  et 
illimitée  de  l'indépendance  Aas  Ëlat.^  espagnols  de  l'A- 
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mérique  cooiine  le  meilleur  moycD  de  couper  court  à 
une  semblable  tentative.  Avec  ces  opinions  générales  et 
ces  réclamations  particulières,  elle  ne  pouvait  entrer 
dans  une  délibération  commune  sur  un  pied  d'égalité 
avec  d'autres  puissances  dont  les  opinions  étaient 
moins  fixées  et  les  intérêts  moins  impliqués  dans  la 
discussion. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  qui  exposait  d'une  ma- 
nière si  nette  les  vues  et  les  résolutions  du  cabinet  de 
Londres,  le  protocole  contenait  une  déclaration  de  M.  de 
Polignac  par  laquelle  le  gouvernement  français ,  pen- 
sant qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  de  réduire  l'Amérique 
espagnole  à  son  ancien  état  de  soumission  envers  l'Es- 
pagne, désavouait,  de  son  côté,  toute  intention,  tout 
désir  de  se  prévaloir  de  Tétat  actuel  des  colonies  ou  de 
la  position  de  la  France  à  l'égard  de  la  Péninsule  pour 
s'approprier  aucune  fraction  des  possessions  espagnoles 
en  Amérique  ou  d'y  obtenir  aucun  avantage  exclusif; 
af&rmait  qu'à  Tinstar  de  l'Angleterre  il  verrait  avec 
plaisir  la  métropole  appelée  à  y  jouir  d'avantages  com- 
merciaux supérieurs  en  vertu  d*un  arrangement  amical^ 
se  contentant  aussi  pour  son  compte  du  traitement  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  abjurait  toute  pensée  d'agir 
contre  les  colonies  par  la  force  des  armes.  Mais  M.  de 
Polignac  ajoutait  qu'à  l'égard  du  meilleur  arrangement 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  le  cabinet  des  Tuileries 
ne  pourrait  ni  avancer,  ni  même  former  une  opinion 
avant  que  le  roi  d'Espagne  eût  été  remis  en  liberté, 


el  qu'alors  il  serait  prêt  à  entrer  en  discussion  avec  ses 
alliés,  y  compris  t'Anj^le terre.  Quant  à  ce  qa'aTaîl  dit 
M.  Canning,  de  la  position  particutiëre  du  cabinet  de 
Londres  par  rapport  à  ane  telle  conférence,  il  ne  voyait 
pas  quelle  difficulté  pouvait  l'empêcher  d'y  prendre 
part,  sauf  à  faire  connaître  préalablement  en  quoi  sa 
manière  de  voir  dilTârait  de  celle  des  autres  alliés.  11 
faisait  remarquer  qu'un  refus  de  l'Angleterre  de  coopé- 
rer à  l'œuvre  de  réconciliation  pourrait  faire  penser,  ou 
qu'elle  ne  désirait  pas  sincèreiaent  cette  réconciliation, 
ou  qu'elle  avait  quelque  objet  ultérieur  en  vue.  Il  décla- 
rait encore  qu'il  ne  concevait  pas  ce  qu'on  pourrait 
mtcndre,  dans  les  circonstances  actuelles,  par  une  re- 
connaissance pure  et  simple  de  l'indépendance  des  colo- 
nies, puisque,  dans  ces  provinces  déchirées  par  les 
guerres  civiles,  il  n'existait  aucun  gouvernement  qui 
présentât  une  apparence  de  solidité,  et  qu'aussi  long- 
temps que  cet  étal  de  choses  continuerait  la  reconnais- 
sance de  leur  indépendance  ne  serait  qu'une  sanction 
donnée  h  l'anarchie.  M.  de  Poltgnac  disait,  enfin,  que, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  spécialement  dans  celui 
des  colonies  espagnoles,  il  serait  digne  des  gouverne- 
ment» européens  de  concerter  les  moyens  de  calmer, 
dans  ces  régions  lointaines,  les  passions  aveuglées  par 
l'esprit  de  parti,  et  d'essayer  de  ramener  à  nu  principe 
d'union  le  gouvernement,  soit  monarchique,  soit  aristo- 
cratique de  [lenples  parmi  lesquels  des  théories  absurdes 
M  dangereuses  entretenaient  l'agitation  et  la  discoïde. 
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Le  protocole  se  temiiiah  par  «m  covie  réplique  de 
M.  CaneiDg  qvL,  nos  entrer  dans  la  discesion  de  ces 
principes,  disait  que,  quelque  désirable  que  pAt  être 
rétablissement  d^nne  forme  de  goeTemement  monar- 
chique  dans  quelques-unes  des  colonies  espagnoles  et 
quelles  que  fussent,  d'un  autre  côté,  les  difficultés  qui 
s'y  opposaient,  le  cabinet  de  Londres  ne  pouTait  prendre 
sur  lui  d'en  faire  une  condition  de  la  reconnaissance. 

L'échange  de  ces  communications  semblait  deroir 
bisser  peu  de  doutes  au  gouTcmement  français  sur  l'im- 
possibilité de  ramener  l'Angleterre  à  ses  Tues.  Néan- 
moins, M.  de  Chateaubriand  ne  perdit  pas  courage.  Au 
moment  oA  M.  Canning  et  M.  de  Polignac  signaient  ce 
protocole,  on  ignorait  encore  à  Londres  la  prise  de  Cadix 
et  le  rétablissement  de  Ferdinand  YII  dans  son  pouToir 
absolu.  Ce  résultat  obtenu,  le  ministre  français  se  per- 
suada que,  malgré  les  répugnances  de  l'Angleterre,  il 
serait  possible  de  porter  derant  un  congrès  européen 
l'affaire  des  colonies.  Naturellement,  l'Espagne  aurait  été 
représentée  dans  ce  congrès.  Dans  la  pensée  de  H.  de 
Chateaubriand,  les  colonies  auraient  aussi  été  admises  i 
j  figurer  par  leurs  euTojés,  et  on  aurait  essayé  de  les 
amener  à  demander  des  sourerains  pris  dans  la  famille 
royale  d'Espagne. 

Pour  préparer  le  terrain  de  la  négociation ,  M.  de 
Chateaubriand  essaya  de  décider  les  puissances  continen- 
tales à  enroyer  à  leurs  représentants  à  Paris  des  pouToirs 
qui  les  eussent  mis  en  mesure  de  traiter,  en  conférence. 
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iTcc  le  jçonTernemenl  français  et  l'ambassadenr  d'Es- 
pagne, la  question  des  colonies,  et  de  résoudre  les  tpies- 
tioiis  mivantcs  :  Si  l'Angleterre  reconnaissait  l'iadëpeD- 
dance  de  ces  colonies  sans  le  consentement  derEsp!i<:ne, 
les  coars  alliées  la  reconnaîtraient-elles  aussi?  Étaient- 
elles  rësolaes  à  faire  cause  commune  arec  la  France,  si 
elle  se  croyait  obligée  de  prendre  le  parti  de  l'Et^pagne 
en  refusant  de  reconnaître  cette  indépendance  i  l'exemple 
de  l'Angleterre^  N'ayant  [ws  de  colonies,  te  regarde- 
raient-elles comme  étrangères  à  la  question,  et  laisse- 
raient-elles la  France  et  l'Angleterre  prendre  tel  parti 
qui  leur  conviendrait?  Enfin,  si  le  gouvernement  espa- 
gnol refusait  de  s'entendre  avec  ses  colonies  et  s'obstinait 
è  réclamer  sur  elles  la  puissance  de  droit  sans  avoir 
•ncnn  moyen  d'établir  la  possession  de  fait,  les  cours 
illiées  jugeraient-elles  qa'on  pourrait  passer  outre  et  que 
chaque  Étal  serait  libre  d'agir  selon  ses  intérêts  particu- 
liers? 

Pendant  que  M.  de  Chateaubriand  sondait  ainsi  les 
iBlentions  des  cours  continentales,  il  chargeait  M.  de 
Polignac  de  parler  ferme  à  M.  Canaing,  de  l'inviter  à 
ne  rien  précipiter,  à  laisser  h  ces  cours  le  temps  d'expri- 
mer leur  avis,  à  se  joindre  à  la  France  pour  presser 
l'Espagne  de  prendre  une  détermination.  Il  faisait  re- 
marquera l'ambassadeur  que  si  l'Angleterre  reconnais- 
sait l'indépendance  des  colonies  malgré  les  protestation': 
de  l'Espagne  et  la  désapprobation  des  puissances  conti- 
neoUles ,    la   France    pourrait    gêner    le   commerce 
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des  nouTeaax  États  et  sonteoir  dans  ces  règîoDs  le  parti 
royaliste,  et  qu'arant  de  se  décider  à  poosser  à  bout  le 
gonveroement  da  roi,  le  cabinet  de  Londres  ferait  Uen 
de  se  rappeler  qae  Cadix,  Barcelone,  La  Corogne, 
D'ëtaient  pas  encore  évacuées.  €  Ceci  est  poar  tous 
»  seul,  >  ajoalail-il. 

Si,  à  Londres,  le  plan  de  M.  de  Chaleanbriand  ren- 
contrait de  sérienx  obstacles,  il  ne  devait  pas  en  trooTer 
de  moins  grands  à  Madrid.  La  senie  question  sor  la- 
quelle, en  Espagne,  toutes  les  opinions  fussent  à  peu 
près  d*accord,  c'était  celle  de  la  résistance  au  démem- 
brement de  la  monarchie  par  la  reconnaissance  plus  ou 
moins  complète  de  l'indépendance  des  nouveaux  États. 
Le  gouvernement  des  cortès  s'y  était  montré  tout  aussi 
contraire  que  celui  du  roi  absolu,  et  un  traité  conclu  en 
4821  par  le  général  0'  Donoju,  qui  commandait  les  forces 
espagnoles  au  Mexique,  pour  placer  un  infant  sur  le 
trône  qu'on  avait  élevé  dans  ce  pays,  avait  été  repoussé 
avec  indignation  comme  un  acte  de  trahison.  A  la  vérité, 
les  cortès,  dans  la  dernière  période  de  leur  existence, 
déjà  menacées  de  l'invasion  française  et  pressées  par  le 
besoin  d'argent,  avaient  consenti  à  reconnaître  l'indé- 
pendance de  Buenos- Ayres  moyennant  une  forte  indem- 
nité pécuniaire,  mais  cet  arrangement,  qu'on  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  mettre  à  exécution,  se  trouvait  annulé 
comme  tous  les  autres  actes  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, et  il  ne  constituait  pas  un  des  moindres  griefs 
de  la  réaction  absolutiste  contre  ce  gouvernement.  Dans 


une  lelle  silnation,  tout  ce  que  le  CAbînel  des  Tuileries 
pul  obtenir  de  celui  de  Madrid,  ce  fut  nne  invitation 
adressée,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre,  an\  cours 
de  Paris,  de  Sa int-Péters bourg  et  de  Vienne,  d'établir  à 
l'arisnneconférencedans  laquelle  leurs  plénipotentiaires, 
unis  k  ceux  de  Sa  Majesié  Catholique,  aideraient  l'Espa- 
gne à  arrani/er  /es  affinres  des  provinces  révoltées 
^'Amérique.  Il  _v  était  dit  que,  pendant  les  dernières 
années,  la  rébellion  qui  avait  prévalu  dans  la  Péninsule 
avait  fait  échouer  les  efforts  tentés  pour  conserver  ou 
rL-tablir  dans  ces  contrées  l'autoritô  royale,  mais  que, 
cependant,  le  Roi  avait  pu  se  convaincre,  par  des  preuves 
^jombreases  et  irréfragables,  qu'il  existait  un  nombre 
HhwDense  d'habitants  des  colonies  restés  fidèles  à  leurs 
Hfarments  d'obéissance  au  trAtie  et  que  la  saine  majorilë 
'reconnaissait  l'impossibilité  d'assurer  te  bonheur  de  cet 
hémisphère  sans  le  maintien  d'une  connexion  fraternelle 
avec  ceux  qui  l'avaient  civilisé.  Le  Roi  avait  donc  l'espé- 
rance que  sa  cause  trouverait  un  ferme  appui  dans  l'in- 
flaesce  que  pourraient  exercer  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, [le  son  cOté,  en  examinant  cette  importante  ques> 
tion,  il  prendrait  en  considération  les  changement  que 
les  événements  accomplis  avaient  produits  dans  les  pro- 
vinces américaines,  ainsi  que  les  relations  formées  par  . 
elles  avec  d'autres  nations  commerciales  pendant  les  ] 
troubles,  pour  adopter  avec  bonne  foi  les  mesures  les 
|)las  propres  à  concilier  les  droits  et  le«  justes  intérêts  de 
la  coarouQe  d'Espagne  et  de  la  souveraineté  avec  ceux 
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qae  les  circonstances  auraient  pu  créer  en  fayenr  des 
antres  États.  Se  fiant  anx  sentiments  de  ses  alliés,  il  es- 
pérait qu'ils  l'aideraient  à  maintenir  les  principes  de 
Tordre  et  de  la  légitimité  dont  la  subversion,  une  fois 
commencée  en  Amérique,  se  communiquerait  prompte- 
ment  à  TEurope^  et  aussi  à  rétablir  la  paix  entre  l'Es- 
pagne et  ses  colonies. 

Cette  invitation  arait  été  transmise  aux  cours  conti- 
nentales par  l'intermédiaire  des  légations  que  le  cabinet 
de  Madrid  entretenait  auprès  d'elles;  mais,  depuis  la 
délivrance  du  Roi,  il  n'avait  pas  encore  accrédité  de  mi- 
nistre à  Londres.  Gomme,  cependant,  la  France  insistait 
pour  que  l'Angleterre  fût  aussi  invitée  à  prendre  part  i 
la  conférence,  on  remit  au  ministre  britannique  à  Madrid, 
sir  William  A'Court,  une  copie  de  la  dépèche  qui  venait 
d'être  envoyée  à  Paris,  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg. 
M.  Ganning  y  répondit,  le  30  janvier  1824,  par  une 
très-longue  dépêche  dans  laquelle^  se  refusant  à  accepter 
la  proposition  du  gouvernement  espagnol,  il  disait  nette- 
ment que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  on  ne  pouvait 
espérer  aucun  succès  d'une  médiation  qui  ne  serait  pas 
fondée  sur  la  base  de  Tindëpendance  des  colonies,  que  la 
reconnaissance  de  cette  indépendance  ne  pouvait,  dans 
l'intérêt  général  des  nations  européennes,  être  longtemps 
différée,  que  le  gouvernement  britannique  désirait  vive- 
ment voir  l'Espagne  en  prendre  l'initiative,  mais  que,  si 
elle  ne  s'y  déterminait  pas  avant  peu  de  mois,  il  pourrait 
se  trouver  contraint  par  les  circonstances  à  la  devancer 
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iliins  cetta  voie;  que,  ne  demandant  pour  son  commerce 
aupon  privilège  exclusif,  aucnne  préférence,  il  Terrait 
sans  déplaisir  les  aTantages  particuliers  qne  le  cabinet 
de  Madrid  ponrrait  procurer  an  sien  aa  moyen  d'une 
né^oaalion  entamée  à  temps  avec  les  nonveaux  États  sur 
le  principe  de  lenr  indépendance,  et  qu'il  consentirait 
même,  si  on  le  désirait,  à  prêter  fes  bons  offices  poor 
cette  négociation;  il  rappelait,  d'ailleurs,  que  l'Espagne 
ayant,  en  1810,  inroquô  la  médiation  de  l'Angleterre  et, 
en  1818,  celle  de  tontes  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope pour  arriver  à  une  réconciliation  avec  ses  colonies, 
le  cabinet  de  Londres  y  avait  toujours  mlg  pour  condition 
l'eiclnsion  des  moyens  de  force  ou  de  menace  de  la  part 
des  puissances  médiatrices.  La  réponse  de  M.  Canning 
n'était  guère,  comme  on  le  voit,  que  le  déyeloppement  des 
«rgumeiits  qu'il  avait  produits  dans  sou  entretien  avec 
■U  de  Polignac. 

La  question,  telle  qu'elle  se  posait  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne,  était  insoluble:  l'une  no  voulait  admettre 
i  aucun  prix  l'indépendance  des  colonies  ;  l'autre  faisaîl  j 
du  principe  de  cette  indépendance  la  base  préliminaire 
de  tonte  négociation.  Cependant,  les  pourparlers,  les 
échangesdenote8,se  multipliaient  sans  que  la  situation  des 
irties  en  fùl  modifiée.  A  Madrid,  à  Saint-Pélersboorg 
et  plasou  moins  dans  toutes  les  cours  absolutistes, 
n'était  pas  seulement  de  l'Angleterre  qu'on  était  mé- 
content: on  reprochait  au  gouvernement  français  de 
ne  pas  soutenir  assez  énergiquement,  dans  celte  alTairC; 
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les  droits  et  les  doctrines  de  la  légitimité;  on  eût  voula 
que,  même  sans  TÂDgleterre,  les  puissances  se  réunis- 
sent  en  conférence  formelle  pour  délibérer  sur  le  sort 
des  colonies.  A  cela,  M.  de  Chateaubriand  répondait 
qu'avant  de  prendre  ce  parti,  il  fallait  savoir  si  l'on  était 
décidé  à  tirer  Tépée  pour  soutenir  les  résolutions  qui 
seraient  prises,  et  l'ambassadeur  d'Autriche  comme  le 
ministre  de  Prusse,  en  se  récriant  contre  une  telle  sup- 
position, affaiblissaient  beaucoup  leur  argumentation  en 
faveur  d'une  conférence.  M.  de  Chateaubriand,  écrivait 
aussi  à  M.  de  la  Ferronnays  que  l'opinion  publique  en 
France,  même  dans  le  parti  royaliste,  étant  trés-tiëde 
en  ce  qui  touchait  à  cette  question  ;  il  demandait  ce  que 
l'on  pourrait  faire  contre  l'Angleterre  dans  le  cas  où  elle 
reconnaîtrait  l'indépendance  des  nouvelles  républiques 
malgré  les  résolutions  contraires  des  puissances  con- 
tractantes, et  il  faisait  remarquer  que  dans  le  cas 
où  la  France,  à  cette  occasion,  voudrait  recourir  à 
la  voie  des  armes,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  lui- 
même  ne  pourrait  lui  être  d'aucun  secours,  puisqu'il 
n'aurait  à  lui  fournir  que  des  soldats  dont  elle  n'au- 
rait aucun  besoin  dans  une  lutte  toute  maritime.  A 
M.  de  Talaru,  qui  paraissait  penser  que  M.  de  Poli- 
gnac,  dans  sa  conférence  avec  M.  Canning,  avait  fait 
trop  de  concessions  dans  le  sens  de  i*indépendance  des 
colonies,  il  faisait  entendre  que  l'Espagne  ne  consentant 
à  rien  de  raisonnable,  le  gouvernement  français  pourrait 
se  trouver  forcé  à    suivre  l'exemple  du  cabinet  de 
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LoiiOrej,  paii^e  qu'il  ne  lui  ëlail  pas  possible  de  laisser 
l'Angleterre  augmenter  sa  puissance  de  toutes  les  ri< 
cliesses  de  ces  colonies  sans  se  mettre  eu  éUitd'y  parti- 
ciper, et  que,  s'il  le  permettait,  il  s'exposerait  à  être 
lapidé  piT  la  partie  industrielle  de  la  nation. 

Ces  observations  étaient  parfaitement  sensùes,  et  il  y 
avait  quelque  Cdnrage  à  les  énoncer  d'une  manière  aussi 
nette  dans  un  temps  ou  les  principes  de  lëgitimità  ab- 
solue et  de  droit  divin  constituaient  en  quelque  sorte  le 
droit  public  de  l'Europe  coptinentale ,  aussi  bien  que 
l'évangile  politique  du  parti  sur  lequel  s'appuyait  le  mi- 
nistère français.  Ce  qu'on  a  peine  à  concevoir,  c'eit  que 
M.  de  Cliateaubriaiid  ait  pu  se  [aire  illusion  sur  l'im- 
possibilité d'amener  une  conciliation  entre  les  principes 
et  les  intérêts  qui  divisaient  l'Angleterre  et  les  puissan- 
ces alliées.  Pendant  plusieurs  mois,  il  s'opioiâtra  à  essayer 
de  vaincre  la  résistance  de  M.  Canning,  de  lui  faire  ac- 
cepter une  médiation  qui,  disait-il,  ne  l'engagerait  à 
rien;  il  lui  faisait  insinuer  que,  dans  les  détibëratioos 
qui  pourraient  s'ouvrir,  la  France  senii  bien  plus  rap- 
prochée des  idées  de  l'Angleterre  que  des  théories  abso- 
lotisles  des  alliés;  pour  obtenir  du  cabinet  de  Madrid 
U  reconnaissance  de  l'indépendance  du  Mexique,  il  sug- 
gérait l'idée  de  lui  garantir  le  maintien  des  lies  de  Cuba 
et  de  Pnerlo-Hico  sous  l'autoritc  de  l'Espagne;  enfin, 
comme  l'Angleterre  s'était  prononcée  préalablement 
contre  l'établissemeat  à  Paris  de  la  conférence,  et 
comiuelaFrance,  desoncOlé,  ne  voulait  pas  consentir  à 
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ce  qu'elle  se  réunit  à  VieDoe  ainsi  qne  l'aurait  dfeiré 
le  cabinet  britannique,  il  disait  qa*elle  pourrait  s'ou- 
Trir  dans  quelque  Tille  d'Allemagne.  Tontes  ces  propo- 
sitions restèrent  sans  résultat.  M.  de  Chateaubriaod 
aurait  dû  comprendre  qu'indépendamment  des  doctrines 
et  des  intérêts  qui  poussaient  le  cabinet  de  Londres  i 
se  séparer  du  continent  dans  la  question  des  colonies, 
un  sentimentde  dignité  ou,  si  l'on  veut,  d*amour-propre 
blessé  devait  lui  faire  préférer  cet  isolement  à  une  con- 
ciliation. Exclu,  de  fait,  par  les  puissances  continentales 
du  règlement  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  l'hu- 
miliation  qu'il  en  avait  éprouvée  trouvait  une  consolation 
dans  l'exclusion  qu'il  leur  infligeait  à  son  tour  par 
rapport  aux  affaires  des  colonies,  et  M.  Canning,  mal- 
gré la  résistance  qu'il  rencontrait  dans  les  dispositions 
du  Roi  et  d'une  partie  de  ses  collègues,  pensait  dès  lors 
à  rendre  cette  revanche  pins  complète  en  reconnaissant 
l'indépendance  de  quelques-unes,  au  moins,  de  ces  co- 
lonies. Il  y  voyait,  d'ailleurs,  un  moyen  certain  de  se 
rendre  populaire.  Il  devait  plaire  k  l'Angleterre,  alors 
qu'elle  ne  pouvait  se  dissimuler  son  impuissance  sur  le 
continent,  de  prouver  sa  toute-puissance  au  delà  des 
mers  et  de  faire  voir  que  la  dictature  assumée  par  la 
Sainte-Alliance  avait  des  bornes.  L'empereur  Alexandre, 
habitué  k  ne  pas  rencontrer  de  contradictions,  s'irritait 
de  ne  pouvoir  faire  triompher  les  principes  du  droit 
divin  dans  le  Nouveau  Monde  aussi  bien  que  dans  l'An- 
cien, mais  il  se  voyait  contraint  à  subir  la  force  des  choses. 
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Impuissant  à  iDlervenir  d'une  maniùre  efficace  daos 
Ile  rùgtemeiit  du  sort  de  l'Amérique  espagnole,  le  gon- 
rTerDemeiit  fraDgais  n'était  pas  plus  heureux  dans  ses 
elTorls  pour  mettre  ua  terme  au  régime  de  terreur  et 
d'anarchie  absoiatisle  qui  désolait  la  Péninsule.  L'espé- 
rance qu'on  avait  pu  concevoir,  que  la  situation  de- 
viendrait plu»  régulière  et  n:ioins  violente  lorsque  le  Koi, 
arrivé  i  Madrid,  aurait  repris  complètement  l'exercice  de 
son  autorité,  avait  ètô  déçue.  Dans  la  nuit  qui  précéda 
l'entrée  solennelle  de  Ferdinand  VII,  une  mesure  in- 
attendue était  venue  consterner  tout  ce  qui  n'appartenait 
pas  an  parti  de  la  réaction  la  plus  passionnée.  Le  sur- 
intendant de  police  avait  Tait  arrêter  les  membres  de 
l'ancienne  municipalité  constitutionnelle.  Le  motif  al- 
légué dans  l'ordre  d'arrestation,  c'était  la  nécessité d'em- 
pécher  A'attssi  grands  criminels  de  troubler  la  paix  pu- 
blique par  leur  présence,  et,  parmi  ces  prétendus 
criminels,  on  comptait  des  hommes  aussi  inolTensib 
qa'e&timâspour  leur  caractère  personnel.  Quelques-uns 
faisaient  partie  de  la  grandesse.  D'autres  grands  venaient 
d'être  destitués  de  leurs  charges  de  cour  et  envoyés  en 
exil  pour  avoir  exercé  des  fonctions  publiques  sous  le 
gouvernement  des  cortés.  Les  autorités  des  provinces, 
encourages  par  l'exemple  du  souverain,  multipliaient  les 
IiersécDtioDS  et  les  actes  arbitraires  contre  lesconstitu- 
UonneU.Lesprisons s'encombraient,  comme  naguère  sous 
la  régence.  De  nombreux  procès  étaient  commencés,  et  si 
le  uDg  ne  coulait  pas  encore  sur  les  échafauds,  c'était 
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grke  a«x  lenceor»  «le  la  prooidftre  crimiieUe  es  ee  pays 
ec  parce  qv'oa  n'afait  {»»  peiLsê  encore  à  tehlir  des 
tiibaïUBi  d'eiceçûoa,  o^aune  oa  ne  tarda  pas  à  le  Cure. 

Le  ^<3aTemiMneiit  £nccais  essayait  TaîMBeDl  d'ar- 
rèier  ce  tomml  de  folie  ti  d*'uiiqiiiLé.  Dons  les  derniers 
jours  d'octobre,  Loa&s  XYIII,  en  réponse  anx  remercia» 
meots  de  Ferdioand  VIL  lai  aTiit  écrit  im  lettre  ré- 
digée par  M.  de  Chateaithnaad  et  dont  le  Ion  était 
noble  autant  qn'éteTê.  11  loi  donnait  de>  conseils  de  clé- 
mence; il  rappelait  que  le  H  juLlitH  lS2i,  réclanoiiL 
par  nne  lettre  conâdectielie,  l'appai  de  b  Franenj 
Ferdinand  arait  dit  qne,  loat  en  repoussant  les  sys- 
tèmes et  les  théories  démocratiques,  il  roulait  chercher 
dans  les  anciennes  institutions  de  l'Espagne  les  moyens 
de  contenter  ses  peuples  et  d'affermir  sa  couronne.  Un 
arbitraire  aTeugle,  ajoutait  Louis  XVUI,  loin  d'aug- 
menter la  pu'issance  des  rois,  i*allaiblit;  il  (allait  appeler 
dans  les  conseils  des  hommes  prudents  et  habiles,  s'ap- 
puyer sur  la  noblesse,  sur  le  clergé.  Ces  exhortations  ne 
produisirent  aucun  résultat. 

M.  de  Chateaubriand  se  désespérait  d'un  état  de 
choses  qui  fournissait  des  arguments  si  puissants  aux 
adversaires  d'une  entreprise  dans  laquelle  il  se  plaisait 
à  voir  son  principal  titre  de  gloire.  Sa  correspondance, 
tant  avec  M.  de  Talaru  qu'avec  les  autres  agents  fran- 
çais qu'il  croyait  devoir  entretenir  de  ce  qui  se  passait 
en  Espagne,  porte  l'empreinte  d'une  profonde  irritation. 
On  croirait  parfois,  en  la  lisant,  avoir  sous  les  yeux  quel- 


que  déclamation  d'un  orateur  libéral  contre  la  réaclion 
sauvage  à  laquelle  l'Espagne  était  en  proie.  11  disait  que 
la  France  n'était  pas  disposée  à  appuyer  les  sottises  da 
roi  d'Espagne,  à  prêter  ses  soldats  pour  faire  exécuter 
des  décrets  de  proscription,  pour  soutenir  un  despotisme 
sanguinaire  qui  déshonorerait  la  glorieuse  campagne  de 
l'armée  française;  qu'elle  ne  pouvait  accepter  l'apparence 
_  mime  de  la  complicité  avec  un  fanatisme  stopide  ;  que, 
^■fat  en  laissant  le  roi  Ferdinand  et  ses  sujets  juges  de  la 
HBbc«s»ité  et  de  la  convenance  des  institutions,  elle  ne  con- 
sentirait pas  à  voir  s'accomplir,  à  l'ombre  de  son  dra- 
pe:aii.  des  réactions  et  des  vengeances  et  rétablir  l'inqui- 
sition, comme  la  faction  domlnanlo  en  exprimait 
hautement  le  vœu.  Il  ne  cessait  de  demander  la  prompte 
publication  d'une  amnistie  qui  contnit,  non  pas  des  ex- 
ceptions par  catégories,  mais  seulement  des  exceptions 
individuelles,  s'il  en  fallait  absolument.  Il  insistait  pour 
la  révocation  des  décrets  par  lesquels  on  avait  annulé,  en 
Hsse,  tous  les  actes  du  gouvernement  constitutionnel. 
1  rappelait  que  ce  gouvernement  avait  été  reconnu  par 
I^Ëarope  entière  pendant  trois  ans.  Il  représentait  que 
I  l'on  frappait  d'exclusion  tous  les  hommes  capables 
pTce  qu'à  l'exemple  du  Koi  ils  s'étaient  soumis  à  la 
aslitQtion,  It;  pays  tomberait  dans  une  incurable  anar- 


'.  Après  avoir  fait  la  remarque  que,  dans  la  lutte  qui 
terminer,   le  parti   constitutionnel  s'é- 
l  montré  beaucoup  plus  fort  que  le  parti  royaliste, 
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que  ses  soldats,  bien  que  médiocres,  avaient  para  très- 
snpérienrs  à  cenx  des  absolutistes,  il  s'emportait  jns- 
qa*à  la  menace  de  rappeler  immédiatement  tontes  les 
troupes  françaises  et  de  laisser  le  gonvernement  espa- 
gnol à  sa  propre  force  on  plntôt  à  sa  propre  faiblesse 
s'il  continuait  à  marcher  dans  une  Toie  aussi  déplorable. 
Il  ne  pouvait  comprendre  que  M.  de  Talara,  appuyé 
par  la  présence  de  l'armée  d'occupation,  ne  fût  pas  en 
mesure  de  ramener  à  une  politique  plus  raisonnable  Fer- 
dinand YII  et  ses  aveugles  conseillers,  f  Parlez  en  mal- 

>  tre  aux  Espagnols,  »  lui  écrivait-il;  c  vous  êtes  un 

>  vrai  roi,  car  vous  disposez  de  quarante-cinq  mille 

>  hommes.  >  Une  autre  fois,  revenant  sur  cette  singu- 
lière exagération,  il  lui  disait  :  c  Mettez-vous  bien  dans 

>  la  tète  que  vous  êtes  roi  d'Espagne  et  que  vous  devez 

>  régner.  Vous  avez  carte  blanche,  i  II  soupçonnait 
l'ambassadeur  de  faiblesse,  de  condescendance  exagérée 
pour  les  royalistes  espagnols.  Il  le  lui  faisait  entendre^ 
et  M.  de  Talaru  accueillant  assez  mal  ces  reproches 
qu'il  croyait  naturellement  mal  fondés  et  qui  l'étaient 
en  grande  partie,  les  rapports  du  ministre  et  de  l'am- 

« 

bassadeur  en  éprouvèrent  quelque  altération. 

Les  sentiments  qui  dictaient  un  tel  langage  à  M.  de 
Chateaubriand  prouvaient  sans  doute  que,  par  les 
lumières  de  son  esprit  et  par  une  certaine  générosité 
d'imagination  qui  lui  tçnail  lieu  de  celle  du  caractère, 
il  s'élevait  au-dessus  des  passions  de  son  parti,  mais  il 
méconnaissait  étrangement  les  lois  du  cœur  humain 
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piorsqn'il  ec  persuadait  qn'il  était  si  facile  d'imposer  les 

■  VOiont^^  de  la  France  au  pouvoir  que  ses  nrmes  venaient 

rétablir.  Vinj^t  exemples  démontrent  que  le  plus 

lûr  moyen    de  se  rendre  impopulaire  dans  un    pavs 

kitranger,  c'est  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures, 

n'on  est  certain,  par  là,  de  s'attirer  la  haine  et  les 

iDtîmenU,  non-seulement  du    parti  contre  lequel 

on  est  intervenu,  mais  de  celui  qu'on  est  venu    servir 

el  dont  on  s'efforce  do  contenir  les  excès,    et  que  la 

menace  même  de  l'abandonner  on  de  se  tourner  contre 

li  est  impuissante  pour  l'intimider  et  le  rendre  docile, 

Mr  la  raison  qu'en  dépit  de  cette  menace  il  comprend 

s-bien  que  ceux  qui  la  profërenl  ne  se  détermine- 

Nint  jamais  à  la  réaliser,  &  défaire  leur  œuvre,  h  désa- 

wner  les  principes  qu'ils  ont  proclamés,  à  faire  ainsi  une 

«êiucado  hononiblo  qui   les  couvrirait  de  confusion  et 

Iles  présenterait  aux  yeux  du  monde  comme  les  plus 

■tonrdis  et  les  plus  inconséquents  des  hommes.  On  peut 

Idire  sans  trop  d'exagération  qu'à  la  suite  d'une  inter- 

■TeutLon  armée  et  pendant  l'occupation  militaire  qui  en 

it  ordinairement  la  suite,  ce  n'est  pas  le  pays  occupé 

■ifiii  est  à  la  discrétion  de  la  puissance  occupante;  c'est 

Uen  platât  le  contraire. 

Le  gouvernement  français,  dans  les  efforts  auxquels 
Ise  livrait  pour  arracher  l'Espagne  au  triste  régime 
PiODs  lequel   elle  gémissait,  rencontra    pourtant  alors 
I  aasiliaire  sur  leqat>l  il  ne  semblait  pas  pouvoir 
Bpter. 


4 


L 'ts^ier^ir  JLit'uaiâpe.  ça.  iiAshC  i  §  iDerpiaBr  par- 
'iHC  ST-K  ètsiC.  iTiLf;  raft:?*^  sul  «««^ *»■■  à 

fiiÂénioe  fK  je  ç^ruinl  Fuu  &  ft^xpi-.  iie  f«Hiiii  être 
fmrauaii  s»  ajaÛA  f i^eam:  sa  nariaHiiBi.  ^11 
osAjrsxîfsi  a«  aîôifC  ^  Tsibris*  lu  prevri- 
Tikxl.  ea  efti,  âe  QiqrttfTiir  à  Miârii  mmt  p»2itîf«ede 
SiudénikiB  et  de  ctm  aAff .  H.  ée  Cfaaiosbrâai 
TKf^zLMàËÊàà  i  IL  de  Tiium  de  se  OMûener  arec  lai 
pMr  décider  le  fomrtTbtmxLi  esfofmÀ  à  Rvcmr  sar 
les  flKsucs  irrtfftWff  qmll  af^iît  pctses  depaîs  qcdqaei 
leiujiMs,  peur  Ucber  de  suleâtaer  «a  ■iatstêre  plas 
nboDiisbie  â  celai  do  cbaDotae  Saêai,  eafia  poar  obleair 
qae  ïou  fit  à  Madrid  quelque  tko$t  qm  ressemèUi 
aux  actes  dun  peuple  cirilù^.  C'esl  dans  ces  tenaes 
é&ergiqaes  qa'ooe  leUre  da  nûoislre  des  afiaîres  èCniD- 
gères  de  France  â  rambassadeor  de  Rassie  qualifiait 
b  ticbe  qa'aaraient  à  accûmplir  les  reprèseatanls  de 
FEorope. 

Le  géûéral  Pozzo  ne  devait  pis  s'attendre  i  an 
coDcoors  bien  zélé  de  la  pari  da  corps  diplomatique 
accrédité  â  Madrid.  Bien  que  pas  an  de  ses  membres 
n  approof  ât  la  conduite  de  Ferdinand  et  de  ses  conseillers, 
les  opinions  personnelles  de  qnelques-ans  d'entre  enx 
les  disposaient  â  ne  pas  la  jnger  arec  toute  la  séTèrité 
qu'elle  méritait.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans  un  secret 
déplaisir  que  ces  diplomates,  presque  tous  d'un   rang 
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Nsecondaire,  voyaient  apparaître  snr  la  scène  un  person- 
Loage  aussi  èminent,  d'niie   aussi  t;rande  réputation, 
kâont  la  seule  présence  devait  les  éclipser  Ions  et  qui  ne 
■pouvait  manqner,  si  l'on   obtenait  quelque   heureux 
kréâultat,  d'en  recueillir  le  principal  honneur.  Le  jeune 
kehargé  d'alTaires  de  Russie,  le  comte  Bulgari,  n'était  pas 
|l<fllui  qui    ressentait  le  moins  vivement  ce  déplaisir. 
M.  de  Talaru,  lui-même,  malgré  son  importance  person- 
nelle et  l'élévation  de  soD  rang,  n'y  était  pas  complè- 
tement insensible.  Aussi,    lorsqu'on  vit  qu'après  un 
séjour  de  plusieurs  semaines  à  Madrid   les  efforts  de 
l'ambassadeur  de  Russie,  réunis  à  ceux  de  l'ambassadeur 

tâe  France,  n'avaient  abouti  qu'à  obtenir  la  formation 
A'an  conseil  des  ministres  présidé  par  le  secrétaire 
4'État  des  affaires  étrangères,  ceux  dont  ta  mission  du 
igënéral  Pozzo  avait  froissé  l'amour-propre  ne  manquè- 
Teut  pas  de  dire  qu'en  repartant  pour  la  l''rance  il 
bisserait  les  choses  dans  l'état  oii  il  les  avait  trouvées, 
et,  au  fond  du  cœur,  ils  s'en  réjouissaient. 

Leur  joie  fut  courte.  Le  général  Pozzo,  qui  tenait 
,  beaucoup  à  ne  pas  quitter  l'Espagne  en  vaincu,  voyant 
^'impossibilité  d'arriver  à  rien  de  satisfaisant  par  les 
Lfoies  ré}!ulicrcs  et  ollicielles,  s'était  résigné  à  recourir 
■i  l'iDlrijjue.  L'homme  qui  exerçait  alors  le  plus  d'in- 
Uuenco  sur  l'esprit  du  lloi  était  un  certain  U^arte  dont 
Ij'ai  déjà  eu  à  prononcer  le  nom,  intrigant  de  bas  étage, 
I  aorti  de  la  lie  du  peuple,  qui  avait  su,  par  son  adresse 
i  tion  activité  au  milieu  des  crises  diverses  qui  agitaient 
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ÏEéfApbà  depû  ^iue  au^  radre  à  b  cawt  rojate 
qnelqvtt  «rnocsi  réels  et,  sWMt,  es  euférer  bmcoop 
la  Taleor.  La  baaoae  Bèae  de  sa  (ohImw  et  Tuipo»- 
sibilité  où  sa  prodigieuse  et  pcviocde  îjMnBte  le  owl- 
tail  d*a»pirer  par  lû-séae  i  de  haiu  emplois  de 
goQTeniemeDt,  eo  rassvaDl  Te^wit  dèfiasl  de  Ferdî- 
nafid  Yn^  n'aTaiecI  pas  [<«CMhtribiiê  à  fortifier  le  crtdit 
de  cet  étrange  iarori.  PeROAnellemefit  broaillé  arec  le 
miDistre  Saêz.  il  était  disposé  à  le  renrener  et  à  élefv 
ae  poaToir  des  hommes  qni^  n'êtaDt  appayés  par  a«c«B 
parti  puissaot,  fuKot  Lécessainemeat  daas  sa  dépens 
daoce.  U  ayait  été  jadis  en  rdatioos  aYoe  la  lègatioa 
de  Rossie,  et  c'éuit,  dît-oo,  M.  Tatitacheff  qmi  TaTait 
fait  coDDaltre  au  Roi. 

Le  général  Poao  ne  dédaigna  pas  de  renouer  des 
rapports  qui,  dans  les  conjonctures  on  Ton  se  troa- 
raiti  pouTaient  Ini  être  ntiles.  On  ignore  les  circon- 
stances de  ce  rapprochement.  Ce  qni  est  certain,  c'est 
qu'an  moment  on  l'on  s'y  attendait  le  moins,  on  Yit 
paraître  un  décret  qui  renouvelait  presque  en  entier 
le  ministère.  Le  marquis  de  Casa  Imjo  qui,  pen« 
dant  la  dernière  réyolulion,  avait  exercé  à  Paris  les 
fonctions  d'envoyé  du  gouvernement  constitutionnel, 
fut  appelé  au  département  des  affaires  étrangères. 
M.  Heredia^  comte  d'Ofalia,  homme  très-éclairè  et 
qui  passait  pour  professer  des  opinions  semi-libérales, 
reçut  le  portefeuille  de  la  justice.  Peu  de  jours  aupara^ 
vaut,  le  surintendant  général  de  la  police^  sur  qui  là 


voix  publique  faisait  peser  la  rcsponsabililè  des  mesures 
les  plus  odieuses  prises  dans  ces  di^rniers  temps,  avait 
isià  remplacé  par  un  magistrat  estime.  Un  conseil  d'Ëlal, 
dont  la  Franco  et  les  antres  puissances  avalent  instam- 
ment demandé  la  création  dans  l'espérance  qu'il  régula- 
riserait l'action  du  pouvoir  et  préviendrait  des  scies 
précipilèfi  el  irréflêcliis,  fut  établi  auprès  du  nouveau 
ministère. 

Le  général  Pokzo  s'empressa  de  partir  pour  Parb 
aussilAt  après  ce  revirement  dont  on  le  considérait 
comme  l'auteur  principal.  Il  laissait  le  nouveau  cabinet 
dans  une  situation  bien  difficile.  Le  parti  ultra -royaliste 
00,  pour  employer  l'espression  espagnole,  le  parti  ser- 
poussail  dos  cris  de  fureur  contre  les  chois  qui 

laîent  d'avoir  lieu.  Le  frère  du  Roi,  l'infant  don 
Carlos  et  le  duc  de  l'Infantado,  hautement  déclarés 
contre  les  ministres,  falignaieot  Ferdinand  VÎI  de  leurs 
représentations  et  de  leurs  sinistres  présages.  Les  èvè- 
ques  lui  faisaient  remetlro  une  adresse  dans  laquelle  ils 
indiquaient  comme  également  indispensables  au  aalut 
de  l'État  le  rétablissement  dn  Saint-Office  et  le  renvoi 
d'nti  ministère  pris,  dîsaient-ils,  parmi  les  francs- 
matons  et  les  agents  de  la  Rèvolulion.  Telle  était  l'au- 

:e  dn  parti  tervile,  que  son  organe  en  quelque 
officiel,  le  Restauradnr,  créé  par  le  précédent 
cabinet  qui  l'avait  fait  alTranchir  de  la  censure,  no 
craignait  pas  d'attaquer  chaque  jour  les  idées  de  mo- 
dération  et  les  projets  supposés  des  nouveaux  cou- 
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iai:r«fr  «cmiÇfTL.  ôia:  J'nûirriSiLiuL  à  fsùTki  Pîsait 
■luhii  itcTs^^ensfx:   r.iacr^  IL   ôf*  Cia  hm}9  H  ses 

ntm  içir^-  ^  «sari^  û-  naLseLir  is  «afiMteBeals. 

dnr  ôit  fcssû.  «c  iBsâ  rèKiiprtsBiaii  dTzine ,  ^11 
Kttacii  àt  Ttûrtz  ixjbiCiUfl&e&i  rumèe  d  oocaplîoB 
mokutïm  d{rLLiî2  pa»  i^ûsbÂc^  mr  «s  devL  poûm, 
et  a  désiguiu  (•L«r  rKCpiaccr  H.  de  Cm  Injo,  m 
boBflke  frisàcipà  xsoli  coiisa  |c«r  raflexibilitê  de  ses 
prixicipes  sbfichiûA»,  M.  Xvp^.  M.  de  ChsteaabnjBd, 
qsi  be  psrUg^ai:  pas  les  prêreQÛoiks  et  le  dépit  de  rim- 
tosadeor,  loi  répondit  qa'il  c'êuit  pas  possible  de 
forcer  le  Roi  à  recTover  immèdâiaMot  les  nÛDistres 
qa'il  Tenait  de  Dommer  et  à  eiiler  soc  fiTorî  eo  le  me- 
ù^ùi  de  lui  retirer  Tappu  matériel  dont  il  afiit 
besoin ,  qu'il  fallait  rèserrer  noe  telle  meoace  pour  des 
cas  extrêmes,  que,  pour  le  moment,  Tambassadevr 
derait  se  borner  à  témoigner  son  mécontentement  de 
riùfloence  dTgarte  et  à  dire  qne  s'il  n'était  pas  éloi- 
gna, si  la  Camarilla  continiuit  à  exercer  one  action 
funeste,  il  se  Terrait  forcé  de  demander  le  départ  de 
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l'armée  d'occupalioD,  et  qu'il  ébranlerait  ainsi  le  mi- 
nistère sans  l'aElaqaer  directement.    M.  de  Clialeati- 
briand  disait,  d'aillenrs,  qu'il  lui  était  impossible  de 
comprendre  comment  un  ministère  qu'on  disait  être 
l'œuvre  de  la  Camanlla  se  trouvait  composé  de  modérés 
on  même  de  semi-libérauTt.  11  demandait  s'il  Mait  bien 
nécessaire  de  renverser  M.  de  Casa  Irujo,  Iiomme  d'un 
caractère  doux  et  modéré,  allauhé  à  la  France,  eî  de  le 
iplaccr  par  un  vieillard  violent  et  obstiné  tel  que 
V.  Vargas.  Il  engageait  M.  de  Talaru  à  contenir  son 
irritation.  Il  lui  faisait  remarquer  que  la  politique  de  la 
France  était  d'avoir  de  bons  rapports  avec  la  Hussie, 
dont  l'alliance  lai  était  nécessaire  pour  neutralîseï'  le 
mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Un 
autre  jour,  comme  M,    de  Talaru  ne  cessait    de   se 
plaindra?  des  ministres  espagnols,  il  lui    écrivit  qu'il 
pouvait  leschanger  s'ils  ne  lui  convenaient  pas,  qu'il  lut 
appartenait  de  commander  en  maître  à  Madrid,  et  que 
^^rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  liât  partie  avec  le  clergé 
^pÂ  lo  clergé  était  le  plus  fort,  s'il  était  en  mesure  et  en 
^Lrolonté  de  donner  à  la  France  tout  ce  qu'elle  demandait 
^uoar  le  bien  de  l'Espagne,  une  amnistie,  un  emprunt 
HPiqui  rétablit  ses  finances  et  la  liberté  du  commerce  des 
colonies.  11  écrivit  aussi  à  M.  deBourmont,  commandant 
de  l'armée  d'occupation,  que  ce  serait  la  faute  du  gou- 
vernement français  et  de  ses  afierils  s'ils  perdaient  leur 
influence  en  Espagne,  que  lorsqu'on  est  maître  des 
places  fortes  d'un  pa^s  et  qu'on  peut,  de  plus,  lui  pro- 
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curer  l'argent  dont  ii  a  besoin,  il  n'est  rien  qn'on  ne 
paisse  y  faire^  que  tont  ministre  qni  déplaisait  à  la 
France  devait  s'en  aller,  que  rien  n'irait  en  Espagne  si 
la  France  ne  prenait  pas  le  parti  d'y  gouverner  elle- 
même,  et  que,  si  c'était  au  clergé  qu'appartenait  la 
force,  il  fallait  s'appuyer  sur  lui.  Il  invitait  le  général 
à  s'unir  à  l'ambassadeur  pour  porter  un  coup  vigoureux, 
à  aller  avec  lui  au  palais,  à  dire  à  Ferdinand  VII  que,  s*il 
persistait  à  se  refuser  à  ce  que  la  France  croyait  ntile, 
on  serait  contraint  de  l'abandonner.  Il  ajoutait  qu'il 
lui  semblerait  à  propos  de  réunir  les  anciennes  cortès. 

Il  disait  encore  à  M.  de  Talaru  que  la  patience  du 
Roi  était  à  bout,  qu'il  était  las  de  se  voir  payé  par  tant 
d'ingratitude,  que  si,  avant  un  mois,  il  n*y  avait  rien  de 
fait  pour  certains  traités  qui  se  négociaient  alors  à  Madrid 
entre  les  deux  État<^  et  pour  les  mesures  que  réclamait 
la  situation  de  l'Espagne,  il  recevrait  probablement  l'or^ 
dre  de  demander  ses  passe-ports  et  M.  de  Bourmont 
celui  de  quitter  Madrid.  Il  y  avait,  dans  un  tel  langage^ 
plus  de  colère  et  d'impatience  que  de  résolution  et  de 
véritable  politique. 

A  Madrid,  on  crut  un  moment  que  le  ministère  ne 
pourrait  résister  à  de  si  vives  attaques,  que  le  Roi  se 
laisserait  ébranler  et  que  le  pouvoir  passerait  bientôt 
dans  d'autres  mains.  Ceux  qui,  en  toute  autre  circons- 
tance, eussent  le  plus  applaudi  au  changement  qui 
venait  d'avoir  lieu,  s'en  affligeaient  presque,  craignant 
que  cette  tentative  n'eût  servi  qu'à  irriter  un  parti 
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pnissânL  et  viodicatif.  La  maladie  de  M.  de  Casa  Irujo, 
tombe  tout  à  coup  en  apopiGxio,  nlTiiiblissail  encore  la 
situation  de  ses  collègues,  et  sa  mort,  qui  arriva  pea 
de  semaines  aprôs,  leur  porta  un  coup  Irès-grave  par 
la  modiûcaliou  qui  eu  résulta  dans  la  composition  du 
coDseil.  Le  comte  d'Ofalia,  qui  en  ùtait  le  membre  lo 
pln&imincut,  le  remplaça,  il  est  vrai,  au  d(^partement 
d«s  affaires  étrangères  et  comme  ministre  principal, 
mais  il  fut  tai-rnSme  remplacé  au  dëparlement  de  la 
justice  par  lo  secrétaire  du  conseil  de  Gasiille,  M.  Calo* 
marde,  homme  inepte  et  ignorant,  qui  ne  se  recomman- 
dai! que  par  les  dehors  d'une  grande  exaltation  royaliste 
et  religieuse,  et  qui,  ne  possËdanl  d'antre  talent  qu'uno 
excessire  souplesse,  alTeclaDl  de  s'annuler  devant  le  roi, 
de  D'avoir  d'autres  pensées,  d'autres  opinions  que  lea 
siennes,  ne  le  contrariant,  ne  le  gênant  en  rien,  subis- 
sant avec  une  résignation  exemplaire  ses  caprices  et 
parfois  ses  railleries  méprisantes,  conquit  peu  à  peu 
auprès  de  lui  un  crédit  qui  devait  se  soutenir  pendant 
près  do  dix  ans.  Le  ministère,  en  l'acceptant  comme 
collègue,  avait  cm  peul-ètre  désnrmer  l'hostilité  du 
parli  serviie  et  ecclésiastique,  mais  il  avait  en  quelque 
sorte  préparé  sa  ruine  eu  introduisanl  l'ennemi  dans  la 
place. 

Opendaot  il  semblait,  pour  l'instant,  s'être  afîerQiL 
Ses  adversaires  s'étaient  nui  à  eux-mêmes  par  l'excès  de 
leurs  emporhrmeots.  Leur  chef,  l'infant  don  Carlos,  et 
saftoul  J'iulaule  sa  femme,   qui  ne    gardait    aucuo 
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ménagement,  craignirent  no  moment  d'être  exilés.  Qnel- 
qacs-unsde  leurs  confidents  intimes  furent  expulsés  de 
Madrid.  Un  ordre  donné  pour  obliger  les  ecclésiastiques 
à  résider  dans  leurs  bënéGces  eut  pour  effet  de  dissoudre 
en  partie  les  conciliabules  qui,  à  Madrid,  étaient  on  foyer 
de  conspirations  contre    le  ministère.   Le  journal   le 
Restmirador  fut  supprimé,  et  une  mesure  générale 
prohiba  la  publication  de  toute  feuille  politique  autre 
que  la  Gazette  officielle.  Une  mesure  plus  importante  et 
plus  hardie  prescrivit  la  dissolution  des  divisions  de 
volontaires  royaux  qui  était  restées  jusqu'alors  sous  les 
ordres  des  chefs  de  bandes  par  qui  elles  avaient  été 
commandées  pendant  la  guerre,  et  plaça  les  différents 
corps  dont  elles  se   composaient  sous   l'autorité  des 
commandants  territoriaux.  Cette  mesure  était  indispen- 
sable pour  que  le  pays  et  le  Roi  lui-même  ne  restassent 
pas  à  la  discrétion  d'aventuriers  audacieux  et  passionnés, 
mais  il  fallut  beaucoup  de  courage  au  ministre  de  la 
guerre,  le  général  Cruz,  pour  oser  l'entreprendre,  et 
elle  excita  une  grande  indignation  parmi  les  royalistes 
exaltés  qui  disaient  qu'on  voulait  désarmer  les  défen- 
seurs du  frêne.  Comme  on  craignait  quelque  résistancet 
une  espèce  de  manifeste  publié  peu  de  jours  après 
déclara  que  si  retreur  ou  la  perfidie,  sous  le  masque 
du  zèle,  affectait  de  trouver  des  motifs  d'inquiétude 
là  où  il  n'y  avait  que  des  espérances  à  concevoir^  le 
Roi  était  résolu  à  regarder  comme  ennemis  de  l'Et€U 
ceux  quiy  à  quelque  titre  que  ce  fût^  refuseraient 


d'obéir  à  ses  ortlres,  et  qu'il  leur  ferait  éproitver  les 
effets  de  sa  jiisliee.  La  dissolution  ili's  corps  de  volon- 
laires  s'opéra  progressivement,  sans  secousse.  Ceini  da 
fameux  Merino,  canlonné  à  Sëgovie,  aytint  para  disposé 
à  ne  pas  se  soumeltre,  une  brigade  rrançnise  fut  envoyée 
de  ce  côté,  el  Merino  s'empressa  d'obéir. 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  même  temps  qu'il 
dissolvait  ces  rassemblements  indisciplinés,  si  dangereux 
pour  l'autorité  royale,  travaillait  acliTcuienl  à  lui  donner 
des  appuis  en  créant  une  nouvelle  armée  pour  rem- 
placer celle  qu'il  avait  fallu  congédier  comme  trop 
fortement  infectée  de  l'esprit  révolutionnaire.  Malbeu- 
reusemenl,  à  défaut  des  officiers  de  l'ancienne  armée, 
presque  tous  compromis  dans  la  cause  constitutionnelle, 
on  dut  placer  dans  les  nouveaux  corps  soit  d'ignorants 
fjuerrilleros,  soit  des  jeunes  gens  à  peine  sortis  de 
renfance  et  peu  propres  à  instruire  et  à  former  leurs 
soldats. 

Plus  malheureusement  encore,  les  minisires,  pour 
désarmer  autant  que  possible  leurs  adversaires  et  pour 
éviter  d'éveiller  les  jalouses  défiances  du  Roi.  toujours 
disposé  à  craindre  qu'on  ne  cherchât  à  l'entraîner  dans 
la  voie  du  libéralisme,  étaient  obligés  de  prodiguer  au 
parti  servile  des  honneurs,  des  récompenses,  des  emplois 
qui  pouvaieDt  devenir  entre  ses  mains  des  instruments 
â'attaque  contre  la  politique  du  cabinet,  et  de  prendre 
nx-mémesdes  mesures  bien  peu  en  accord  avec  l'esprit 
celle  poliliqne.    Non-seulement    on    rendait    aux 


4 


qwi  les  carûs  iTuait  iiEarlÉi  à  la  nigr  iTa 

di»  bîflbi  «k  rioipDsicîaa  ce  «a  «ùamaii  4'cft  leair 
dâ^^nuâ  (iiL  zQmfU  i^èâaL,  lûflune  |»«r  doBMr 
qibiitjitti  lîsçoir  a  û»x  «pÂ  œ  c^sûhu  dit  rkhacr  k 

ri£tibiJiéaa»c  di  S.iai-«>^e.  lv  dif<L;aût  em  m^see 

uireoieat  daLs  b  BÎJce  os  prie  LàÛMak  oùs^its- 

Tooi  Les  £^ax  diî  l'aiurchie  coatiaaaînt  à  accabler 
IXdfOj^.  L«s  ractiûfu  pû^aUire?,  trop  SMiTeBl  iolè* 
réiis  ca  mihxie  (iTomâes  par  raatorisê,  se  proloonpeaieat 
dans  l»  ffOTiLùès,  Taodis  çœ,  dans  Ls  rnootagoes  de 
b  Caîalr^e,  on  égorgeait  ks  milkiens  mirant  daai 
levrs  iojers,  tandis  qu'à  AUcante,  à  Vale&ce  et  daiii 
b^oiViOp  d'aotre$  riiles  oo  empnsoQDait  des  milliers  de 
liLénax  oa  prêteDdas  ie\s  et  que  les  toloniaires  roya- 
iisi^^  sorte  de  garde  nalionale  recniiée  painii  les  prOkè> 
Uire<,  s'abaiidûûûaieût  à  des  rioleoces  que  Ton  fi*osaît 
réprimer  parce  qu  elles  étaient  commises  an  cri  de  Vive 
U  rm  abêolu^  l'esprit  rêToIatioooaire,  non  encore  éteint 
malgr-^  cette  dore  compression,  écbtail  quelquefois  par 
des  cbmenrs,  par  des  propos  imprudents  que  les  roya- 
listes ne  manquaient  pas  d'exagérer  pour  justifier  leur 
système  de  proàcription.  La  misère  publique,  accrue 
par  le  licenciement  de  toute  une  armée,  par  les  desti- 
tutions sans  nombre,  les  eiils,  les  persécutions,  faisait 
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éclore,  dans  toutes  les  pailiee  de  la  Péninsule,  des 
bandes  de  brigands.  Les  vols  se  malti pliaient,  parli- 
calièremeot  à  Madrid.  Une  répression  vigoureasc  était 
nécessaire.  Le  gouvernement  le  comprit,  mais  il  passa 
le  but. 

On  commença  par  donner  à  la  surintendance  de  police 
une  organisation  plus  forte,  plus  concentrée,  qui  mettait 
en  quelque  sorte  à  sa  disposition  la  liberté  de  tous  les 
Espagnols.  Investie  d'un  pouvoir  illimité  d'incarcération, 
elle  devait,  il  est  vrai,  renvoyer  aux  tribunaux,  dans  le 
délai  de  huit  jours,  les  prévenus  ordinaires,  mais,  quant 
à  ceux  qu'il  lui  plaisait  de  qualifier  de  conspirateurs, 
elle  était  autorisée  à  les  retenir  sous  sa  main  aussi  long- 
temps qu'elle  le  jugerait  à  propos.  Elle  l'était  aussi  ù 
prononcer  la  peine  de  l'amende  et  de  la  prison  contre 
faiconque  contreviendrait  â  ses  règlements.  Tout  Elspa- 
piol  était  tenu  de  se  munir  d'une  carte  de  sûreté. 

Des  commissions  militinres  executives  permauenlet 
l^'cât  ainsi  qu'on  les  appelai!)  furent  établies  dans  toutes 
I  provinces  pour  juger  ceux  qui,  par  des  faits,  des 
srits  on  des  propos,  se  déclareraient  partisans  de  la 
IDOStîtulion  de  1812,  ou  qui  prendraient  part  à  des 
loavemeots  séditieux,  et  aussi  les  brigands  et  les  mal- 
JMteurs.  Elles  devaient  instruire  les  procès  dans  la  forme 
laivio  devant  les  conseils  de  guerre  et  en  supprimant 
'  lOBtes  les  formalités  inutiles.  Leurs  jugements  étaient 
saoi  appel  et  exécutoires  en  vertu  de  la  seule  approba* 
Q  lia  capitaine  général  de  la  province.  Tous  les  fors 
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privilégiés  étaicnl  suspendus  par  Taclion  de  cescommiâ- 
sions  donl  la  compélcnce  s'étendait  à  toutes  les  classes  et 
à  tous  les  états.  Le  décret  qui  institua  ces  redoutables 
tribunaux  contenait  d'autres  dispositions  qui  semblaient 
offrir  quelques  garanties  aux  accusés,  mais  l'expérience 
devait  prouver  que  ces  garanties  étaient  bien  illusoires. 
À  Madrid,  plus  d'un  malheureux,  coupable  seulement 
de  propos  séditieux,  ne  tarda  pas  à  être  envoyé  à  la  po- 
tence. 

On  remit  en  vigueur  une  ancienne  loi  qui  punissait  de 
nlort  tout  vol  de  la  valeur  d'un  real,  commis  à  Madrid 
ou  dans  les  environs  immédiats  et  prouvé  par  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin,  même  de  la  personne  volée. 

C'étaient  là  des  armes  terribles  pour  un  gouverne- 
ment qui,  d'un  moment  à  l'autre,  pouvait,  par  Teflet 
de  quelque  intrigue  de  cour,  se  trouver  composé  des 
hommes  les  plus  violents  et  les  plus  cruels.  Entre  les 
mains  des  ministres  qui  détenaient  alors  le  pouvoir,  sans 
être  complètement  IViolTensives,  elles  ne  faisaient  pas,  à 
beaucoup  près,  tout  le  mal  qu  on  pouvait  en  attendre. 

La  grande  préoccupation  de  ce  ministère  était  alors  la 
conclusion  de  quelques  traités  qui,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  se  négociaient  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid 
pour  régler  les  rapports  des  deux  États.  Il  s'agissait, 
entre  autres  choses,  de  déterminer  la  somme  des  indem- 
nités à  allouer  aux  sujets  des  deux  gouvernements  pour 
les  prises  maritimes  faites  de  part  et  d'autre  pendant  la 
courte  durée  de  la  dernière  guerre.  Aux  termes  d'une 
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IcoDvenlion  conclue,  le  K  janvier  )H24,  entre  le  comte 
l<d*Oralia  et  le  marqnis  de  Talaru,  chacun  des  gourerne- 
IjDcnts  se  chargea,  en  gardant  les  liâtiments  et  les  valeurs 
Rcapturés  par  sa  marine,  d'indemniser  ses  propres  sujets. 
IL'accomplissemeDt  de  cette  stipulation,  qui  ne  reposait 
rpas  sur  une  connaissance  sulTisante  des  faits  auxquels 
ielle  se  rapportait,  devait  donner  lieu  à  des  contestations 
prolongées. 

Par  une  autre  convention  signée  le  29  janvier,  l'Es- 
pagne reconnut  devoir  à  la  France  la  somme  de  34  mil- 
.  lions  pour  avances  faites  pendant  le  cours  de  l'année 
[  précédente.  Bien  que    la    lëgîtimitë  de  cette  créance 
Lfftt,  an  fond,  incontestable,  comme  le  gouvernement 
■français,  dans  son  empressement  â  la  faire  reconnaître, 
^'ivait  pas  présenté  tous  les  documents  qui  auraient  ëtè 
^Indispensables  pour  établir  une  liquidation  régulière,  le 
Robinet  de  Madrid  ne  l'avait  pas  admise  sans  difiiculté; 
une  vive  opposition  s'était  élevée  dans  le  conseil  d'I^tat 
ï  l'infant  Don  Carlos  el  l'ancien  ministre  Erro  avaient 
sayédes'en  faire  une  arme  contre  le  nouveau  cabinet  en 
Efloonant  à  entendre  qu'il  sacrifiait  aux  exigences  de  la 
[France  les  intérêts  du  pays,  el  le  gouvernement  français 
rVavail  pu  emporter  la  question  qu'en  menaçant  de  rcti- 
Iter  immédiatement  son  armée.  Il  est  à  remarquer  que 
rH.  de  Chateaubriand,  tout  en  pressant  avec  une  telle 
iasistance  la  conclusion  de  cet  arrangement,  ne  semblait 
ps  le  prendre  au  sérieux  :  il  était  convaincu,  disait-il, 
que  l'Espagne  ne  pourrait  point  puyer  sa  dette,  et  il  ne 
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demindait  qu'un  morceau  de  papier  paar  mettre  le 
budget  en  règle.  IL  de  Yillèle  reotadait  sans  douta 
aatremeQU 

Il  restait  encore  i  r^Ier  les  oMidîtioiis  de  l'occapatîoa 
de  l'Espagne  par  une  armée  firançaise,  occapation  qoi 
eiistait  déjà  de  fait,  mais  dont  ancmi  acte  ne  dëtermî- 
nait  ni  le  mode,  ni  la  durée.  Le  gouTemement  espagnol, 
sentant  sa  faiblesse,  aurait  touIu  que  cette  armée  fùt 
trës-Dombreuse  et  que  la  France  s  engageât  i  la  laisser 
dans  h  Péninsule  pendant  un  espace  do  temps  considé- 
rable; mais  M.  de  Chateaubriand  pensait  que  le  meilleur 
moyen  d'eiercer  quelque  influence  sur  le  roi  Ferdinand, 
c'était  de  ne  fixer  à  l'occupation  qu'une  très-courte 
durée,  en  sorte  qu'on  pût  y  mettre  fin  à  peu  près  au 
moment  où  on  le  jugerait  à  propos.  Avant  de  se  des- 
saisir, même  pour  très-peu  de  temps,  de  cette  arme 
puissante,  il  tenait  d'ailleurs  à  obtenir  du  cabinet  de 
Madrid  une  concession  qui  répugnait  beaucoup  à  ce 
cabinet,  mais  à  laquelle  il  attachait  lui-même  un  très- 
grand  prix,  la  faculté  pour  les  puissances  alliées  et 
amies  de  l'Espagne  du  commerce  direct  avec  ses  colonies, 
dont  l'ancienne  législation  lui  réservait  le  monopole. 
M.  de  Chateaubriand  se  persuadait  que  cette  mesure 
embarrasserait  M.  Canning  en  lui  enlevant  un  des 
principaux  arguments  qu'il  alléguait  pour  justifier  la 
prompte  reconnaissance  des  nouvelles  républiques,  et 
que  peut-être  elle  le  déterminerait  à  différer  cette  re- 
connaissance. 
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La  coDduite  sage  et  mesurée,  l'IiabiletË ,  l'intelli- 
gence, l'esprit  do  conciliation,  on  pourrait  dire  le  cou- 
rage dont  le  comte  d'Ofalia  avait  fait  prenve  dans  ces 
Épineuses  uégociations,  en  augmentant  contre  lui  le 
mauTaia  vonloir  du  parti  fanatique,  avaient  eu  pour 
eiïet  de  lai  concilier  la  bienveillance  de  M.  de  Talaru, 
naguère  encore  animé  à  son  égard  de  sentiments  si  dif' 
féreuts.  Cet  ambassadeur,  d'un  esprit  naturellement 
JDst«  et  sensé,  avait  conçu  pour  lui  une  estime  qui  devint 
plus  tard  une  amitié  véritable.  Les  folies,  les  cruautés 
du  parti  qui  s'attribuait  le  titre  de  royaliste  lui  inspi- 
raient d'ailleurs  un  profond  dégoût,  et  il  se  trouvait  ainsi 
ameué  à  désirer  l'atTcrmissement  d'un  ministère  qui 
seul  y  faisait  obstacle,  bien  que,  pour  des  motifs  que 
j'ai  expliqués,  il  eiitvu  d'abord  avec  peine  l'avénemeut 
de  ce  minbtére.  Malheureusement,  telles  n'étaient  pas 
les  dispositions  de  M.  de  Bourmont.  La  position  res- 
pective, dans  un  pays  occupé  militaîremeut  par  suite 
à'uQe  intervention,  de  l'ambassadeur  de  la  puissance 
occupsote  et  du  commandant  de  son  armée,  est  quelque 
chose  de  singulièrementdélicat.  11  semble,  au  premier 
abord,  que  les  attributions  de  ces  deux  grands  fonction- 
Daires  sont  tellement  déterminées  par  la  nature  des 
choses  qu'il  ne  peut  exister  entre  eux  aucune  rivalité, 
KOcuoe  collision,  l'un  étant  chargé  uniquement  du 
commandement  de  la  force  armée  et  l'autre  des  rapports 
politiques  à  entretenir  avec  le  gouvernement  du  pays 
occupé.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  doit  corn- 
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prendre  que  la  question  n'est  pas  aussi  simple.  Le  gé- 
néral chargé  d'un  tel  cooimandement  est  nécessairement 
un  trop  grand  personnage,  il  dispose  d'une  trop  grande 
force  pour  qu'il  soit  possible  de  le  réduire  strictement  i 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  professionnels.  On  ne 
saurait  penser  à  lui  interdire  des  relations  habituelles 
avec  le  souverain  et  les  ministres  du  pays,  ni  à  le  tenir 
absolument  en  dehors  des  pourparlers,  des  négociations 
qu'il  peut  être  quelquefois  appelé  à  appuyer  par  son 
attitude,  bien  moins  encore  à  lui  défendre  d'exprimer, 
dans  sa  correspondance  avec  son  propre  gouvernement, 
ses  opinions  sur  les  faits  qui  se  passent  sous  ses  yeux  et 
sur  la  convenance  ou  l'opportunité  de  la  marche  suivie 
par  l'ambassadeur.  De  là  à  une  ingérence  excessive,  i 
une  rivalité,  à  un  désir  presque  involontaire  de  contra- 
rier l'action  du  représentant  diplomatique,  de  balancer 
son  influence,  la  pente  est  glissante.  Elle  l'était  surtout 
pour  un  homme  tel  que  M.  de  Bourmont,  actif,  intelli- 
gent, ambitieux,  porté  à  l'intrigue  et  naturellement 
disposé,  par  ses  antécédents,  à  chercher  son  point  d'ap- 
pui dans  le  parti  qui,  en  France,  éprouvait  de  la  sym- 
pathie pour  les  exagérés  du  royalisme  espagnol. 

Comme  M.  de  Talaru^  il  s'était  d'abord  montré  hos- 
tile au  cabinet  de  M.  d'Ofalia,  mais,  tandis  que  chez 
l'ambassadeur  cette  hostilité  avait  fait  place  à  une  bien- 
veillance chaque  jour  croissante,  elle  persistait  chez  le 
général  en  chef.  Dans  sa  correspondance  avec  M.  de 
Chateaubriand,  il  exprimait  la  conviction  que  rien  de 
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salisfaisaDt  ae  pouvait  être  obtenu   d'un  ministère  ne 
d'une  intrigue  de  la  Camarilla.  Il  disait  qu'il  serait 
aOligeant  de  voir  la  France  appuyer  des  hommes  qui 
avaient  ctierchë  à  semer  la  division   dans  la  famille 
royale,  el  qui  avaient  calomnié  Don  Carlos  auprès  de  son 
frère.  Avec  les  ministres  actuels,  |ajoutait-il,  on  ne  pou- 
vait penser  à  réunir  les  anciennes  cortës,  parce  qu'ils 
craindraient  de  voir  leurs  adversaires  j  obtenir  une 
immense   majorité.  La   ri^union  de  ces  cortès  serait, 
d'ailleurs,  dangereuse  dans  un  moment  où  le  pouvoir 
royal    était  sans    force.  Une  dictature  réjflée  par  la 
France,  tel  était  le  seul  régime  qui,  pendant  un  an  au 
moins,  pût  convenir  à  ce  pays,  après  quoi  on  pourrait 
penser  à  convoquer,  dans  les  formes  anciennes,  la  repré- 
sentation nationale.  C'était  sur  le  clergé,  sur  les  ordres 
rjeligieas,  qu'il  fallail  s'appuyer  pour  travailler  à  fonder 
I  ordre  de  choses  stable  et  régulier;  la  force  n'était 
pie  H. 
L'argumentation  de  M.  de  Bourmnnt  produisit  un 
[certain  effet  sur  le  gouvernement  français.  Découragé 
I  par  l'inulililé  de  ses  efforts  pour  faire  prévaloir  à  Madrid 
1  h  politique  de  modération,  il  crut  pouvoir  tenter  d'ar- 
I  lÎTer  au  même  but  par  une  autre  voie.  Peut-être  aussi, 
I  CD  voyant  M.  de  Talaru  changer  si  promptement  d'avis 
(  cor  le  compte  des  ministres  espagnols,  avait-il  été  amené 
I  i  se  défier  de  la  rectitude  de  ses  appréciations  et  à  ac- 
wrder  plus  de  confiance  à  celles  de  M.  de  Bourmont,  qui 
iTaient  an  moins  le  mérite  de  la  conséquence. 
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Les  incidents  que  je  Tsis  raconter  n'ont  jamais  été 
exposés  d'une  manière  complète.  Je  me  bornerai,  autant 
que  possible,  à  rapporter  les  faits  en  n'y  ajoutant  que  les 
conjectures  absolument  nécessaires  pour  en  faire  un  en- 
semble et  en  indiquer  la  portée  probable.  Il  est  certain 
que  le  gouvernement  du  roi  conçut  l'idée  de  mettre  fin 
brusquement  à  la  mission  de  M.  de  Talaru  en  subor- 
donnant la  prolongation  de  son  séjour  en  Espagne  à  une 
condition  qui  paraissait  bien  difficile  à  réaliser.  M.  de 
Marcellus,  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  à  Londres, 
i  qui^  comme  nous  Tarons  vu,  M.  de  Chateaubriand  ac- 
cordait une  grande  confiance  et  qui  se  trouvait  alors 
en  congé,  partit  pour  Madrid  dans  les  derniers  jours  de 
janvier.  Gomme  on  ne  savait  pas  encore  à  Paris  que 
le  cabinet  espagnol  eût  consenti  à  signer  la  convention 
qui  reconnaissait  sa  dette  envers  la  France,  il  portait 
à  M.  de  Talaru,  Tordre  d'insister  de  la  manière  la  pluspé- 
remptoire  pour  le  règlement  immédiat  de  celte  question, 
comme  aussi  pour  obtenir  l'ouverture  des  colonies  es- 
pagnoles au  commerce  européen.  L'ambassadeur  devait 
tout  mettre  en  usage  pour  arriver  à  ce  résultat.  Il  de« 
vait  ne  pas  sortir  du  palais  avant  la  signature  du  décret; 
il  devait  déclarer  que,  si  ce  décret  n'était  pas  signé,  il 
lui  était  enjoint  de  quitter  aussitôt  l'Espagne.  Il  pouvait, 
s'il  le  voulait,  se  faire  accompagner  par  M.  de  Bourmont 
qui  déclarerait  aussi  qu'il  s'attendait  à  recevoir  de  Paris 
Tordre  d'évacuer  le  territoire  espagnol.  Si,  M.  de  Talaru 
était,  en  effets  obligé  de  partir,  M.  de  Marcellus  pren- 
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drsil,  comme  chargé  d'affaires,  la  direction  de  l'ambas- 
sade, et  le  cabinet  des  Tuileries  se  réservait  de  recourir, 
envers  l'Espagne,  k  des  mesures  pins  sévères.  M.  de 
Cbateanbriand  ne  dissimulait  pasque,  malgré  son  dâsir  ' 
B  voir  la  mission  de  M.  de  Marcellas  vaincre  enfin  les  < 
distances  du  gouvernement  espagnol,  il  n'osait  pas 
J'espérer. 

Telles  étaient  les  instructions  ollîcielles  envoyées  à 

[.de  Talarn,  mais  tes  informations  qa'il  reçut  en  même 

s  de  ses  amis  présentaient  les  choses  sous  un  aspect 

Ibrt  diflÉreot.  Il  en  résaltait  qae  la  véritable  pensée  du 

îninistâre,  en  le  cliargeanl  d'une  commission  aussi  dif- 

Icîle  et  en  lui  prescrivant  de  revenir  en  France  s'il  ne 

I  menait  pas  à  bonne  fin,  était  de  donner  à  son  rappel 

D  prétexte  spécieux  qui  lui  état  l'apparence  d'une  dis- 

rice,  et  de  confier  en  réalité  à  M.  de  Bourmonl,  à  qui 

K.  de  Marcellas  aurait  été  subordonné  de  fait  par  l'inré- 

iorîté  de  sn  position,  la  conduite  des  grandes  aiïaires 

[ni  se  traiteraient  à  Madrid. 

M.  deTalaru,  ne  doutant  pas  de  l'exaclilade  do  ces  in- 
formations, en  conçut  une  grande  irritation.  Il  tenait, 
bea  à  son  ambassade,  comme  il  devait  bienlét  te  prouver, 
isb  l'idée  qu'on  ta  Ini  Atait  parce  qu'on  n'était  pas  satis- 
fit de  sa  conduite  le  blessait  profondément.  Il  se  croyait 
loué  par  U.  de  Bourmont  qui ,  à  ce  qu'il  paraît,  lui 
tlTait  jusqu'alors  laissé  ignorer  la  gravité  de  leurs  dissen- 
timents, et  il  se  révoltait  à  la  pensée  de  lui  être  sacrifié. 
Sa  digtiilé  personnelle  ainsi  mise  en  jeu  Ini  donna  un 
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degré  d'aclivité  et  de  fermeté  qa*on  ne  trouvait  pas  tou- 
jours en  lui  dans  les  circonstances  ordinaires.  Il  alla 
trouver  M.  d'Ofalia,  lui  fit  part  des  instructions  qu'il  avait 
reçues,  de  l'ordre  qui  lui  enjoignait  de  prendre  ses  passe- 
ports si  les  colonies  n'étaient  pas  immédiatement  ou- 
vertes au  commerce  étranger,  et  lui  fit  comprendre  que 
son  départ,  en  laissant  le  champ  libre  an  parti  violent  et 
révolutionnaire,  aurait  pour  premier  résultat  la  chute 
du  ministère  espagnol.  M.  d'Ofalia  sentit  le  danger. 
Ferdinand  Yll  lui-môme,  qui,  malgré  ses  ménage- 
ments excessifs  pour  le  parti  de  la  réaction  ,  ne 
voulait  pas  qu'il  devint  tout  à  fait  dominant,  s'ef- 
fraya de  la  perspective  qui  s'ouvrait  devant  lui.  Un 
décret  daté  du  9  février  accorda  aux  puissances  al- 
liées et  amies  de  l'Espagne  le  droit  de  commercer 
directement  avec  les  possessions  espagnoles  en  Amé- 
rique. Ce  décret,  qui  excita  en  Europe  une  satisfac- 
tion générale,  n'avait  pourtant  pas  l'importance 
qui  s*y  serait  attachée  quelques  années  auparavant  : 
le  drapeau  espagnol,  déjà  abattu  dans  la  plus  grande 
partie  du  continent  américain,  ne  devait  ^lus  flotter 
quelques  mois  après  que  sur  les  ties  de  Cuba  et  de 
Puerto-Rico.  Il  n*est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  le  gouvernement  espagnol,  à  qui  on  avait  eu  tant 
de  peine  à  arracher  cette  mesure,  en  recueillit  le  prin- 
cipal avantage  :  Ttle  de  Cuba,  qui,  malgré  sa  richesse 
naturelle,  avait  été  jusqu'alors  pour  lui  une  possession 
plutôt  onéreuse  que  lucrative,  ne  tarda  pas*,  sous  ce 
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[  nonrean  ré^^ime,  à  deveoir  ponr  la  métropole  la  source 
[  de  béoéfices  considérables. 

M.  de  Talaru,  avanl  ainsi  obtenu  succcssivemenl  du 
I  cabioetde  Madrid  les  concessions  qu'on  lui  demandait, 
F  crut  pouvoir  enfin  signer  une  convention  dont  c:e  cabinet 
L  désirait  ardemment  la  conclusion.  Je  veu\  parler  de 
réelle  qui  stipulait  l'occup.ition  temporaire  du  pays  par 
panearmOe  française.  Aux  termes  de  celte  convention, 
l' datée  du  m^me  jour  que  le  décret  sur  les  colonies, 
[  45,000  liommes  de  troupes  françaises  restaient  en  Ëspa- 
I  gne  sous  les  ordres  d'un  général  en  chef  résidant  à  Ma- 
li drid  ou  dans  les  environs,  à  leffel  d'assurer  la  Iran- 
yijuMité  pubUijue  et  de  donner  le  temps  de  réorganiser 
m-Ftirmée  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la  discipline, 
Wtomme  aussi  iraffermir  assez  le  gouvernement  pour 
l'fu'i/  fût  en  mesure  de  contenir  les  efforts  de  la  mal- 
Yyeilla/icK  et  des  factions  ;  ils  devaient  occuper  exclusi- 
1  Temcnt  Cadix,  l'Ile  de  Léon  et  ses  dépendances,  Biirgos, 
[  Aranda  de  Duero,  Badajoz,  La  Corogne,  Sanlofia,  Bil- 
I  tuo,  Saint-Sébaslien,  Vitoria,  Pampelune,  Figaiëres, 
I  Girone,  Hostalricb,  Barcelone,  la  Seii  d'Urgel,  Lérida  et 
I  Saragosse,  où  tonte  l'autorité  militaire  serait  entre  les 
1  mains  de  leurs  chefs.  La  France  se  chargeait  des  frais 
[  d'entretien  ordinaires  de  ces  troupes,  l'Esiiagne  n'ayant 
I  1  payer  que  la  dilTércnce  du  pied  de  paix  au  pied  de 
I  guerre,  évaluée  à  deux  millions  par  mois,  dont  la  France 
}  (ît  même  l'avance;  celte  occupation  devait  durer  jus- 


qo'aa  1"  juillet,  si  les  deux  parties  contractantes  ou 


m  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Tone  d'elles  ne  jugeait  pas  à  propos  de  la  faire  cesser 
plus  tôt;  à  cette  époque,  on  eiaminerait  s'il  coDrenait  de 
la  prolonger. 

Indépendamment  des  garnisons  des  places  que  je  viens 
de  nommer,  une  division  française  devait  résider  à  Ma- 
drid avec  le  général  en  chef,  mais  sa  présence  n'y 
excluait  pas  celle  d'une  garnison  espagnole. 

M.  de  Talaru,  en  annonçant  à  son  gouvernement  la 
signature  du  décret  relatif  aux  colonies  et  de  la  conven- 
tion d'occupation,  s'empressa  de  faire  partir  pour  Paris 
M.  de  Marcellus,  dont  la  présence  en  Espagne  n'avait 
plus  d'objet,  et  à  qui  il  n'avait  pas  dissimulé  son  mécon- 
tentemenl.  Puis,  son  amour-propre  se  trouvant  désinté- 
ressé, il  envoya  sa  démission  à  M.  de  Chateaubriand. 
Après  le  succès  qu'il  venait  d'obtenir,  ella  ne  pouvait 
pas  être  acceptée.  Sa  position  était  trop  considérable 
dans  le  parti  royaliste,  et  il  était  lié  aux  membres  princi- 
paux du  ministère  par  des  liens  trop  anciens  et  trop 
étroits  pour  qu'il  ne  leur  répugnât  pas  de  se  séparer  de 
lui  dans  une  forme  qui  aurait  eu  toute  l'apparence  d'une 
rupture.  Pour  le  calmer  en  lui  donnant  une  satisfaction 
éclatante,  on  le  nomma  chevalier  des  ordres  du  roi  et  on 
le  pria  de  retirer  sa  démission.  II  consentit  à  garder  en- 
core quelque  temps  son  ambassade. 

On  aurait  dû  comprendre  à  Paris  qu'après  ce  qui 
s'était  passé,  M.  de  Talaru  et  M.  de  Bourmont  ne  pou- 
vaient plus  rester  en  présence  l'un  de  l'autre,  et  que, 
puisqu'on  voulait  que  l'ambassadeur  prolongeât  son  se- 
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jour  en  Espagne,  il  fallait  rappeler  le  général.  On  n'eut 
pas  le  conrage  de  prendre  celte  détermination.  Cepen- 
dant, les  rapports  de  ces  deux  personnages  étaient  telle- 
menl  fanssés  qu'entre  eux  toute  action  commune  était 
devenue  impossible.  Ils  cessèrent  m^me  de  se  voir.  Le 
poMic  espagDol  ne  pouvait  ignorer  longtemps  cette  si- 
tuation étrange.  Les  libéraux,  on  plutôt  le.*;  modérés, 
or  les  libéraux  étaient  alors  réduits  k  se  cacher ,  ac- 
cordaient tonte  leur  sympathie  à  M-  de  Talani>  parce 
qu'on  savait  qu'il  Taisait  tout  ce  qui  était  on  son  pouvoir 
;?pOurobtenir  une  amnistie.  Les  réactionnaires,  les  seroi/es, 
comptaient ,  au  contraire,  sur  l'nppui  de  M,  de  Bourmont 
fqni  alTeclait  de  se  montrer  inqniet  de  l'irritatiou  qu'un 
Wte  général  de  clémence  pourrait  exciter  dans  les  popu- 
IbtJoas  royalistes.  La  plupart  des  ministres  espagnols) 
partageant  au  fond  du  cœur  les  vues  de  la  France  et  de 
son  ambassadeur,  n'osaient  pourtant  s'exprimer  bien 
nelteioeDt  dans  ce  sens,  parce  qu'ils  craignaient  de  se 
Ampromettre  dans  l'esprit  du  Roi  dont  la  pensée  secrète 
[Ctait  fort  incertaine  et  auprès  de  qui  leur  collègue  Ca- 
lomarde.  plaidait  la  cause  de  la  rigueur,  !1  était  secondé 
dans  cette  triste  lûche  par  le  conseil  de  Castille  qui,  con- 
sulté sur  la  question,  proposa,  sous  le  titre  dérisoire 
A'indtilt  et  de  pardon  roynl,  des  catégories  de  proscrip- 
tion tellement  vastes  que  leur  seul  énoncé  inspirait  une 
sorte  d'effroi.  Ce  conseil  et  le  conseil  d'État  étaient  de- 
venus de  véritables  chambres  d'opposition  an  ministère, 
Contre  une  résistance  si  fortement  organisée,  M.  de  Ta- 
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lara  était  d'autant  plus  impuissant  que  la  signature  de  la 
convention  d'occupation  ne  lui  permettait  plus  guère 
d'avoir  recours^pour  agir  sur  le  gouvernement  espagnol,  à 
la  menace  de  la  retraite  immédiate  des  troupes  françaises, 
et  que,  parmi  les  ministres  étrangers  qui  étaient  censés 
appuyer  ses  appels  à  la  modération  et  à  la  clémence,  plus 
d'un  était  loin  d*en  souhaiter  le  succès,  craignant  qu'il 
n'affermit  la  position  de  M.  d'Ofalia  et  de  ses  collègues. 
Les  mesures  prises  à  cette  époque  par  le  cabinet  de 
Madrid  pour  réorganiser  les  divers  services  publics  por- 
tent l'empreinte  de  ces  tiraillements.  Dans  les  unes,  ou 
trouve  l'inspiration  d'un  sentiment  d'ordre  et  de  régula- 
rité, d'une  saine  intelligence  des  besoins  du  pays  et  de  la 
nécessité  de  jeter  un  voile  sur  le  passé,  de  ne  pas  laisser 
la  réaction  royaliste  devenir  un  principe  d'anarchie.  Lies 
autres,  beaucoup  plus  nombreuses,  sont  dictées  par  le 
plus  déplorable  esprit  de  vengeance  et  par  une  haine 
aveugle,  non-seuicmcnt  de  toute  liberté,  mais  de  tout 
progrès,  de  toute  réforme.  Ni  les  unes^  ni  les  autres, 
d'ailleurs,  n'étaient  poussées,  dans  l'application,  jusqu'à 
leurs  dernières  conséquences.  Ferdinand  VII,  soupçon- 
neux, défiant,  plus  égoïste  que  passionné,  permettait 
rarement  à  ses  conseillers  d'aller  jusqu'au  bout  de  leurs 
projets,  soit  dans  la  voie  du  bien,  soit  dans  celle  du  mal. 
En  réalité,  pourtant,  il  se  faisait  peu  de  bien  et  beaucoup 
de  mal,  et  on  en  craignait  davantage  encore.  Tous  les 
intérêts  étaient  en  souiïrance.  Tous  les  esprits  étaient 
opprimés  par  une  sorte  de  terreur. 
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Elle  Tut  portée  nu  comlilo  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  par  des  ëvénemenUi  étranges  qui  n'ont  jamais 
été  et  qui,  probablement,  ne  seront  jamais  comptéte- 
mtnl  expliqués. 

Le  Itoi  avait  annoncé  l'intention  d'aller  passer  la 
saison  au  printemps  dans  la  résidence  d'A.r.injuez,  et 
cette  seule  annonce  avait  suQi  pour  faire  naître  de 
vagues  inqaiétu<Ic!«,  parce  que,  jusqu'à  celte  époque, 
Ferdinand  Vil  n'avait  jamais  quitté  volontairement  sa 
capitale  que  lorsque  son  absence  pouvait  servir  à  la 
réalisation  de  quelque  projet  secret.  Ces  inquiétudes 
prirent  plus  de  consistance  lorsqu'on  sut  qu'un  ordre 
royal  enjoignait  aux  anlorilés  dWranjuez  d'expulser, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  tous  ceux  des  habitants 
qui  n'y  seraient  établis  que  depuis  quatre  ans,  à  i'excep- 
tion  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  libéraux  exailés, 
et  d'imposer  en  outre  aux  plus  compromis  dts  amendes 
arbitraires.  Ils  devaient  se  retirer  dans  des  communes 
éloignées  de  quinze  lieues  au  moins,  pour  y  rester  sous 
la  surveillance  des  autorités,  et  il  leur  était  interdit 
de  se  réunir  sur  le  même  point  au  nombre  de  plus  de 
trois.  Quant  à  ceux  contre  lesquels  il  s'élèverait  des 
accusations  graves  et  positives,  ils  devaient  Être  jugés 
le  plus  promptcment  possible.  En  vertu  de  ce  décret, 
et  malgré  les  réclamatioris  du  curé  et  des  moines 
d'A.raDJuez,  des  centaines  d'individus  furent  obligés 
d'abandonner  précipitamment  celle  petite  ville.  On 
Tendit  publiquement  les  meubles  de  ceux  qui  ne  pnrenl 


I 


k 


4 


HIÇTOliiE    T*£    LA    BECTAF^ATIOTC 

acqniuar  io  «TMncigf  suLgiifiUs  ol  les  init  ooo- 

Qd  dàciài,  de  phif^  que  peisrame  ne  pramh  roiir 
rèsidtr  h  Artiiie:  j^esbàioxi  ]t  f^êjour  de  li  fuulk 
rL'}cie.  i  UïitOii  d  nht  {leriLissiciL  eijiresse  dëlhme  pir 
k  iiL*:  rar-mtozie  e^  qiïf  f>eii  àe  geh>  csêre&t  dfiinder. 
CeLit  iLiirriir^ioi  eu/.  :  siul:  phis  Teuioîre,  que  h 
}K>;«iî.Ai:aJL  hiiitt  Li  M:iric  hxh.i  riikïivùit  d^allcf 
piiSba  cijtqûr  UiL&e  i  Ir&iJQâi  jes  premiers  mois  de 

ULt  piin  *  Lt  II  prriîiC'L  îraiifïiî*  de  Madrid  s'y 
t-Uiiî  i^Ji  reLdne  jour  pjder  li  famiJe  rc^jâle.  SI.  de 
fi>iinxi:'i.;  ^  j  tnLspona  nzssi  ire:  «n  étil-major.  Ce 
f ^iiénl  K*::^  .ïli,  ôepcis  qneiqne  l«mjis«  iToir  acquis 
QLe  p^ide  ÎLfiurii:^  >Qr  l'es^  ht  du  Roi.  U  commit 
.  .iL;.'rc^eL^e  ce  sc.l.ri'.er  ca  à'iccc^irr  un  logement 
d^-^i  it  pt:il§  :u  J  é*.i:'!it  sc*3  quinier  gêiiéni.  L'or- 
^^,1  ^jk»:i.liL  -il  ::::  i<!âssé,  parce  qn'il  semt-Iait  qae 
i>  '>vx:i..ê:^ii:  :  it:  .  irzkèe  fn^r^ise  [frémit  ainsi  possâ- 
HC/L  -*:  la  pen»'.!!*  rojale. 

Art:.:  â«  qoiuer  Madrid,  i!  iriit  donné  Fonlre  d'en 
b'ift  h'jiiit  Micce<éiremeDt  toDt^^  les  troo^-es  françaises, 
j  co.'L;-ris  rarûllerie,  et  d'emmeoer  aussi  Thôpital 
UàUiUïit  ;.-oor  les  ^roaper  autoar  d'Annjnez.  Le  rè- 
\u\U\  4e  ce  mouveoie&t,  assez  difficile  à  expliquer, 
denit  Aire  de  iaUser  la  capitale  eutre  les  nuins  des 
xhUmUiirt%  royalistes^  cette  garde  nationale  prolétaire 
d/^fjt  j'ai  signalé  l'eiagéralioD  et  les  excès  et  que  tout 
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récemment,  le  ministre  de  la  guerre  s'était  vainement 
elTorcé  d'éporer  et  de  soamellre  à  une  discipline 
régulière.  Tout  ce  qui,  daDs  la  populatioD,  D'appartenait 
pas  an  parti  et  à  la  classe  où  se  rccrulail  celte  milice, 
fut  saisi  d'effroi.  Un  bruit  sourd  se  répandit  qu'on 
préparait  des  actes  de  réaction  et  de  violence,  que  le 
but  de  celte  espèce  de  conspiration  était  de  renverser  la 
ministère,  et  que  legénéraU  en  retirant  ses  troupes  da 
.Madrid,  voulait  les  soustraire  à  l'allernative  ou  d'as- 
sister passivement  aux  emportements  populaires,  ou, 
en  les  réprimant  par  la  force,  de  mettre  obstacle  à  des 
projets  qu'il  approuvait.  Les  propos  violents  de  quelques- 
uns  des  oEUciers  de  M.  de  Uourmont  n'étaient  que  trop 
propres  à  fortifier  ces  craintes. 

Elles  s'accrurent  encore  lorsqu'on  apprit  que  le 
mourement  militaire  qui  venait  d'être  ordonné  n'avait 
été  concerté  ni  avec  l'ambassadeur  de  France,  ni  avec 
le  ministre  de  la  guerre  espagnol  qui  en  témoignaient 
hautement  leur  surprise  et  leur  inquiétude.  Au  mo- 
ment où  M.  de  Bourmont  allait  quitter  Madrid,  M.  de 
Talaru,  bien  qu'il  n'eût  plus  avec  lui  aucune  relation, 
lui  avait  demandé  par  écrit  s'il  fallait  ajouter  foi  au 
bruit  public  qui  annonçait  l'évacuation  complète  do 
celte  ville,  ajoutant  qu'il  ne  pouvait  se  persuader 
qu'il  eût  pensé  à  prendre  une  telle  mesure  sans  lui  en 
donner  avis.  Le  général,  embarrassé  d'une  interpella- 
1  aussi  directe,  s'était  borné  à  lui  faire  transmettre 
Rrbalemeni  par  son  chef  d'état-major  une   réponse 
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Ta;rue  et  insignifiante  et  n'en  irait  pas  moins  ponr- 
sniri  ses  préparatifs. 

On  aifiimait  que  le  ministre  de  la  justice  avait  déjà 
prescrit  an  surintendant  de  police,  pour  ce  qui  con- 
cernait Madrid,  des  dispositions  aussi  rigoureuses  que 
celles  qui  avaient  été  appliquées  à  Araojuez,  que  le  surin- 
tendant, en  s'adressant  directement  au  Roi,  était  parvenu 
à  suspendre  l'exécution  de  cette  menace,  mais  qu'elle 
n'était  que  suspendue  et  que  des  milliers  de  personnes 
devaient  s'attendre  à  être  prochainement  expulsées. 

De  nombreux  indices  semblaient  révéler  l'intention  de 
ranimer,  dans  la  populace,  cette  fureur  réactionnaire  qui 
s'était  si  violemment  manifestée  au  temps  de  la  régence. 
Déjà,  à  mesure  que  les  volontaires  royalistes  prej^ient 
possession  des  postes  évacués  parles  Français,  l'agitation 
populaire  commençait  à  se  manifester.  Des  groupes  sa 
formaient  sur  les  places,  des  orateurs  échauOiaient  les 
esprits  comme  au  temps  de  Tanarchie  démocratique; 
des  placards  affichés  pendant  la  nuit  invitaient  la  nation 
à  s'unir,  sans  distinction  d'opinions,  pour  délivrer  le  Roi, 
prisonnier  des  Français.  Une  prétendue  circulaire  du 
commandant  des  volontaires  royalistes  de  Madrid, 
portail  à  ceux  des  provinces  des  exhortations  analogues 
et  les  invitait,  au  nom  du  Roi,  à  repousser  par  la  force 
l'exécution  des  ordres  que  la  France  lui  aurait  imposés. 

M.  de  Talaru  s'était  rendu  à  Aranjuez  où  étaient 
aussi  les  ministres  et  les  principaux  membres  du  corps 
diplomatique.   Après    s'élre   concerté  avec    le  comte 


isituatioD  aussi 
criliqne,  il  lui  écrivit  officiellement  pour  lui  demander 
des  eiplicalions  au  sujet  des  bruits  do  nouveaux 
exils  qui  commençaient  à  se  répandre.  Le  lendemain, 
l'ambassadeur  et  les  représentants  des  autres  grandes 
puissances  continentales  se  réunirent  en  conférence  avec 
les  ministres  espagnols,  et  M.  Calomarde,  vivement  in- 
terpellé, se  voyant  abandonne  par  ses  col  lègues,  dut  faire 
la  déclaralion  expresse  que  les  inquiétudes  qu'on  avait 
conçues  n'étaient  pas  fondées.  Gela  ne  prouvait  sans 
doute  pas  que  les  projets  en  question  n'avaient  pas  été 
conçus,  mais  bien  qu'on  y  avait  renoncé,  au  moins  pour 
le  moment. 

Les  ministres  qui  appartenaient  au  purti  modéré, 
appuyés  ainsi  par  le  corps  diplomatique,  prirent  courage. 
Dans  an  entretien  qu'ils  eurent  avec  le  Roi,  dont  la 
vèriialile  pensée  était  encore  un  mystère,  ils  lui  peigni- 
rent arec  force  les  dangers  de  la  crise  violente  où  l'on 
se  trouvait  jelë  et  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  mettre 
promptement  un  terme  à  l'anxiété  générale.  Le  Roi, 
qui  probablement  commençait  lui-même  à  s'effrayer,  se 
laissa  persuader.  Il  chargea  le  ministre  de  la  guerre  de 
déclarera  M.  de  Bourmont  qu'il  désirait  qa'une  partie 
des  troupes  françaises  restât  â  Madrid,  et  qu'il  regar- 
derait comme  une  violalion  de  la  convention  d'occupation 
la  complète  évacuation  de  la  capitale.  M.  de  Bourmont 
fat,  dit-on,  fort  ému  en  recevant  cette  notification,  mais 
il  dut  s'y  soumettre:  les  ordres  de  dé[iart  furent  révo- 


4 


130  HISTOIRE    DE   LÀ    RESTAURATION. 

qaès,  les  troupes  françaises  reprirent  les  postes  qu'elles 
avaient  déjà  abandonnés  et  l'anxiété  publique  se  calma 
aussitôt.  Après  un  tel  éclat,  celui  sur  qui  on  s'ac- 
cordait à  en  rejeter  la  responsabilité  principale, 
ne  pouvait  plus  rester  à  la  tète  de  l'armée  d'occu- 
pation. Le  gouvernement  espagnol  deounda  l'éloiguo- 
ment  du  comte  de  Bourmont  ;  le  gouvernement  français, 
qui  l'avait  jusqu'alors  refusé  aux  instances  de  M.  de 
Talaru,  dut  enfin  y  consentir,  et  ce  même  homme  qui, 
peu  de  semaines  auparavant,  semblait  tout-puissant 
auprès  de  Ferdinand  VII,  ne  reçut  de  lui,  à  son  départ, 
ni  la  plus  légère  marque  de  distinction,  ni  même  une 
parole  affectueuse.  Il  fut  remplacé  dans  son  comman- 
dement par  le  général  Digeon,  celui  qui,  l'année  précé- 
dente, avait  pendant  quelque  temps,  en  l'absence  du 
duc  de  Bellune,  dirigé  le  ministère  de  la  guerre.  Avec 
moins  d'esprit  que  M.  de  Bourmont,  mais  aussi  moins 
d'ambition  et  moins  dégoût  pour  l'intrigue,  il  se  montra 
aussi  soigneux  de  se  renfermer  dans  ses  attributions 
que  son  prédécesseur  avait  été  empressé  à  se  mêler  aux 
mouvements  de  la  politique,  et  ses  rapports  avec  l'ambas- 
sade de  France  comme  avec  les  autorités  espagnoles, 
furent  excellents  pendant  tout  le  temps  qu'il  passa  à 
Madrid. 

Dans  cette  crise,  l'appui  d'Ugarte  n'avait  pas  été 
inutile  au  ministère  qu'il  avait  tant  contribué  à  porter 
au  pouvoir.  Menacés  par  un  ennemi  commun,  le  parti 
réactionnaire,  leur  union  s'était  resserrée^  mais  elle  ne 


ivait  pas  6lre  darable.  Les  caprices  d'uD  fa?ori  igno- 
iDt  et  complâtemeiU  étranger  à  la  connaissance  des 
feiroB  pouvaient  dillicilcment  se  concilier,  à  la  loo^'ue, 
avec  les  inspirations  qu'un  homme  tel  que  le  comte 
d'Ufalia  puisait  dans  sa  sagesse  et  dans  ses  lumières. 
Un  fâcheux  incident  vint  bientôt  aiïaiblir  co  bon  accord 
momenlanâ  en  irritant  Ugarte  contre  le  gouvernement 
français,  qui  soutenait  le  système  des  ministres  espa- 
gnols. 

Ugarte  avait  formé  le  projet  de  faire  retirer  l'aïu- 
bassade  de  Paris  au  duc  de  San-Carlos  pour  la  donner 
au  comte  de  Flevillo  Gigedo.  Le  cabinet  des  Tuileries, 
informé  de  ce  projet  auquel  le  comte  d'Ofalia  ne  se 
pr<>tait  qu'à  contre-coeur,  exprima  le  désir  de  garder 
le  duc  de  San-Carlos  dont  il  était  très-satisfait.  On 
rùpondit  d'abord  de  vive  voix  à_  M.  de  Talaru  qu'on  ne 
longeait  nallement  à  rappeler  le  duc.  MaU,  peu  de 
jours  après,  M.  de  Revillo  Gigcdo  reçut,  avec  sa  nomi- 
nation, l'ordre  de  partir  immédiatement  pour  Paris.  Le 
goaverDement  français,  blessé  d'un  tel  procédé,  envoya 
par  le  télégraphe  à  M.  de  Kevillo  Gigedo ,  qui  était  déjà 
arrivé  à  Bardeaux,  la  défense  d'aller  plus  avant,  avec  la 
déclaration  qu'on  ne  le  recevrait  pas  comme  ambassa- 
deur. Le  cabinet  de  Madrid  s'eiïorça  de  faire  révoquer 
cettd  décision.  Le  comie d'Ofalia  se  vit  obligé  d'apposer 
&]  signature  à  une  dépécha  absurde  et  violente  dans  la- 
quelle la  France  était  accusée  de  repousser  les  Hdéles 
amis  du  trône,  tandis  qu'elle  donnait  asile  aux  rérola- 
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lionnaires.  Tout  fat  inotile.  Le  cabinet  des  Toileries 
persista  dans  sa  détermination.  Cette  contestation,  qui 
se  prolongea  pendant  pins  d'nne  année,  blessa  profondé- 
ment Torgoeil  de  Ferdinand  VII  et  la  Tanité  d*Ugarte,  el 
ébranla  le  crédit  do  comte  d'Ofalia  qn*on  soupçonnait 
de  connivence  avec  la  France.  Lear  dépit  fat  d'aatant 
pins  grand  qne  la  Rassie  et  l'Angleterre  refasëreni 
aussi  les  envoyés  qa'on  lenr  destinait  et  qui  avaient  été 
également  nommés  par  l'influence  d'Ugarte. 

Si  je  me  suis  longtemi»  arrêté  sur  des  événements 
qui  semblent  intéresser  l'Espagne  plus  que  la  France, 
C'est  qu'à  cette  époque  l'histoire  des  deux  pays  est  en 
quelque  sorte  confondue,  et  qu'une  espèce  de  solidarité 
existait  très-réellement  entre  les  deux  gouvernements, 
c'était  une  conséquence  forcée  de  l'intervention  et  de 
foccupation  militaire.  Le  cabinet  des  Tuileries,  se 
sentant  responsable  des  actes  d'un  gouvernement  qui 
lui  devait  son  existence  et  qui  ne  se  soutenait  qne  par 
son  appui,  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  le  faire  sortir  des  voies  déplorables  où  il 
était  engagé;  les  conseils  qu'il  lui  donnait,  les  exigences 
qu'il  manifestait  envers  loi  étaient  conformes  aux  intérêts 
bien  entendus  de  l'Espagne  autant  qo'à  la  raison,  i  la 
jostice  et  à  l'homanitë.  Mais  les  efforts  de  M.  de  Cha- 
teaobriand  et  de  M.  de  Talaro,  malgré  qoelqoes  soccès 
de  détail  plos  apparents  qne  réels,  échouaient  presque 
toujours  contre  des  obstacles  peut-être  insurmontables. 
Ces  obstacles   résidaient  principalement,  sans  doute. 
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dans  lobslinaiion  aveugle  de  Ferdinand  VH  el  dans  les 
passions  or;;ueilleases  notant  qae  cruelles  du  parti  rëac- 
tiooDaire,  mais  il  y  en  avait  d'antres  encore.  Les 
gourernements  continentaux  et  leurs  représentants  en 
Espagne,  tout  eu  biamani  les  violences  et  les  errenrs 
du  gouvernement  espagnol,  tout  en  paraissant  approuver 
ce  que  faisait  la  France  pour  y  mettre  un  terme,  ne 
donnaient  pas  à  celle  adhésion  le  caraclÈre  de  franche 
énergie  qui  aurait  pu  la  rendre  edicace.  Ils  craignaient 
qne  la  France  ne  prit  un  trop  grand  ascendant  à  Madrid. 
Ils  craignaient  surtout  que  les  mesures  de  clémence  et 
les  réformes  qne  l'on  demandait  an  ministère  de  Ferdi- 
nand Vil  n'enssent  pour  cfTet  de  favoriser  l'opinion 
libérale,  de  mettre  des  limites  ao  pouvoir  et  de  le  rap- 
procher de  ces  principes  constitationnels  qui  inspiraient 
une  si  profonde  aversion  à  presque  tous  les  souverains  et 
les  ministres  de  l'Europe,  L'empereur  Alexandre^  parti- 
cnlièrement,  était  intraitable  à  ce  sujet.  Tout  excitait  ses 
défiances.  Quelques  gages  qlie  M.  de  Villéle  et  M.  de  Cha- 
teaubriand eussent  donnés  de  leur  esprit  monarchique, 
par  cela  i^eul  qu'ils  étaient  les  ministres  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  ils  étaient  constamment  soupçon- 
nés de  vouloir  eu  établir  un  semblable  en  Espagne, 
'onr  écarter  ces  soupçons,  il  ne  sullisait  pas  qu'ils 
iDt  absolument  renuiicé  â  réclamer  même  la  convo- 
cation des  anciennes  corlès;  peu  à  peu  ils  en  vinrent  à  ne 
plus  oser  élever  la  voix  i:oriiri!  l'annulation  de  l'emprunt 
contracté  par  le  gouveruemeol  constilationnel  et  dans 
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lequel  beaucoup  de  Français  étaient  intéressés  ;  deman- 
der qu'on  reconnût  cet  emprunt  dont  le  produit  avait 
servi  à  soutenir  le  régime  révolntionnaire,  c'eût  été,  di- 
sait-on  à  Madrid,  offrir  une  prime  d'encouragement  à  la 
rëvolulion  et  à  la  trahison,  et  cet  argument  trourait 
faveur  i  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne,  à  Berlin,  et  le 
gouvernement  français  lui  même  n'osait  le  combattre 
ouvertement  en  rappelant  que  les  créanciers  ainsi  spoliés 
avaient  traité  avec  un  gouvernement  agissant  au  nom, 
avec  le  concours  du  Roi  et  reconnu  pendant  trois  ans, 
tant  par  l'Espagne  elle-même  que  par  l'Europe  entière. 
Par  cette  indigne  spoliation,  l'Espagne  s'était  mise  hors 
d'état  de  recourir  aux  moyens  de  crédit  pour  remédier  i 
sa  détresse  financière;  toutes  les  bourses  lui  étaient  fer- 
mées, tout  emprunt  lui  était  devenu  impossible,  et 
c'était  seulement  par  des  expédients  détournés,  onéreux 
et  presque  frauduleux  qu'elle  se  procurait  les  ressources 
absolument  indispensables. 

Pour  surmonter  ces  obstacles  divers,  le  cabinet  des 
Tuileries,  sans  appui  dans  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, ne  pouvait  pas  même  compter  sur  celui  de  i'opi* 
nion  publique  en  France,  on  du  moins  sur  l'assentiment 
du  parti  qui  dominait  alors  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment. Si  la  presse  libérale  se  complaisait  à  faire  ressortir 
les  folies,  les  excès  du  pouvoir  restauré  par  l'expédition 
de  1823,  i  les  exagérer  même  pour  s'en  foire  une  arme 
contre  l'intervention  et  ses  auteurs,  la  presse  royaliste, 
au  contraire,  accordait  la  plus  entière  approbation  à  ces 
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odieuses  extraragances,  applaudissait  au  rétablissement 
de  rautoritë  absolue  de  l'antre  côté  des  Pyrénées  et  re* 
poussait  arec  indignation  l'idée  d'y  imposer  des  limites 
quelconques  au  pouvoir  royal.  Dans  la  Chambre  des 
députés  même,  cette  politique  insensée  comptait  beau- 
coup d'adhérents,  et  les  élections  qui  se  préparaient 
devaient  en  augmenter  le  nombre. 


CHAPITRE    LXXXIX 


—  1824  — 


Élections  gëoërales.  —  Grâee  ta  déeooragemeDt  du  parti  libéral  et 
aux  moyens  dlntimidation ,  aux  roesares  illégales  mises  en 
œavre  par  le  ministère,  le  parti  royaliste  obtient  le  plos  éclatant 
triomphe  et  Topposition  libérale  se  troaye  réduite  à  dix  neuf 
membres  dans  la  Chambre  des  députés.  Médiocrité  de  cette  Chambre 
comparatiTement  aux  précédentes.  —  Exaspération  croissante  de  la 
contre-opposition  de  droite  contre  M.  de  ViHèle.  —  Les  questions 
religieuses  prennent  plus  d'importance.  Les  prétentions  exagérées 
du  clergé  rencontrent  de  la  résistance,  même  de  la  part  de  certains 
royalistes.  —  Discussions  dans  le  Parlement  britannique  sur  l'oc- 
cupation militaire  de  l'Espagne.  Les  ministres  y  renden  t  hom- 
mage à  la  belle  conduite  du  duc  d'Angoulème  et  de  l'armée  fran« 
çaise. 


Jamais  élections  ne  s'étaient  annoncées  sons  un  aspect 
aussi  favorable  au  gouTernement.  Si  les  esprits  éner- 
giques et  généreux  pour  qui  le  succès  n'est  pas  l'unique 
critérium  de  la  bonté  d'une  cause,  si  les  hommes,  trop 
ouvertement  compromis  dans  l'opposition  pour  qu'il  leur 
fût  possible  de  l'abandonner  avec  honneur  ou  même  avec 
profit,  restaient  fidèles  au  drapeau  libéral,  la  masse  du 
parti,  la  plupart  des  bonapartistes  et  un  bon  nombre  de 
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révolutionnaires,  avaient  dâserté  ce  drapeau  depuis  ladô- 
faite  des  sociétés  secrètes  et  surtout  depuis  le  succès  de  la 
campagne  d'Espagne.  La  force  que  semblait  avoir  acqnise 
le  j3;ouvernement  royal  et  l'incontestable  prospérité  maté- 
rielle dont  jouissait  la  France  se  présentaient  à  ces  âmes 
voltaires  comme  des  arguments  irréfulables  dont  une 
aveugle  et  coupable  obstination  pouraîtscule  méconnaître 
la  force.  On  croyait  que  la  France,  après  tant  d'orages, 
était  enfin  entrt^e  dans  le  port,  que  sa  situation  politique  et 
sociale  était  définitivement  fixée,  et  généralement  on  se 
montrait  fort  empressé  â  y  prendre  phce  en  abjurant  le 
passé,  en  renonçante  co  qu'on  appelait  des  illusions 
démenties  par  l'expérience. 

Dans  une  telle  situation,  te  gouvernement  aurait  pu, 
sans  aucnn  danger  pour  lui-même,  abandonner  les  élec- 
teurs à  leurs  propres  inspirations.  Une  immense  majorité 
lui  était  assurée,  et,  en  ^'abstenant  de  peser  sur  les  votes 
par  l'intimidation  et  la  corruption,  il  aurait  donné  plus 
de  Talenrau  verdict  national,  il  se  serait  ménagé  le  droit 
de  l'opposer  à  ses  adversaires  comme  l'expression  sincère 
de  l'opinion.  Mais,  dans  l'entraînement  de  la  prospérité, 
la  certitude  de  la  victoire  ne  lui  sufSsait  plus;  il  voulait 
qu'elle  fût  complète,  absolue  ;  il  voulait  éloigner  tont  à  la 
fois  de  la  Chambre  les  hommes  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  et  ceux  des  membres  do  la  droite  qui  étaient  per- 
sonnellement hostiles  au  ministère.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  fallait  des  etTorls  extraordinaires.  Kien  ne  fut  négligé. 

Les  collèges  électoraux  devaient  se  composer  des  cen- 
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iiunitf  mr  ks  li$ts  de  1821  qmi^  av  moment  où 
parât  PordoiiDaDoe  de  conTocatioQ.  n'étaifol  pas  encore 
pobiiées.  Aux  terme»  de  h  loi.  c>tait  au  conseils  de 
préfectare  et  au  Coofeil  d*État,  c'est-à-dire  ï  fadminis- 
tration^  qn'af-parteoait  le  jnçement  des  réclamations 
ëleTées,  soit  contre  les  ini^riptioos  soit  contre  les  radia- 
tions illégales  opèrtes  snr  les  listes  électorales.  Ce 
sjstème  donnait  anx  préfets  de  grandes  facilités  pow 
inscrire  indàment  les  amis  dn  ministère  et  pour  éliminer 
œnx  de  l'opposition:  cette  fois,  on  en  nsa  laigeoMnt. 
Des  premiers,  on  n'exigeait  aocnne  démarche,  avcmie 
commnnication  de  pièces  ponr  les  porter  snr  les  listes  ; 
on  opposait  anx  antres  des  chicanes,  des  fins  de  non- 
receroir  qoi,  ionqn'elles  n'aboatisnient  pas  à  qnelqne 
arrêt  administratif  contraire  à  lenrs  prétentions,  se 
prolongeaient  qnelqnefois  asseï  ponr  qn*an  moment 
de  l'élection  ils  n'enss<pt  pn  encore  obtenir  justice, 
en  sorte  qn'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  yoter. 
Vainement  les  jonmanx  opposants  se  plaignaient  de  ces 
indignes  manœnTres.  Les  jonmanx  dn  gonremement, 
essayant  de  les  justifier  par  la  nécessité  de  s'assurer  qne 
cenx  qni  réclamaient  le  titre  d'électeur  y  araient  réelle- 
ment droit,  disaient  que  le  libéralisme  n'ignorait  pas  le 
peu  de  réalité  des  griefs  dont  il  faisait  tant  de  bruit,  que 
s'il  criait,  s*il  gémissait,  c'était  parce  qu'il  se  rendait 
compte  de  sa  faiblesse,  de  ses  fautes,  de  tout  le  terrain 
qu'il  arait  perdu,  parce  qu'il  voyait  le  gouyemement 
décidé  i  fortifier  les  influences  monarchiques  et  rali^ 
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gienses,  à  frapper  de  réprobation  les  doctrines  et  les 
habîindes  de  désordre,  et  qn'i)  se  voyait  lui-même  absn- 
donnô  de  Ions  les  bonnëtes  gens  qu'il  avait  sËdnits  et 
enlrnlnés  pendant  quelque  temps. 

Le  20  janvier,  le  garde  des  sceanx  avait  il'crit  ans 
procureurs  génëranx  et  anx  procureurs  du  roi  une  cir- 
cabire  bien  significative.  •  Quiconque,  •  y  disait-il, 
«  accepte  un  emploi,  contracte,  en  m^me  temps,  i'obli- 
n  galion  de  consacrer  an  service  dn  gouvernement  ses 
I  efforts,  son  talent,  son  inQuence...  Si  le  fonctionnaire 
I  refuse  an  gouvernement  les  services  qu'il  attend  de 
i  Ini,  il  rompt  volontairement  le  pacte  dont  l'emploi 
I  qu'il  exerce  avait  été  l'objet  et  la  condition.  C'est  la 

*  plus  certaine  et  la  plus  irrévocable  des  abdications. 
~»  Le  gouvernement  ne  doit  rien  à  celai  qui  ne  lui  rend 

*  pas  ce  qu'il  lui  doit.  Hâtez-vous...  de  rappeler  ces 
»  vérités  à  vos  substituts,  aux  oRîciers  de  police  judi- 

,  B  Claire,  anx  olliciers  ministériels  de  votre  ressort,  à  tous 

B»  cenx,  en  on  mot,  dont  la  loi  vous  fait  le  surveillant  et 

*•  le  guide.  Dites-leur  qne  j'exige  d'eux  nne  coopération 

i  loyale,  active,  efficace,..  Annoncez-leur  que  vous  se- 

*  rex  attentif  à  leurs  démarches.  > 

Celte  circulaire  n'avait  pas  été  insérée  anMonileur, 
mais  le  Constitutionnel,  s'en  étant  procuré  une  copie, 
la  publia  avec  un  long  commentaire  dans  lequel  il  s'atta- 
chait à  démontrer  qu'elle  était  irKonxtitutionnelk,  illé- 
gale et  même  anli-monarchique.  Une  aussi  audacieuse 
proclamation  de  la  doctrine  qui  imposait  à  tous  les  fonc- 
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tioDDaires  publics  le  sacrifice  absola  de  leurs  opinions 
lorsqu'elles  ne  s'accordaient  pas  arec  les  conrenances 
miDistérielles,  excita  une  vire  indignation  non-sealement 
chez  les  libéranx,  mais  chez  tons  ceux  qni  conseiraient 
quelque  respect  pour  rindépendance  des  consciences. 
Le  Moniteur  répondit  an  Constitutionnel^  mais  le  ton 
arrogant  qu'il  porta  dans  cette  réfutation  en  dissimulait 
mal  l'embarra^^  et  la  pauTreté.  c  II  est  constitutionnel^  • 
disait-il^  t  d'exiger  que  les  fonctionnaires  publics  soient 

•  fidèles  au  Roi...  Or,  c'est  lui  manquer  de  fidélité  que 
»  de  seconder  les  desseins  de  ses  ennemis...  Il  est  sur- 

•  tout  constitutionnel  de  défendre  le  gouTemement 
»  légitime,  de  combattre  et  de  repousser  ceux  qui  ne 

•  le  combattent  que  pour  le  détruire.  • 

Comme  la  presse  libérale  rappelait  les  discours  et 
les  écrits  par  lesquels,  en  1816,  M.  de  Villèle  et 
M.  de  Chateaubriand  avaient  stigmatisé  les  manœuvres 
pratiquées  par  le  ministère  de  M.  Decazes  pour  empè- 
cher  la  réélection  des  membres  de  la  chambre  introu- 
vable,  le  Moniteur^  dans  un  autre  article,  essaya  d'éta- 
blir qu'il  n'y  avait  aucune  comparaison  à  faire  entre  les 
deux  époques.  Il  disait  qu'en  1816  on  n'avait  pas  craint 
d'abuser  du  nom  du  Roi  qui  était  censé  désigner  les 
candidats  à  exclure  et  ceux  qu'il  fallait  nommer,  qu'on 
avait  ouvert  les  prisons  pour  y  chercher  des  auxiliaires, 
qu'en  certains  lieux  les  cris  à  bas  les  prêtres  j  à  bas  les 
nobles,  avaient  retenti  au  moment  des  élections,  qu'on 
avait  refusé  à  des  royalistes  les  passe-ports  et  les  congés 
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nécessaires  pour  qu'ils  [lussent  aller  déposer  leurs  votes, 
el  que  les  journaux  soi-disnnl  cousLituUonnels  avaient 
approuvé  tout  cela.  La  rcoille  officielle  présentait  ensuite 
un  tableau  singulièrement  flatté  des  progrès  de  tous 
genres  qui  s'étaient  accomplis  en  France  depuis  quelques 
années;  elle  vantait  ia  force  du  gouvernement  qui  lui 
avnit  permis  do  respecter  la  liberté,  même  pendant  la 
guerre;  elle  adjurait  les  royalistes  de  ne  passe  diviser. 
Le  style  de  ce  dernier  article,  et  même  quelques-uns 
des  arguments  qui  y  étaient  mis  on  œuvre,  semblaient 
indiquer  qu'il  émanait  de  M.  de  Chateaubriand.  Il 
est  à  remarquer  que,  dans  cette  lutte  si  passionnée,  il 
parut  plus  calme  et  plus  mesuré  que  la  plupart  de  ses 
collègues.  A  la  vérité,  la  nature  de  ses  fonctions  ne  l'ap- 
pelaitpas  autant  à  s'y  minier.  Lesautres  ministres  firent  des 
circulaires  comme  M.  de  Peyronnet.  Celle  du  ministre 
de  la  guerre  nolifiait  aux  oDiciers  de  l'armée  qu'il  ne 
leur  était  pas  permis  de  voler,  même  pour  un  royaliste 
connu,  s'il  ne  leur  était  pas  présenté  par  le  gouvernement. 
A  l'exemple  des  ministres,  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  plus  ou  moins  élevé  transmirent 
i  leurs  subordonnés  des  iajonclions  non  moins  absolues. 
Le  Roi  »  disait  le  procureur  du  roid'Evreux,  «  le 
Roi  veut  bien  vous  avertir  que  votre  conduite  sera  la 
régie  de  la  sienne.  Vous  disposerez  de  votre  suffrage, 
il  disposera  de  votre  emploi.  >  Suivant  le  procureur 
dn  roi  de  Nimes,  c'était  une  erreur  de  penser  que 
l'homme  public  avait  satisfait  k  toutes  ses  obligations 
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lorsqu'il  s'était  borné  à  émettre  à  grand'  peine  an  Tote 
contre  lequel  déposaient  ses  actions  et  ses  discours.  Le 
premier  président  de  la  cour  de  Grenoble  chargeait 
les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  d'a- 
vertir les  avoués  et  les  huissiers  que,  s'ils  ne  secondaient 
pas  le  gouvernement,  ils  seraient  éliminés  des  places 
qu'ils  ne  tenaient  que  de  la  confiance  de  ce  gouvernement 
ainsi  trahi  par  eux.*  Les  préfets  déclaraient  aux  maires 
et  à  leurs  autres  subordonnés,  qu'ils  devaient  à  l'admi- 
nistratioUy  non-seulement  l'appui  de  leurs  votes,  mais 
celui  de  leurs  démarches  et  de  leur  influence.  Un  général 
se  disait  autorisé  à  ne  pas  laisser  ignorer  que  les  officiers 
qui  voteraient  contre  le  gouvernement  devraient  re- 
noncer au  service,  la  perte  de  leur  emploi  étaient  le  ré- 
sultat  inévitable  d'une  conduite  déloyale.  Beaucoup  d'é- 
vêques  invitèrent  les  curés  à  visiter  les  électeurs^  à  leur 
faire  comprendre  que  si  les  ennemis  du  trône  et  de 
l'autel  venaient  à  triompher  par  leur  faute  ou  par  leur 
négligence^  ils  en  seraient  responsables  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes.  L'évéque  de  Glermont  engageait  les 
chrétiens  à  exclure  les  hommes  doués  de  grands  talents, 
dont  l'esprit  pouvait  exercer  une  dangereuse  séduction. 
Celui  de  Tulle  disait,  à  propos  du  projet  de  septennalité, 
que  Vœuvre  des  sept  aiis  ressemblerait  à  l'œuvre  des 
sept  jours.  Celui  de  Saint-Brieuc  appelait  la  charte  un 
essai  qui  pouvait  être  modifié. 

Comme  les  simples  citoyens,  ceux  qui  n'étaient  in- 
vestis d'aucun  emploi  public»  ne  pouvaient  être  dominés 


la  craÏDte  d'une  destitutioD,  c'était  k  d'autres  me- 
naces qu'on  avait  recours  pour  les  ealralner:  on  leur 
disait  qu'ils  perdraient  tout  droit  à  la  Faveur  et  à  la 
protection  du  gouvernement  s'ils  ne  votaient  pas  pour 
SCS  candidats.  Les  routes,  lei  pouls,  les  ëditîces  commu- 
naux et  d<}parlemen[aux  devenaient,  en  quelque  sorte, 
une  monnaie  électorale.  Dans  le  déparlement  de  l'Aisne, 
un  de  ceux  oii  l'opposilioa  semblait  avoir  conservé  le 
pins  de  force,  on  imagina,  pour  la  combaltro,  de  mettre, 
pour  ainsi  dire,  anscuchères  le  sièj^e  delà  préCecluro: 
Je  prëfet.M.  de  Floirac,  sigolûa.  par  une  proclamaliou, 
•nx.  babilants  de  Laoo,  qu'il  dépendait  d'eux  de  la  muin- 
lir  dans  leur  ville  ou  de  la  lui  enlever,  et  les  sous- 
préfeU  de  Soissons  et  de  Ciiâleau-Tbierry  firent  luire 
inx  yeui  de  leurs  administrés  l'espoir  de  la  conquérir 
n  donnant  leurs  suffrages  aux  protégés  du  pojvoir. 

Le  ConstUulionnel  el  le  Courrier  disaient  aux  élec- 
laors  qu'il  fallait  voler  pour  les  candidats  de  l'opposition 
'ilsvoulaient  empêcher  qu'on  ne  rendltau  clergé  ta  tenue 
ies  registres  de  l'état  eivil,  qu'on  ne  lui  assurât  un  re- 
iDU  îudépendaQt,  qu'on  ne  lui  conGât  l'êducaiion  de 
jeunesse,  qu'on  ne  rétablit  les  jurandes  et  les  mai- 
ses,  qu'on  n'enlevât  aux  patentés  leur  inQoence  poli- 
tique, qu'où  n'introduisit  dans  la  législation  un  moyen  de 
pander  unt!  aristocratie  territoriale,  qu'on  n'iodemui^ât 
las  émigrés,  enliu,  qu'où  ne  mit  des  entraves  â  la 
division  de  la  propriété.  11  suilisait,  eu  efTct,  de  lire 
la  Quotidienne  pour  voir  que  c'élaieul  là  les  projets 
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des  hommes  de  la  droite.  Le  ministère,  comprenant 
que  de  tels  projets  pouvaient  alarmer  la  masse  de  la 
nation  et  la  rapprocher  du  parti  libéral,  faisait  nier  par 
ses  journaux  qu'il  fût  question  de  rien  de  pareil  ;  mais 
ces  mêmes  journaux  n'en  soutenaient  pas  moins  en 
détail  les  idées  qu'ils  affectaient  de  combattre  dans  leur 
ensemble.  Mal  à  l'aise  sur  ce  terrain,  ils  aimaient  mieux 
évoquer  les  souvenirs  de  la  Terreur,  des  récentes  conspira- 
tions et  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry  pour  en  effrayer 
la  bourgeoisie  et  la  rallier  au  gouvernement.  V Étoile 
sommait  les  électeurs  de  choisir  entre  les  royalistes  et 
les  admirateurs  de  Marat  et  de  Louvel  ! 

Les  libéraux  de  toutes  les  nuances,  quelque  peu  de 
conGance  qu'ils  pussent  placer  dans  le  succès  de  leurs 
efforts,  s'apprêtaient  à  disputer  la  victoire.  Us  avaient 
d'abord  choisi  pour  leur  point  de  réunion,  pour  le 
centre  de  leurs  opérations,  le  bureau  des  Tablettes 
universelles^  mais  ce  journal  étant,  comme  je  l'ai  dit, 
devenu  la  propriété  du  gouvernement  qui  n'avait 
pas  tardé  à  le  supprimer,  il  leur  avait  fallu  recourir 
à  d'autres  combinaisons.  M.  Manuel  avait  fait  nommer 
secrétaires  du  comité  central  trois  jeunes  doctrinaires, 
MM.  de  Rémusat,  Mahul  et  Bourgeois.  Dans  une  réu- 
nion générale  de  la  gauche  qui  avait  eu  lieu  chez 
M.  LaQitte,  on  avait  formé  un  comité  permanent  où 
siégeaient,  entre  autres,  M.  Benjamin  OiOnstant,  le  gé- 
néral Foy,  MM.  de  Tracy,  de  Lamelh  et  de  Thiard,  et 
un  comité  de  rédaction  dont  faisaient  partie  M.  Etienne, 
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M.  de  RÈmus-il,  M>l.  Larrcguy,  Mahal  et  Bcrl,  Il  avait 
été  diacide  qne  le  burean  da  comité  et  In  caisse  des 
souscripteurs  seraient  établis  chez  M.  Bourgeois,  qui  oc- 
cupaituD  grand  appartement  dans  la  rue  d'Anjou.  Tous 
les  deux  ou  trois  jours,  il  paraissait  dans  tes  journaux 
do  parti  un  article  ajtprouvé  par  le  comité  et  destine  à 
agir  sur  les  électeurs;  un  bon  nombre  de  ces  articles 
ilrtaient  l'œuvre  de  M.  de  Bâmusnt.  Des  rapports  étaient 
établis  avec  les  départements.  Ce  syslËmc  d'opérations 
semblait  lar^'emcnt  conçu;  mais  en  réalité  on  s'agitait 
dans  le  vide.  Les  moyens  d'exécution  oianquaicnl  com- 
plètement. Le  découragement  était  au  comble  dans  le 
prrti  révolu  lion  na  ire.  L'opposition  constitutionnelle, 
elle-même,  était  fort  abattue,  et  les  arguments  auxquels 
ses  journaux  avaient  recours  indiquaient  assez  son  dé- 
sarroi. Imitant  la  uctiqne  qu'on  avait  tant  rcprocliée 
ï  M.  de  Chateaubriand  après  le  5  septembre  et  qui  était 
kii  plus  difficile  encore  h  justifier  de  la  part  d'écrî- 
ivins  libéraux,  le  Constitutiojmel  et  le  Courrier  insi- 
Oiaieot  que  le  gouvernement,  en  prononçant  \a  disso- 
^lion  de  la  Chambre,  avait  eu  pQur  but  secret  d'obtenir 
!  majorité  libérale,  et  qu'il  verrait  avec  plaisir  l.i 
tomination  des  candidats  de  l'opposition.  La  Gazctlc 
ie  France  ayant  repoussé  celte  supposition  comme  une 
insulte  à  la  vérité  et  au  bon  sens,  comme  un  faux  maté- 
riel qui  ne  pouvait  valoir  à  ses  auteurs  que  l'indigna- 
tion et  le  mépris  du  public,  les  feuilles  de  l'opposition 
'  répondirent  que  ce  n'était  pas  au  ministère  qu'elles 
to 
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avaient  entendu  attribuer  le  désir  de  Toir  élire  une  ma- 
jorité constitutionnelle,  que  leurs  espérances  montaient 
plus  haut  et  se  fondaient  sur  une  auguste  sagesse  qui 
demandait  à  être  soutenue  contre  de  folles  exigences. 
La  Gazette^  tout  en  prouvant  que  c'était  bien  des 
ministres  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  avaient 
d'abord  parlé  et  qu'ils  avaient  même  indiqué  M.  de 
Chateaubriand,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  la 
nouvelle  hypothèse  dans  laquelle  ils  se  réfugiaient  main- 
tenant n'était  ni  moins  absurde  ni  moins  ridicule  que 
la  première. 

La  presse  libérale  était  mieux  inspirée,  elle  agissait 
d'ailleurs  dans  l'ordre  naturel  des  opinions  et  des  inté- 
rêts qu'elle  représentait  lorsqu'elle  travaillait  à  faire 
comprendre  aux  libraires,  aux  imprimeurs,  aux  agents 
de  chan)][e,  aux  avoués,  aux  notaires  que,  s'ils  voulaient 
conserver  leurs  charges  ou  leurs  offices,  ils  devaient 
voter  pour  l'opposition,  et  aux  commerçants,  aux  ma- 
nufacturiers, aux  armateurs  que  le  triomphe  du  minis- 
tère les  priverait  de  toute  influence,  les  livrerait  i 
l'arbitraire  de  l'administration. 

Malgré  la  confiance  que  les  organes  de  l'oppositioa 
continuaient  à  simuler,  le  désarroi,  je  le  répète^  était 
grand  dans  ses  rangs.  La  prévision  secrète,  mais  i  pM 
près  certaine,  d'un  immense  échec,  mettait  un  obstacle 
absolu'à  toute  combinaison  d'ensemble  ;  on  ne  voyait 
pas  paraître,  comme  à  d'autres  époques,  ces  listes 
générales  de  candidatures  qui,  par   leur  uniformité. 
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frage  général  cl  d'assurer  sa  propre  éleclioD,  et  les 
Tioleoies  attaqnes  des  journaux  de  Ja  droite  contre  les 
candidats  de  la  gauche  n'étaient  repoussèes  que  d'ane 
maalèro  bien  iosufAsau^e. 

Les  candidats  de  ia  contre-opposition  royaliste,  tels 
qoe  MM.  de  La  Bourdonnayc  cl  Delalot,  n'étaient  pas 
iKaocoup  plus  mëuagés,  et  les  hommes  de  cette  nuance, 
l'ayant  que  peu  de  défenseurs  dans  la  presse  périodique, 
fecouraicDl  aui  brochures  pour  essayer  d'agir  sur  l'opi- 
■ion.  Une  de  ces  brochures  dénonçait  M.  de  Villèle 
.eoinme  le  conlinuateur  de  la  politique  de  MM.  Decazes 
et  de  Richelieu.  Une  autre  faisait  appel  aus  libéraux 
pour  former  une  opposiiiori  iroposanle  et  compacte 
contre  l'adversaire  commun. 

pans  un  écrit  bien  plus  remarquable,  M.  Dunoyer, 

l'ancien  rédacteur  du  Censeur,  donuait  a  ses  amis  poli- 

les  des  conseils  pleins  de  sagesse,  mais  dont  ils 

'étaient guère,  pour  le  moment,  en  mesure  de  profiler. 

le  parti  libéral  était  vaincu,  disait-il.  il  ne  devait  pas 
l'en  prendre  seulement  aux  manœuvres  illégales  et  irré- 
guliércs  du  ministère,  mais  à  ses  propres  fautes.  Faisait- 
il  usage  de  tous  les  droits  que  la  constitution  et  les  lois 
lui  accordaienl,  par  exemple,  du  droit  de  pétition,  qui 
lui  permettait  de  demander  au  itoi,  par  d'innombrables 
-adresses,  le  renvoi  des  ministres?  Malheureusement. 
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pétitions  devaient  être  signées,  et  bien  des  gens  aioiaient 
mieux  faire  de  Topposiiion  anonyme  qu'à  visage  décou- 
vert. Telle  était  la  France.  €  Le  caractère  de  nos  mœurs,  • 
ajoutait  M.  Dunoyer,  t  est  d'être  à  la  fois  séditieuses  el 
»  serviles,  de  ne  pouvoir  rien  souffrir  et  de  n'oser  rien 

>  empêcher.  Par  le  plus  singulier  des  contrastes,  on 

>  voit  des  hommes  que  la  vue  d*un  gendarme  effraye, 

>  des  hommes  qui  ne  passent  pas  avec  tranquillité  de- 
'»  vaut  un  corps-de-garde,  et  qui  roulent  toujours  dans 

>  leur  tête  quelque  pensée  de  révolution.  On  déclame 
1  beaucoup  à  huis  clos,  on  s'échauffe,  on  s'exalte,  on 
»  forme  des  projets  séditieux,  et  Ton  recule  ensuite 
I  devant  le  moindre  acte  légal  de  courage.  »  M.  Du- 
noyer  disait  encore  que  personne  ne  refusait  de  profiter 
d'un  privilège,  ni  même  de  faire  aux  dépens  du  public 
des  bénéfices  illicites;  que,  parmi  ceux  qui  avaient 
déclaré  injuste  la  guerre  d'Espagne,  bien  peu  avaient 
refusé  de  prendre  part  à  l'emprunt  qui  en  avait  fourni 
les  moyens,  qu'ainsi  le  pouvoir  trouvait  partout  des 
complices,  et  que  ses  excès  étaient,  en  définitive,  l'ou- 
vrage de  tout  le  monde. 

Comme  les  arrondissements  de  Paris  étaient  ceux  où 
l'opposition,  malgré  son  affaiblissement,  conservait  le 
plus  de  chances  de  succès,  on  avait  naturellement  pensé 
à  y  porter  les  candidats  les  plus  considérables  de  la 
ganche,  ceux  dont  la  nomination  était  le  plus  désirable 
dans  l'intérêt  du  parti.  Le  comité  inscrivit  sur  la  liste, 
non-seulement  les  noms  de  MM.   Laflitte,  Périer  et 
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iDelcsscrt,  qui  avaient  représenta  le  département  de  la 
Seine  dans  les  Cliambrcs  précédentes,  mais  ceux  du  ^ 
Béral  Foy,  jasqu'alors  député  du  département  de  l'Aisne, 
où,  en  ce  moment,  il  sollicitait  encore  les  suffrages  des 
électeur.»,  et  de  M.  Benjamin  Conslaiil  qui,  dix-huit 
mois  auparavant,  avait  6choué  dans  les  élections  de  la 
Sartlië.  Od  s'étail  génëraIcmcnL  attendu  à  voir  figurer 
sur  celte  liste  M.  Manuel,  dont  il  semblail  que  l'opiio&i- 
Uon  tout  euliëre  dût  avoir  à  cœur  d'assurer  la  nomina- 
tion pour  le  venger  de  l'exclusion  inique  qui  l'avait 
frappé.  11  n'en  fut  rien.  Des  causes  très-diverses  contri- 
buérent  à  détourner  de  lui  les  sullrages  des  électeurs. 
D'une  part,  sa  candidature  edt  rendu  impossible  celle  de 
Al.  Bunjamia  Constant  ou  de  tel  antre  coryphée  de  la 
gauche  qui  u'élait  pas  disposé  à  lui  céder  la  place.  De 
l'autre,  on  craignait  que  la  violence  de  son  opposition 
n'eiTrayàl  la  partie  flottante  du  corps  électoral,  déjà  fort 
ébranléti  dans  son  libéralisme,  et  ne  la  rejetât  vers  le 
gouvernement.  M.  Manuel,  d'ailleurs,  était  paresseux, 
froid,  ombrageux,  un  peu  hautain,  et  il  n'assistait  que 
irès-rarement  aux  séances  du  comité  formé  sous  son  in- 
■flnence.  M.  de  La  Fayette  lui  gardait,  dit-on,  rancune 
de  leurs  anciens  dilférends  et  ne  le  soutenait  que  faible- 
meol.  Bien  des  ^nus,  ne  croyant  pas  à  la  possibilité  de 
faire  sortirson  nom  de  rurtie  électorale,  se  demandaient, 
d'ailleurs,  si,  pour  lui  donner  une  marque  slérllo  de 
Ijmpalhie,  il  faijail  compromettre  le  résultat  des  é 
lions  de  Paris.    Aucun  des  comités  d'arrondissement 
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n'ayant  adopté  sa  candidature,  et  le  comité  central,  qui 
dans  le  sentiment  de  sa  faiblesse  éditait  de  prendre  au- 
cune initiative^  n'ayant  pas  cm  devoir  réclamer  contre 
ce(te  omission f  il  fut  définitivement  écarté.  Les  jour- 
nanx  royalistes  en  témoignèrent  une  grande  joie.  Le 
Constitutionnel  et  le  Courrier ,  qni  comptaient  parmi 
leurs  rédacteurs  deux  de  ses  amis,  MM.  Tbiers  et 
Mignet,  exprimèrent  un  vif  regret  de  ce  qu'ils  considé- 
raient comme  un  acte  de  faiblesse.  On  disait,  pour  l'ex- 
cuser, que  M.  Manuel  serait  certaiDemeut  élu  dans  la 
Vendée  où,  deux  ans  auparavant,  il  avait  obtenu  deux 
nominations.  Suivant  toute  apparence,  ceux  qui  mani- 
festaient cette  conviction  n'étaient  pas  bien  sincères.  Les 
calculs  de  prudence  timide  auxquels  on  venait  de  s'ar- 
rêter ne  devaient  pas  avoir  plus  de  succès  que  n'en 
aaraient  eu  vraisemblablement  des  combinaisons  pins 
hardies. 

Les  élections  des  arrondissements  commencèrent  le 
25  février.  Dans  deux  des  arrondissements  de  la  Seine, 
M.  Casimir  [Périer  et  M.  Benjamin  Constant  l'emportè- 
rent, au  premier  tour  de  scrutin,  sur  les  candidats  assez 
obscurs  que  le  gouvernement  leur  avait  opposés;  mais, 
dans  quatre  autres,  MM.  Héricart  de  Thury,  de  La 
Pânouze,  Gocbin  et  Leroy,  appuyés  par  l'administration, 
et  qui  avaient  pour  compétiteurs  MM.  Delessert^  de 
Laborde,  Salleron  et  Ternaux,  obtinrent  la  victoire. 
Dans  deux  collèges  où  le  général  Foy  et  M.  Laffitte  se 
portaient  en  concurrence  avec  M.  Lebrun,  un  des  maires 
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de  Paris  et  aDcien  députù,  et  avec  M.  Sanlot  Baguenaull, 
baDtiaier,  d'opinion  rojalisle,  personne  n'avait  eu  la 
majorité  absolue.  Le  lendemain,  on  y  procéda  à  un 
noaveao  tour  de  scrutin  ;  le  général  Foy  fut  élu,  mais 
M.  L:iQîtle  succomba.  Il  ne  lui  avait  manqué,  comme  li 
^11.  Delesserl,  que  irês-pcu  de  voii  pour  assurer  sa  no- 
ioalioD,  mais  le  résultat  de  ces  scrutins  n'en  était  pas 
uins  que,  des  Iiuit  représentants  des  arrondissements 
Ide  la  Seine,  trois  seulement  appartenaient  à  l'opposition 
|nî  CD  avait  compté  sis  dans  la  Chambre  dissoute. 
Dans  le  reste  de  la  France,  les  élections  furent  encore 
Iplns  déravorables  à  l'opinion  libérale.  Elle  ne  triompha 
{■[ne    dans  quatorze  arrondissements;  dans  deux  cent 
ircntc-sii,  la  victoire  resta  aux  amis  du  gouvernement. 
Le  général  Foy,  élu  à  Paris,  eut  encore  deux,  nomina- 
tions dans  r.Visnc.  M.  Uoyer-Collard,  M.  daGirardin, 
M.  Ilumann,  M.  de  Tbiard,  M.  Dcvaux,  M.  Mécbin, 
H.  Dastcrréche  et  quelques  autres  députés  moins  con- 

I  de  la  gaacbe  obtinrent  .lu^sî  le    renouvellement 
leur  mand-it;  mais  M.  de  La  Fayette,  M.  Manuel, 

M.  Duiiont  de  l'Eure,  M.  de  Kéralry,  M.  Etienne, 
les  géoéraui  Demar^ay  et  Tarayre,  M.  do  Beauséjour, 
U.  de  Tracy,  le  biron  Louis,  MM.  do  Chauvelio  cl 
d'Argeuson,  M.  KiEclilin.  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  tous 
les  autres  membres  de  cette  opposition  qui  avait  tant 
agité  la  France  depuis  quelques  années,  demeurèrent 
nr  le  champ  de  bataille. 

II  restait  À  procéder  aux  ùleclioas  des  grands  collèges. 


^ 


152  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Dans  des  temps  moins  contraires  au  parti  libéral,  ii 
n'avait  jamais  eu,  dans  ces  collèges,  qne  trës-pea  de 
succès^  et.  sur  ce  terrain,  il  se  tenait  d'avance  pour 
vaincu.  A  Paris,  cependant,  se  rappelant  que,  deux  ans 
auparavant,  ses  candidats  avaient  eu  le  dessus,  il  tenta 
sérieusement  la  lutte.  Le  comité  avait  d'abord  désigné 
au  choix  des  électeurs  MM.  Lai&lle,  Delessert,  Ternaux 
et  de  Laborde,  mais  les  amis  de  M.  Manuel  menacèrent 
de  ne  pas  prendre  part  au  scrutin  si  son  nom  n'était  pas 
mis  sur  la  liste.  Après  bien  des  hésitations,  il  fut  décidé, 
dans  une  grande  réunion  d'électeurs,  que  M.  Manuel 
remplacerait  M.  de  Laborde.  Les  candidats  de  la  droite 
étaient  MM.  Olivier,  Breton,  Bonnet,  ancien  député,  et 
M.  Ferdinand  de  Bertier,  ardent  congréganiste.  Au  der- 
nier moment,  une  scission  éclata  de  ce  côté.  Une  réunion 
délecteurs,  dont  la  Quotidienne  se  rendit  l'organe,  de- 
manda qu'on  substituât  à  MM.  Breton  et  Bonnet  MM.  de 
Yitrolles  et  Lebrun,  et,  comme  on  ne  paraissait  pas  dis- 
posé à  accueillir  celte  prétention,  la  Quotidienne  fit 
enlondre  que  si  ses  amis  politiques  n'obtenaient  pas  sa- 
tisfaction, au  moins  en  ce  qui  concernait  M.  de  Yitrolles, 
un  accord  pourrait  bien  s'établir  entre  les  indépendants 
de  toutes  les  nuances.  Lorsqu'on  dépouilla  le  scrutin, 
ou  ne  trouva  dans  l'urne  que  77  bulletins  portant  le 
nom  de  M.  de  Yitrolles.  Les  candidats  du  minblère 
furent  tous  élus,  MM.  Olivier,  Breton  et  Bonnet  à  la 
majorité  de  1,312,  de  I,2G7  el  de  1,233  voix  sur  2,300, 
M.  deBertier  à  celle  de  1,160  voix  seulement,  ce  qui 
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i  proave  qn**  resAgéntion  bien  connue  de  ses  opinions 

I  avait  éloigné  de  lui  un  certain  nombre  Hc  sulTrages.  Les 

fetrois  premiers  candidats  de  l'opposition,  MM.  LaOïlte, 

,  Dete&sert  ci  Ternaix,  eurent  presque  autant  de  voix, 

1,122,  1,109  et  1,068;  mais  M.  Manuel  n'en  réunit  pas 

I  plus  de  722.  On  a  donc  lieu  de  penser  que  ceux  qui, 

[  dans  rinlérët  de  la  cause  libérale,  avaient  donné    le 

l  conseil  de  ne  pas  accepter  sa  candidature,  avaient  ctû 

bien  inspirés,  Il  est  vrai  qu'on  peut  supposer  que  les 

[  bésitalions  et  les  dissentiments  de  la  gauche  avaient,  en 

L  cette  occasion,  diminué  ses  chances  de  succès.  Elle  était 

I  dans  une  de  ces  situations  malheureuses  où  les  partis,  à 

peu  près  certains  d'iicliouer,  à  quelque  résolution  qu'ils 

s'arrêtent,  m.iis  forcés  d'en  prendre  une  et  d'agir  en 

conséquence,  n'ont  en  quelque  sorte  que  le  choix  des 

faates  a  commettre. 

,       Vaincue  dans  le  grand  collège  de  la  Seine,  elle  le  fut 

aussi  dans  cem  de    tous  les  autres  départements,  à 

l'exception  de  ceux  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  où  elle 

réussit  à  faire  nommer  M.  Kœchlin  et  un  banquier, 

H,  Turckheim,  en  compagnie  de  deux  candidats  iiiinis- 

lérieis.  Deux  des  membres  principaux  de  la  coutre- 

Opposition  royaliste,  M.  de  La  Bourdonnayc  et  M.  Cbusel 

de  Coussergacs,  furent  aussi  élus,  malgré  les  eiïortsdu 

l'administration,  dans  les  départements  de  Maioc-ot- 

Loire  et  de  rAveyron.  Partout  ailleurs,  le  mînislèrn 

Remporta.  Dans   la  Marne,    M.  Oclalot,  ce  fougueux 

Ulblête  de  l'extrém?  droite,  ne  put  réuuir  que  44  voix 
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coiilre  116.  Dans  la  Seine-Inférieare,  M.  Darergierde 
Hauranne,  royaliste  dod  douteux,  mais  sincèrement 
conslitationnel,  qui,  pendant  la  dernière  session^  après 
la  retraite  de  la  gauche  et  lorsque  le  centre  gauche 
gardait  systématiquement  le  silence,  arait  semble  quel- 
quefois constituer  à  lui  seul  l'opposition,  manqua  de 
quelques  voix  la  majorité.  Dans  la  Moselle,  enfin,  ou 
M.  de  Serre  s'était  présenté  aux  suffrages  des  électeurs 
et  où  sa  nomination  paraissait  certaine,  il  n'evt  que 
96  Toix,  trois  de  moins  qu'il  ne  lui  en  eût  falln  pour 
être  nommé.  M.  de  Villèle  et  ses  collègues  qui,  dans 
la  Toie  où  ils  s'engageaient  de  plus  en  plus,  ne  pou- 
vaient guères  douter  qu'ils  ne  l'eussent  bientùi  pour 
adversaire  s'il  reparaissait  dans  Tenceinte  l^islative, 
étaient  parvenus  à  détacher  de  lui  un  de  ses  amis, 
M.  de  Wendel,  sur  qui  il  avait  compte  pour  soutenir  sa 
candidature  pendant  qu'il  était  retenue  Naplesparses 
fonctions  d'ambassadeur.  On  dit  que  M.  de  Chateau- 
briand n'approuvait  pas  cette  exclusion.  On  a  même 
raconté  que,  prévoyant,  pour  une  époque  plus  ou  moius 
éloignée,  qu'il  se  trouverait  lui-même  en  lutte  avec 
M.  de  Villèle,  il  avait  voulu  se  ménager  éventuelle- 
ment ralliance  de  l'ancien  garde  des  sceaux  et  Tappui 
de  son  éloquence.  Ce  qui  est  certain ^  c'est  qu'il  s'em- 
pressa de  lui  écrire  pour  lai  exprimer  ses  regrets  de 
l'échec  qu'il  venait  d'éprouver,  en  ajoutant  qu'avec  le 
temps  il  y  avait  remède  à  tout  et  qu'il  espérait  le  voir 
quelque  jour  ministre  des  affaires  étrangères. 
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Quoi  qu'il  en  put  être  de  la  sincêrilé  de  ces  vœu\,  ils 
ne  deyaient  pas  i^lre  accomplis,  M.  de  Serre  mournl  peu 
de  temps  après  à  Castellamarc  sans  avoir  revu  la  France. 
Suiranl  toulc  apparence,  sa  fin  fui  liâtâe  par  l'impression 
que  prodnisit  sur  la  seosibililé  presque  maladive  de  son 
âme  el  sur  sa  santé  depais  longtemps  compromise  une 
défaite  tout  à  fait  inattendue,  triste  témoignage  de  l'in- 
gratitude d'un  parti  auquel  il  avait  rendu  de  si  grands 
services.  Quelques  amis  dévoués  et,  par  un  revirement 
étrange,  les  libéraux,  qu'il  avait  si  énergîquement  com- 
battus pendant  les  derniers  temps  de  sa  carrière  ministé- 
rielle, tels  avaient  été  les  seuls  soutiens  de  sa  candida- 
lore. 

Le  triomphe  de  la  droite  était  complet;  ses  Journaux 
'aient  peine  à  trouver  des  expressions  assez  vives  pour 
exprimer  tonte  leur  joie.  Ils  arUrmaient  qiio  la  Révolu- 
tioD  était  aux  al)ois  et  la  monarchie  désormais  inébran- 
lable. Suivant  la  QiialhUeiiiic,  le  gouvernement  ropré- 
sentatif  était  purgé  d'une  oppositign  contre  nature,  mais 
l'œuvre  des  royalistes  n'était  pas  finie,  elle  commençait 
seulement.  Ce  langage  était  menaç.int.  Seul,  le  Journal 
des  Débals  conservait,  dans  la  victoire,  un  Ion  ilc  modé- 
ration et  même  de  conciliation  qui  semblait  révéler  la 
crainte  de  voir  pousser  trop  loin  les  conséqucnrcs  de  celte 
victoire.  Il  disait  que  les  électeurs  avaient  nommé  des 
députés  également  dévoués^  la  légitimité  et  U  la  Cliartc; 
que,  sur  la  liste  même  de  ceux  de  l'opposition,  il  était 
tel  nom  qu'on    ponvjit  lui   disputer;  que  ks  aber- 
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râlions  d'un  royaliste  éprouvé  n'effaçaient  ni  son  carac- 
tère ni  le  souvenir  de  ses  services;  que,  dans  le  grand 
collège  de  la  Seine,  où  l'opposition  avait  des  chances  de 
succès*  la  proclamation  d'nn  seul  nom  considéré  comme 
on  signe  de  révolte  avait  suffi  pour  lui  enlever  un  grand 
nombre  de  voix;  que  Tèrc  d  un  bonheur  constant  et  Iran* 
quille  allait  enfin  commencer  pour  la  France;  que  dé- 
sormais il  n'était  pas  d'améliorations  qui  ne  fussent 
faciles,  mais  aussi  qu'avec  des  députés  éclairés,  religieai 
et  fidèles,  aucune  de  ces  innovations  dont  on  avait  voula 
effrayer  les  esprit?  ne  serait  possible;  que  le  sol  constitu- 
tionnel s'était  affermi,  et  que  plus  l'opposition  avait  paru 
faible,  plus  elle  trouverait  de  justice  et  de  modération 
chez  ses  adversaires.  Il  n'était  pas  difficile  d'apercevoir, 
à  travers  ces  formules  d'optimisme,  certaines  préoccupa- 
tions inquiètes. 

En  résumé,  ropposition  libérale,  qui  comptait  encore 
cent  dix  voix  dans  la  précédente  Chambre,  n'allait  plus 
en  compter  que  dix  neuf  dans  la  nouvelle.  Je  viens  de 
dire  que  la  contre-opposition  de  droite  avait  perdu 
M.  Delalot.  La  promotion  récente  à  la  pairie  de  M.  Liainè 
et  de  M.  de  Bonald  avait  aussi  enlevé  au  centre  droit  le 
seul  orateur  éminent,  le  seul  homme  très-considérable 
qu'il  comptât  dans  ses  rangs,  et  à  la  droite  ministérielle 
un  de  ses  membres  les  plus  distingués.  M.  Beugnot, 
dont  les  variations  avaient  amoindri  l'importance,  mais 
qui  était  incontestablement  un  homme  d'esprit,  de  talent 
et  d'une  grande  expérience  administrative,  n'avait  pas  été 


r<^èlu.  Parmi  ceux  qui  allaient  remplir  les  places  deve- 
hdcs  ainsi  Tacanles,  pas  un  seul  n'ëlait  desliné  à  laisser 
un  nom  el  à  jouer  na  rôle  considérable.  Celaient,  en 
grande  partie,  desgenlilshommes  de  province,  profondé- 
ment imprégnés  de  l'esprit  de  l'ancien  régime,  bien  dis- 
posés pour  le  minislère,  n'ayant  surtout  nulle  envie  de  le 
renrerser,  mais  enclins  à  trouver  qu'il  ne  marcliait  pas 
assez  vile  ni  assez  résolument  dans  la  voie  de  la  réaction 
monarchique  et  religieuse,  el  décidés  à  ne  lien  négliger 
pour  accélérer  et  compléter  cette  réaction.  La  Chambre, 
dans  son  ensemble,  était  une  reproduction  aiïaiblic  de  la 
Cliambrede  IfilS,  non  moins  passionnée  conlre  les  idées 
et  les  insliinlions  nouvelles,  non  moins  dévouée  à  celles 
de  l'ancienne  monarchie,  mais  moins  indépendante, 
moins  capable  de  donner  une  énergique  impulsion  au 
mouvement  qu'elle  favorisait,  parce  que  les  chefs  qui  ' 
avaient  dirigé  la  majorité  de  ISla,  étant  eii  ce  moment 
au  pouvoir ,  devaient  employer  toute  leur  influence  à  cal- 
mer, à  contenir  la  majorilë  nouvelle,  et  que,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  elle  ne  désirait  pas  les  renverser.  * 

iUaintenant  que,  pour  des  causes  diverses,  M.  Laine, 
M.  de  Serre,  M.  Pasquier,  M.  Roy,  M.  Beugnolj 
H-Laffitte,  M.  Manuel,  le  baron  Louis,  M.  deChauve- 
■n,  M.  de  Sainte-Aulaire  et  tant  d'autres  hommes  qui 
nnaient  dans  la  Chambre  un  ran^  si  élevé,  en  avaicnl 
disparu, il  semblait  qu'on  ne  dCit  pluss'altendre  au  rcnou- 
vellemcal  de  ces  grandes  luttes  parlementaires  qui,  de- 
puis huit  ans,  avaient  illustré  la  tribune  française.  Tout 
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au  moins  ëlaiUil  ccrlain  que  les  éloquentes  protestaiions 
de  M.  Roy er-Col lard,  du  général  Fo\ ,  de  M.  Benjamin 
Conslant  el  de  M.  Casimir  Périer,  lors  même  qu'ils  se 
trouveraienl  d'accord  avec  M.  de  la  Bourdonnaye  et  le 
petit  groupe  de  ses  amis  politiques,  ne  suffiraient  pas 
pour  arrêter  le  torrent  de  la  réaction  anti-libérale.  Sur 
les  bancs  ministériels,  M.  de  Martignac  était  le  seul,  en 
dehors  du  cabinet,  qui  pût  occuper  la  tribune  avec  une 
véritable  supériorité,  moins  encore  par  la  puissance  que 
par  le  cbarme  de  sa  parole. 

La  satisfaction  qu*un  tel  état  de  choses  inspirait  aux 
royalistes  était  naturelle.  Il  n'est  pas  un  parti  qui  ne 
se  croie  à  jamais  affermi  au  pouvoir  lorsqu'il  voit  ses 
adversaires  réduits  à  une  sorte  d'anéantissement.  C'est 
presque  toujours  une  illusion  ;  mais  en  cette  occasion 
Tillusion  était  grande.  Il  fallait  s'abuser  beaucoup  pour 
croire  que  non-seulement  le  parti  révolutionnaire,  mab 
les  divers  partis  libéraux  et  constitutionnels,  si  puissants 
encore  il  y  avait  moins  de  deux  ans,  étaient  tombés 
pour  jamais  dans  l'état  de  faiblesse  ou  plutôt  de  nullité 
(|ue  paraissait  attester  le  résultat  des  élections.  C'était 
évidemment  une  crise  passagère,  dont  le  gouvernement 
et  les  royalistes  auraient  pu  tirer  parti  s'ils  eu  eussent 
usé  avec  modération  et  prudence,  mais  qui  ne  pouvait 
manquer  de  faire  place  à  un  prompt  et  redoutable 
réveil  si  on  n'évitait  pas  soigneusement  d'inquiéter  des 
intérêts  et  des  sentiments  chers  à  Timmense  majorité  de 
la  nation.  Ce  danger  était  ^^rand  et^  malheureusement, 
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il  était  presque  iDÔvUable.  Les  hommes  de  la  drolu;,  ne 
voyant  plus  en  face  d'eux  qu'une  poignée  d'opposants, 
devaient  natnrellement  devenir  plus  exigeants.  Le  minis- 
devait  avoir  plus  de  peine  à  leur  Caire  comprendre 
nécessité  de  inéna^^er  des  opinions  qui,  ponr  n'avoir 
prc..<qae  pins  de  représentants  dans  la  Chambre,  n'en 
conservaient  pas  moins  dans  In  nation  de   nombreux 
adhérents.  Un  autre  danger  non  moins  réel,  non  moins 
difficile  à  éviter,  résultait  de  la  force  même  de  la  ma- 
jorité   U  était  impossible  que  ses  nuances  diverses  ne 
se  divisassent  pas  de  plus  en  plus  alors  que  l'extrême 
faiblesse  de  la  j^auche  semblait  lui  Ater  la  possibilité  do 
proQler  de  ces  divisions.  Devant  une  opposition  de  plus  de 
it  membres,  les  royalistes,  à  quelques  exceptions  près, 
raient  senti  le  besoin  de  rester  unis;   le  nombre  de 
irs  ennemis  étant  maintenant  réduit  à  moins  de  vingt, 
devaient  presque  nécessairement  oublier  les  conseils 
U  prudence  et,  dans  l'excès  de  leur  sécurité,  se 
!r  tons  leurs  caprices. 
Si  la  droite  se  trouvait  placée,  par  une  victoire  trop 
ituplcte ,  sur  une  pente   périlleuse,  la  gauche,  au 
contraire,  par  cela  même  qu'elle  venait  de  subir  la  dé- 
bile la  plus  éclatante,  sortait  de  la  position  fausse  et 
sans  issue  où  elle  était  depuis  trois  ans,  et  son  désastre 
i  oavrait  un  champ  de  bataille  moins  déTavorable. 
ien  que,  depuis  longtemps,  elle  ne  put  pas  espérer  de 
receavrer  le  terrain  qu'elle  avait  perdu  eu  1620,  la  per- 
sistance des  éléments  dont  elle  se  cumpo.sait,  les  forces 
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imposanles  dont  die  disposait  encore,  ne  lui  avaient  pis 
permis  de  renoncer  aux  exagérations,  aux  habitudes  de 
violence  qui  lui  avaient  fait  tant  de  tort.  Privée  main* 
tenant  ou  plutôt  délivrée  de  ses  champions  les  plus  corn* 
promettants,  de  ses  déclamateurs  les  plus  factieux,  de 
ceux  qui  s'étaient  engagés  dans  les  sociétés  secrètes  et  les 
conspirations,  réduite  à  quelques  orateurs  éloquents, 
habiles,  relativement  modérés^  et  à  qui  letir  petit  nombre 
même  rendait  facile  de  se  concerter,  hors  d'état  de 
prendre  ToiTensive,  mais  trouvant  dans  les  imprudences 
et  les  prétentions  excessives  de  ses  adversaires  une  excel- 
lente occasion  de  se  placer  sur  la  défensive  pour  plaider 
la  cause  de  la  liberté,  celle  de  la  justice,  celle  de  la  to- 
lérance attaquées  ou  menacées  par  le  parti  dominant, 
elle  ne  pouvait  manquer  de  se  relever  peu  à  peu  dans 
cette  salutaire  épreuve  et  de  reprendre  les  avantages  que 
ses  foutes  lui  avaient  enlevés.  Sans  doute,  tout  pour  elle 
était  à  recommencer.  Les  conquêtes  faites  par  le  libéra- 
lisme de  1816  à  1820  étaient,  pour  la  plupart,  comme 
non  avenues;  celles  qui  n'étaient  pas  déjà  complètement 
perdues  étaient  sérieusement  menacées.  Mais  on  pouvait 
espérer  que  les  libéraux,  éclairés  par  une  dure  expérience, 
se  préserveraient  à  l'avenir  des  erreurs  qu'ils  payaient  si 
chèrement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  perspectives  ne  se 
présentaient  pas  au  parti  vaincu,  abattu,  découragé  par 
ses  échecs  multipliés,  d'une  manière  aussi  claire  que  je 
viens  de  les  exposer^ 
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Le  Riinîslërc,  cependant,  prèparail  le  programme  de 
la  session.  Nous  avons  tu  qu'un  projet  de  loi  destiné  à 
éublir  le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la 
chambre  élective  en  constituait  la  partie  principale.  Nous 
avons  TU  également  que  M.  de  Villèle  et  M.  de  Chalean- 
briand  étaient  d'accord  pour  le  renouvellement  intégral, 
mais  il  n'en  était  pas  de  niérae  pour  la  septennalité.  M.  de 
Villèlc,  et  avec  lui  la  majorité  du  conseil  et  de  la  droite, 
tenaient  beaucoup  à  cette  combinaison  empruntée  k 
l'Angleterre  et  qui,  en  séparant  par  de  longs  intervalles 
les  renonvellemeotsde  la  Cbambre,  leur  paraissait  offrir 
des  gages  de  stabilité.  M.  de  Chateaubriand,  au  contraire, 
partageait  les  scrupules  de  ceux  qui  ne  pensaient  pas  qu'il 

ttùl  nécessairededérogerâ  ta  disposition  de  la  charte  qui 
limitait  ii  cinq  ans  la  durée  des  pouvoirs  des  députés;  il 
Gdt  voulu,  de  plus,  que  l'on  dérogeât  â  celle  qui  exigeait 
quarante  ans  accomplis  des  candidats  à  la  dépulation.  11 
mit  assez  d'insistance  dans  son  dissentiment  pour  que 
M.  de  Villéle  crut  devoir  lui  proposer  de  soumettre  la 
question  à  la  décision  du  Roi.  de  telle  sorte  que  ceux  des 
ministres  dont  l'avis  ne  prévaudrait  pas  devraient  donner 
leur  démission.  M.  de  Chateaubriand,  peu  ronflant  ap- 
paremment dans  le  résultat  de  celte  épreuve,  se  rallia 
à  l'avis  de  la  majorité. 

II  était  un  autre  projet  auquel  le  président  ducouseil 
attachait  pour  le  moins  autant  d'importance.  Le  16  fé- 
Trier,  la  rente  5  pour  cent,  dont  le  taux  ne  cessait  de 
s'élever,  avait,  pour  la  première  fois,  atteint  le  pair  Ht 
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elle  De  défait  pas  tarder  à  le  dépasser  de  4  fraocs.  Ed 
préseDce  de  celte  hausse,  résultat  oatarel,  aa  moÎDS  jus- 
qu'à OD  certain  point,  de  la  force  que  les  deroiers  éTèoe- 
ments  semblaieDt  avoir  donnée  aa  gouvernement^  et  pro- 
bablement hâtée  par  quelques  manœuvres  de  Bourse, 
M.  de  Villële  se  crut  en  mesure  de  réaliser  une  idée 
qu'il  avait  conçue  depuis  longtemps.  Il  s'agissait  d'offrir 
aux  porteurs  de  rentes  Toplion  entre  le  remboursement 
au  pair  du  capital  et  une  réduction  de  1  pour  cent  sur 
le  revenu,  et  de  mettre  à  profit  l'économie  que  produi- 
rait cette  opération  pour  indemniser  les  émigrés  et  les 
autres  victimes  des  confiscations  révolutionnaires.  M.  de 
Chateaubriand  prétend,  dans  ses  Mémoires,  avoir  tou- 
jours été  contraire  à  un  projet  dans  lequel  il  voyait  une 
banqueroute  déguisée.  M.   de  Villéle,  au   contraire, 
affirme,  dans  son  journal  inédit,  que  M.  de  Château* 
briand  trouva  cette  idée  excellente  lorsqu'elle  lui  fut 
communiquée,  etque,  loin  d'y  faire  aucune  opposition, 
il  insista  à  plusieurs  reprises  pour  qu'on  y  donnât  suite. 
Faut-il  croire  qu'après  avoir  approuvé  la  pensée  géné- 
rale de  la  mesure,  il  trouva,  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion auxquels  on  finit  par  s'arrêter,  un  motif  suffisant 
de  les  qualifier  plus  tard  avec  cette  sévérité? 

Il  esta  remarquer  qu'elle  obtint  d'abord  l'approba- 
tion très-explicite  de  deux  anciens  ministres  avec  les* 
quels  M.  deVillèle  avait  cru  devoir  s'en  entretenir,  bien 
qu'ils  appartinssent  à  l'opposition  modérée  de  la  Chambre 
des  pairs,  MM.  Mollien  et  Roy.  Il  parait  pourtant  qu'ils 
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signaièrenl  dès  lors  cerlainesdifficnltiîs,  certaines  objec- 
tions qu'ils  devaient  exposer  aver,  boancoup  de  force  dans 
la  discDsslon  qui  s'engagea  plus  tard  devant  l'assemblée 
dont  ils  raîssieni  partie. 

Ponr  qae  \o  projet  fût  cxëcntablc,  il  fallait  s'assnrer 
les  moyens  de  rembourser  les  rentiers  qui  n'accepteraient 
pas  la  rédaction  proposée,  et  le  concours  de  puissantes 
maisons  finaucières  était  nécessaire  a  cet  elTel.  M.  de 
Villéle  s'était  mis  en  rapport  avec  les  chefs  de  plusieurs 
grandes  maisons  de  banque,  les  uns  Français,  les  autres 
étrangers,  que  l'annonce  de  cette  opération  avait 
attirés  à  Paris.  Ces  banquiers  s'étaient  organisés  en 
ijualre  compagnies  distinctes  sous  la  raison  de  M.  Laf- 
iille,  de  M.  Baring,  de  M.  Rothschild  et  enfîu,  de 
MM.  Sartoris  et  Greiïnlhe  qui,  dit-on,  avaient  conçu  la 
première  idée  de  cette  combinaision.  perfectionnée  en- 
suite par  M.  Rothschild.  Après  de  longs  pourparlers, 
on  s'accorda  à  reconnaître  que  les  remboursements  qai 
seraient  demandés  ne  pourraient  être  effectués  qu'au 
moven  d'une  émission  de  rentes  i,  3  pour  cent  que  les 
compagnies  se  chargeraient  de  négocier,  mais  qu'elles 
déclarèrent  unanimement  ne  pouvoir  prendre  â  un  taux 
wpériear  à  75  francs.  Les  uns  voulaient  faire  cette 
DJ^ocialion  pour  le  compte  du  gouvernement,  les  autres 
M  clia^er  de  loni,  moyennant  une  commis;i)n.  Ce 
dernier  mode  fut  adopté  comme  plus  propre  à  înspî- 
ler  confiance  et  à  préparer  le  snccès.  On  décida,  de 
plus,  que  les  rentiers  qui  consentiraient  a  la  conversion 
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recevraient  également  des  rentes  3  pour  cent  aa  taax  de 
75  francs,  ce  qui  équivaudrait,  en  effet,  à  la  réduc- 
tion de  1  pour  cent  sur  le  revenu.  Ces  bases  arrêtées,  le 
ministre  engagea  les  compagnies  à  lui  faire  chacune  des 
propositions  écrites  sur  la  rémunération  qu'elles  exige- 
raient pour  leur  concours.  Lorsqu'elles  lui  eurent  fait 
parvenir  ces  propositions,  qui  contenaient  des  choses 
inégalement  onéreuses  pour  le  trésor,  il  leur  déclara 
qu'aucune  d'elles  ne  réunissant,  à  elle  seule,  des  res- 
sources suffisantes  pour  mener  à  bien  une  telle  entre- 
prise, il  fallait  absolument  qu'elles  se  réunissent  pour 
agir  sous  une  direction  commune.  De  nouvelles  négocia- 
tions s'ouvrirent.  Le  résultat  fut  que  les  compagnies  re- 
cevraient, pour  prix  de  leur  coopération  à  la  conrersion, 
les  bénéfices  que  cette  conversion  procurerait  à  l'Etat 
jusqu'au  1*' janvier  1826,  et  que  les  chefs  des  trois  pre- 
mières seraient  chargés  de  diriger  l'affaire,  la  quatrième 
n'étant  admise  qu'à  une  participation,  aux  résultats, 
par  la  raison  que  MM.  Sartoriset  Greffnlhe  n'étaient  pas, 
avec  les  autres  banquiers,  dans  des  relations  qui  permis- 
sent d'espérer  des  effets  utiles  d'une  action  qu'ils  exer- 
ceraient en  commun. 

Un  traité  conclu  sur  ces  bases  fut  signé  par  le  mi- 
nistre et  les  représentants  des  quatre  compagnies, 
le  4  mars  au  soir,  la  veille  du  jour  où  devait  s'ouvrir  la 
session  législative.  Ce  traité  ne  fui  pas  publié.  Il  était 
entendu  entre  les  parties  contractantes  qu'on  en  tien- 
drait les  stipulations  secrètes  et  que  les  commissions  par- 
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lementaircs  chargées  d'enamincr  le  projet  de  loi  auquel 
il  donnerait  liea  en  recenaient  seules  commtmicalioD. 
A  mesure  qu'on  approchait  do  l'époque  Oxée  pour  la 
iréuiiion  des  Cliambres,  la  presse  de  la  contre-opposiiioD 
royaliste  devenait  plus  violetuoicnt  hostile  à  M.  do 
Villèle  et  à  ses  coMë^acR.  Elle  leur  reprochait  d'avoir, 
dsns  lesétectioDs,  combattu  des  hommes  dont  l'appui 
avait  tant  contribué  à  les  porter  au  pouvoir.  Tout  en  les 
bllmant  quelque  peu  de  s'être  faits  les  humbles  servi- 
teurs de  la  congrégation,  ello  leur  faisait  un  crime  de 
D'avoir  reoda  au  clergé  ni  uno  dotation  Gxe  et  indé- 
pendante, ni  une  juridiction  particulière,  ni  la  tutelle 
de  l'instruction  publique,  de  n'avoir  pas  écarté  tous  les 
libéraux  des  emplois  publics  pour  1rs  remplacer  par  do 
francs  royalistes,  d'avoir  fondé  leur  pouvoir  sur  la 
division  des  partis,  de  n'avoir  p^s  recoaslitué  la  no- 
blesse, rétabli  les  corporations,  restitué  les  biiios  des 
imigrés,  rendu  au  Itoi  l'intégrité  de  sa  prérogative, 
d'avoir  tenté  de  confisquer  à  leur  profit  la  liberté  de  la 
prêtée  au  mépris  des  principes  jadis  professés  par  eux, 
et  d'avoir  employé  dans  les  élections  l'intimidation  et  la 
corruption.  M.  de  Villéle,  disait-on  encore,  trouvant  à 
SOD  avéoemenl  au  pouvoir  le  parti  royaliilc  divisa  en 
deux  fractions,  aurait  pu  les  réconcilier  en  se  donnant 
pour  collègues  les  chefs  de  la  nuance  qui  n'était  pas  la 
sienne.  Il  ne  l'avait  (las  voulu,  et  coite  faute  expliquait 
tontes  celles  qui  l'avaient  suivie.  M.  Dccazes,  à  qui  on 
impotail  but  de  torts,  n'avait  jamais  rien  fait  de  pa- 
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reil  :  on  oe  l'avait  pas  va  réduire  les  fonclionnaires  à 
Tétat  de  domesticité,  faire  descendre  les  magistrats 
au  dessous  des  derniers  commis,  leur  ordonner,  au  mo- 
ment des  élections,  de  mendier  les  roix  de  leurs 
proches  et  de  voter  à  bulletins  ouverts  sous  peine  de 
destitution. 

Il  est  digne  de  remarque  que  ceux  qui  attaquaient 
ainsi  M.  de  Villèle  épargnaient  M.  de  Chateaubriand 
qui,  par  son  langage  et  ses  procédés  mettait  un  art  sin- 
gulier à  ménager,  non-seulement  les  diverses  nuances 
du  royalisme ,  mais  même ,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'opinion  libérale. 

Pour  conjurer  autant  que  possible  Torage  qu'il  voyait 
se  former,  le  ministère  avait  soro  de  donner,  aux 
exigences  du  parti  ultra-monarchique,  toutes  les  satis- 
factions qui  ne  lui  paraissaient  pas  trop  dangereuses. 
Depuis  quelque  temps,  déjà,  M.  de  Yitrolles  avait  été 
réintégré  dans  la  dignité  de  ministre  d'État  et  M.  Dudon 
dans  les  fonctions  de  conseiller  d*État.  Plusieurs  nomi- 
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nations  de  préfets  furent  faites  dans  le  même  esprit. 
L'archevêque  de  Bourges,  M.  de  Fontenay,  fut  ajouté 
à  la  liste  déjà  considérable  des  pairs  ecclésiastiques. 
L'influence  du  clergé  faisait  chaque  jour  des  progrès.  Les 
écoles  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires  se  multipliaient. 
Utie  ordonnance  royale,  apportant  de  grandes  modifica- 
tions au  régime  de  l'instruction  publique,  attribuait  au 
grand-mattre,  c'est-à-dire  à  Tévêque  d'HermopoHs,  les 
fonctions  de  reficur  de  rac:idémie  de  Paris,  exercées 
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■  précMemment  par  l'abbé  Nicolle  que  le  parii  irouvuît, 
W  dit-on,  trop  modéré,  conrérail  à  ce  mûme  grand-millre 
B  des  poaroirs  à  peu  près  ab!>olus  pour  la  nominalion  et 
H  (i  suspension   des  fonctionnaires  de  l'Université,  sOD- 

■  mettait  les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension 
à  l'obligation  d'obtenir  de  nouveaux  diplômes  et  éten- 
dait l'aulorilè  des  évoques  par  rapport  am  écoles  prî- 
Duires.  Le  Journal  des  Débuts  se  joignit  à  la  presse 
libérale  pour  critiquer  amèrement  celte  ordonnance  qui, 
disait-il,  ressuscitait  les  décrets  du  despotisme  et  substt- 

IUait  l'arbitraire  à  la  régie  et  à  la  justice. 
L'ascendant  que  prenait  ainsi  le  parti  ecclésiastique, 
fie  qu'on  appelait  ta  congrégation,  commençait  à  in- 
^iéter,  même  dans  l'opinion  royaliste,  bien  des  hommes 
iqNÎ  en  comprenaient  les  dangers.  Dans  un  écrit  intitule 
Apfel  d'intérêt  public  au  ijouvemetnent  contre  le  mi- 
aistére,  M.  Sarrans  reprochait  aux  ministres  de  s'être 
placés  sous  le  patronage  et  la  direction  d'une  coterie 
intrigante  et  sacrilège;  il  disait  que  des  intrigues  de 
boudoir,  mêlées  avec  les  formes  apparentes  de  la  religion 
et  de  la  verln,  et  la  profanation  des  pratiques  les  plus 
référées,  cachaient  mal,  chez  certains  hommes  coupables 
des  pins  hontcu?fts  complaisances,  les  vices  affreut  de 
U  plus  déleslable  corruption.  M.  de  Montlosier  ne 
s'exprimait  guère  avec  moins  de  virulence  dans  un 
tableau  de  In  situation  de  la  monarchie  au  1"  jan- 
vier !82l,  tout  empreint,  d'ailleurs,  de  cet  esprit 
(iodal  dont  il  i^tait  alors  le  plus  énergique  représentant  : 
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il  y  affirmait  qae  si  le  gouverDcmeDl  cooiinaait  à  lÎTrer 
la  France  au  clergé,  il  n'y  aarail  bienlôt  plas  ni  religion 
ni  morale;  il  demandait  si,  sons  nn  régime  de  liberté 
cifile  et  politique,  il  convenait  de  présenter  an  corps 
social  la  perspective  d'un  joug  que,  dans  aucun  temps, 
il  n'avait  pu  supporter;  il  ne  craignait  pas  de  rappeler 
qu'uno  conduite  semblable  avait  amené  la  chute  des 
Stnarts.  M.  Alexis  Dumesnil,  dans  des  considérations 
sur  les  causes  et  les  progrès  de  la  corruption  en 
France,  s'élevait  tout  à  la  fois  contre  la  philosophie 
anti-chrétienne  du  dix-huitiéme  siècle  et  contre  l'ordre 
des  jésuites  qui  voulait  faire  succédet  à  C hypocrisie 
politique^  scandale  de  la  Révolution^  P hypocrisie  reli- 
gieuse^ la  plus  infâme  de  toutes,  c  On  répand,  » 
disait-il,  c  les  germes  de  la  bigoterie  et  du  petit  esprit; 
on  multiplie  les  congrégations,  les  confréries,  on  gâte 
les  plus  belles  croyances  par  d'idolâtres  mysticités.  Et 
cette  tentative  d'une  faction  odieuse  pour  replonger 
l'Europe  dans  l'ignorance  et  dans  la  barbarie,  trouve 
pour  instruments  des  hommes  sans  foi,  sans  probité, 
sans  patriotisme,  des  ministres  prévaricateurs  qui, 
agents  secrets  d'une  puissance  occulte,  travaillent  à 
enlever  aux  citoyens  leurs  droits  politiques  et  à 
mettre  l'inquisition  à  la  place  des  libertés  natio- 
nales. • 

Les  journaux  de  la  gauche  commençaient  à  porter  sur 
les  questions  religieuses  le  principal  eiTort  de  leur  polé- 
mique, parce  qu'ils  comprenaient  que  c'était  seulement 
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r  cC'terraiti  qa'ils  ;tvaieiil  chance,  en  ce  momeiiL,  <lc 

myer  des  auxiliaires  el  de  faire  des  recrues,  soil  dans 

lias  masses  indilTérenies  à  la  potiliiiue,  eoit  même  parmi 

fjoroyalislcs.  Les  jësuiles,  introduits  en  France  sous  le 

InoiD  do  pères  de  la  foi,  redevenaient  un  êpouvanbiL 

e  au  siècle  précédent.  On  se  demandait  si  cette 

Introdaction  subreptice  devait  ctre  tolérée,  s'il  était 

^rmis  d'éluder  ainsi  la  loi.  La  magistrature  se  préoccu- 

^  disait-on,  de  celte  question.  Ce  qui  semblait  pou- 

roir  rassurer  les  esprits,  si  prompts  à  s'alarmer,  c'était  le 

pen  de  penchant  de  deu\  des  ministres  principaux, 

MM.  de  Villéle  et  Corbière,  pour  ces  e\a;;âratîons;  mais 

ties  cooressioDs  qu'ils  faisaient  joarncllement  nu  parti 
Bligieus  paraissaient  prouver  qu'ils  n'él-iient  pas  les 
iultres. 
l'Ius  d'un  mois  avant  l'ëpoi^ue  liiéc  pour  la  réunion 
|es  Chambres  françaises,  le  Parlement  britannique  avait, 
le  3  février,  ouvert  sa  session.  Les  événements  accom- 
plis en  Espagne  depuis  la  clélure  de  la  session  précé- 
dente y  donnèrent  lieu,  à  plusieurs  reprises,  à  des  débats 
très-vifs.  Lord  Lansdowne  et  lord  HoUand  dans  la 
Chambre  haute,  M..Broughnm,  sir  Robert  Wilsoii  et 
lord  John  Itussell  dans  h  Chambre  des  communes,  s'y 
lirraient  à  de  violentes  déclamations  contre  l'inlerven- 
tioD  française  dans  la  Péninsule  et  contre  le  âcspo'.i.smc 
P^n'elle  y  avait  rétabli.  Suivant  eux,  ce  n'était  pas  seulc- 
iDt  une  attaque  aux  institutions  espagnoles,  maïs  aux 
roils  de  toutes  les  nations;  les  maisons  d'A,ulric[ic  cl 
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de  Bonrbon  s'étaient  rendu  coupables,  i  Napics  et  à 
Madrid,  des  plus  odieux  attentats  contre  la  liberté  da 
genre  humain,  qui,  maintenant,  n'existait  plus  sur  le 
continent,  pas  plus  à  Paris,  en  dépit  de  certaines  formes 
dérisoires,  qu'à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  ;  la  neu- 
tralité que  l'Angleterre  arait  gardée  en  présence  de  ces 
énormités  prouyait  qu'elle  ayait  perdu  toute  influence 
en  Europe.  M.  Brougham,  suivant  son  usage,  se  signala 
par  ses  invectives  contre  la  Sainte-Alliance,  et  il  blâma  les 
ministres  d'avoir  laissé  la  France  prendre  possession  de 
TEspagne,  de  lui  permettre  de  la  dominer  par  une  oc- 
cupation militaire  dont  rien  n'indiquait  le  terme.  Lord 
Liverpool  et  M.  Canning  prouvèrent  sans  peine  que 
TAngleterre  avait  agi  sagement  en  restant  neutre  et 
que,  si  elle  s'était  décidée  à  intervenir  pour  s'opposera 
rinvasion  française,   les  événements  l'auraient  placée 
dans  une  situation  bien  fausse.  Tout  en  persistant  à 
blâmer  en  principe  la  politique  du  gouvernement  fran- 
çais, tout  en  la  réprouvant,  non  pas  en  vertu  du  prin- 
cipe de  non-intervention  qui  e>t  snjel  à  beaucoup  d'ex- 
ceptions, mais  parce  que  la  France  n'avait  aucun  motif 
fondé  de  s'immiscer  dans  les  admires   intérieures  de 
l'Espagne,  lord  Liverpool  déclara  qu'il  avait  cra  devoir 
conseiller  au  cabinet  de  Madrid  de  faire  des  concessions 
pour  éviter  la  guerre,  et  il  ajouta  que,  sans  doute,  les 
meilleurs  amis  des  constitutionnels  espagnols  regret- 
taient maintement  que  ce  conseil  n'eût  pas  été  suivi. 
Après  avoir  constaté  que  l'immense  majorité  de  la  na- 
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'tion  espagDole  avait  salotr  les  Français  comme  des  libc- 
ntears  el  s'éUit  prononcée  violemment  contre  la  con- 
sUiDtîon,  et  que  c«lte  constitution  tant  vantée  était  pour 
elle  l'objet  d'ane  aversion  pins  profonde  encore  que 
celle  qne  lai .  inspirait  une  intervention  élraDgère,  il 
<4eiDaada  si  l'on  aurait  voulu  que  l'Angleterre  s'interposât 
pour  forcer  l'Espagne  à  subir  un  système  qu'elle  abhor- 
rait. Il  reconnut  que  la  conduite  du  duc  d'Angoulëmc 
avait  été  anssi  noble  que  généreuse  et  donnait  un  gage 
brillant  de  ce  qu'on  devait  altcndre  de  Ini  lorsqu'il 
monleniil  sur  le  trône  dont  il  était  l'Iiéritier  présomptif. 
M.  CannÎDg  reproduisit  aven  plus  de  force  les  argu- 
ments eiposës  par  lord  Liverpool.  Il  dit  que  le  sys- 
tème de  la  constitution  des  cortès,  impraticable  en  lui* 
même,  l'était  plus  particntioremenl  dans  son  application 
à  on  paya  monarchiqae  et  catholique  comme  l'Espa- 
gne. Interpellé  sar  la  durée  de  l'occupation  française,  il 
répondit  qne  le  cabinet  des  Tuileries  avait  annoncé  l'in- 
tention d'y  mettre  fin  le  plus  promptement  possible, 
qa'il  croyait  à  la  sincérité  de  cette  déclaration,  mais 
que,  qaant  à  l'époque  probable  oîi  cela  pourrait  avoir 
lieu,  il  n'était  pas  en  mesure  de  donner  des  assurances 
positives,  et  qne,  comme  ami  de  l'bumanitô,  il  ne  dé- 
sirait pas  que  les  troupes  françaises  repassassent  les 
Pyrénées  avant  qne  l'ordre  ne  fût  complètement  ré- 
tabli dans  ce  malheureux  pays.  De  mémo  que  lord 
iverpool,  il  rendit  un  éclatant  homniai^c  à  la  conduite 
armée  commandée  par  le  duc  d'AngouItJme,  cou- 
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duile  telle  qu'on  poayait  aGBrmer  que  jamais  armée 
n'avait  fait  aussi  peu  de  mal  et  n'en  arait  autant  empê- 
ché, que  si  l'Espagne  n'était  pas  baignée  dans  son  sang, 
c'était  aux  Françab  qu'elle  le  devait,  que  ceux  qui  les 
avaient  d'abord  regardés  coomie  des  oppresseurs  voyaient 
maintenant  en  eux  des  protecteurs,  et  que  c'était  le 
parti  fanatique,  celui  des  amis  du  despotisme,  qui  dé- 
sirait leur  départ,  parce  qu'ils  ne  lui  permettaient  pas 
d'insulter  et  de  tourmenter  les  libéraux.  La  question 
des  colonies  espagnoles  fut  aussi  débattue  trés-vive- 
ment  dans  les  deux  chambres.  Lord  Lansdowne  et 
lord  John  Russell  proposèrent  de  voter  des  adresses 
pour  demander  la  prompte  reconnaissance  des  nouvelles 
républiques,  mais  les  ministres  alléguèrentqu'il  ne  fallait 
pas  agir  avec  précipitation  en  pareille  matière^  qu'on 
ne  pouvait  contester  au  gouvernement  espagnol  le  droit 
d'essayer  de  recouvrer  par  la  force  ses  anciennes  pos- 
sessions, mais  que  l'Angleterre  avait  depuis  longtemps 
déclaré  qu'elle  ne  permettrait  à  aucune  autre  puissance 
de  l'assister  dans  une  telle  entreprise  dont  le  succès  était, 
d'ailleurs,  hors  de  toute  possibilité;  qae^  dans  cette 
situation,  il  était  à  désirer  que  l'Espagne  se  décidât  i 
prendre  l'initiative  de  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance de  ses  anciens  sujets,  mais  que  si,  après  un  cer- 
tain temps,  elle  s'y  refusait,  l'Angleterre,  libre  de  tout 
engagement  envers  elle  ,  ferait  ce  que  lui  commanderait 
le  soin  de  ses  intérêts,  et  qu'en  attendant^  les  mesures 
déjà  prises  constituaient  une   reconnaissance  de  fail  qui 
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garantissait  les  intérêts  du  commerce  et  des  sujets  an- 
glais dans  le  Nouveau-Monde.  Ces  explications  parurent 
satisfaire  l'opposition,  et  les  projets  d'adresse  furent 
écartés: 


CHAPITRE    XC 
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f.mrtrtmrt  4«  U  ««»M  6a  (^aairf^.  —  T««uxiTe  po«r  faire  mmëMt 
kr  V^ef^tbe,  d«  M.  Bemjvûi  CwrtfaaL  —  Prsauimm  de  pnf» 
de  ioi  fov  le  KWMTeUeBeci  ufe^n]  et  îiepieaul  de  U  CkaaàR 
fr'ectrre,  po«r  U  sodifieaâM  de  U  loi  d«  B&rédial  Saim-Cyr 
r*UtiTe  aa  recnieaeaf  H  i  Forfiaisatioa  de  Tiiaée,  pov  U  fé- 
pr»^90tt  des  Tob  coamii  daw  les  ffiises  et  poar  U  ttafeiiioa 
d.-  la  rente.  —  OppoBtîoo  qve  ce  denûer  proiet  rencoalre  diM 
PopiiiioB  pvbliqve.  —  Afr^  me  disc«»iMi  des  plas  TÎTes,  il 
est  Tocë  par  la  Gbimbre  des  dép«t^  à  la  sajorité  de  93B  f<oii 
rootre  115. 


L'oavertare  de  la  session  des  Chambres  françaises 
cat  lieu  le  23  mars.  L'aspect  de  l'assemblée  se  ressen- 
tait des  événements  snrrenns  depnis  la  fin  de  la  session 
précédente.  La  joie  des  députés  de  la  droite^  qui  se 
voyaient  maîtres  dn  terrain,  éclatait  snr  lenr  risage  et 
dans  leur  attitude.  Le  Roi,  cependant,  paraissait  fort 
nbatta,  et  il  n'était  pas  difficile  de  s'apercevoir  que  la 
maladie  qui  le  minait  depuis  si  longtemps  avait  bit  de 
sensibles  progrès.  L'aiïaiblissement  desa  vue  lui  rendant 
difficile  la  lecture  du  discours  qu'on  lui  avait  préparé, 


il  l'avait  fait  copior  eii  très-gros  caractères.  Les  ministres 
craignaient  qu'il  ne  pût  aller  jusqu'au  bout.  [1  y  réussit 
pourlant,  grèce  à  cette  force  de  volonté  qu'il  portait 
dans  les  occasions  ou  la  dignité  de  la  couronne  lui 
semblait  intéressée.  La  harangue  royale  commeorait 
par  des  félicitations  sur  l'issue  de  la  guerre  d'Espagoe. 
<  La  plus  généreuse  comme  la    plus  juste  des  enlre- 

*  prises,  •  disait  le  Roi,  <  a  été  couronnée  d'un  succès 

>  complet.  La  France,  tranquille  chez  elle,  n'a  plus 

>  rien  h  redouter  de  l'ètal  de  la  Péninsule  ;  l'Espagne, 

*  rendue  à  son  roi,  est  rëconciliëe  avec    le  reste  de 

*  l'Europe.  Ce  triomphe,  qui  ofl're  à  l'ordre  social  de 

>  si  stlres  garanties,  est  dû  à  la  discipline  et  à  la  bra- 

*  Toure  d'une  armée  française  conduite  par  mon  fils 
■  avec  autant  de  sagesse  que  de  vaillance.  Une  partie  de 

>  celle  armée  est  déjà  rentrée  en  France;  l'autre  ne 

>  rester)  en  Espagne  que  le  temps  nécessaire  pour  as- 
»  surer  la  pais  intérieure  de  ce  pays.  >  L'hommage 
rendu  au  duc  d'\ngonléme  et  à  son  armée  excila  dans 
l'assemblée  des  transports  d'entlinasiasme.  La  salle 
retentit  à  plusieurs  reprises  des  cris  de  vive  le  ftoi! 
vive  ie  liuc  d'Ançoti/ème!  vivent  les  Bourbons f  Dana 
la  suite  de  sou  discours,  le  Roi  disait  qu'une  expérience 
de  dix  années  avait  appris  à  tous  les  Français  à  n'attendre 
la  véritable  liberté  que  des  institutions  qu'il  avait 
fondées  dans  la  Cîiarte.  que  cette  expérience  l'avail 
'ronduit  lui-même  à  reconnaître  les  inconvénients  d'une 
disposition  réglementaire  qui  devait  être  modlTiéepour 


^ 
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consolider  50q  oaTnge,  cpie  le  mode  actuel  da  renoo- 
Tellement  de  la  Chambre  ne  gannlissaît  pas  le  repos 
et  ia  fiiité,  ce  premier  besoin  de  la  France,  et  qo'QD 
projet  de  loi  serait  présenté  poor  j  snbstitaer  le  tt- 
nooTellement  septennal.  Après  aToir  donné  l'assurance 
que,  grâce  à  ia  courte  dorée  de  la  gaerre,  â  Télat 
prospère  da  re^ena  public  et  aux  progrès  do  crédit, 
aucun  nouTel  impOt,  aucun  emprunt  ne  serait  néces- 
saire, soit  pour  couvrir  les  dépenses  de  Tannée  qui  Te- 
nait de  finir,  soit  pour  satisfaire  aui  besoins  de  l'exer- 
cice courant,  que  les  relations  amicales  existant  aTec 
tous  les  antres  États  promettaient  une  longue  jouissance 
de  la  paix  générale,  et  que  la  situation  des  afibires  de 
rOrient  et  de  l'Amérique  espagnole  et  portugaise  autori- 
sait à  en  espérer  le  règlement  dans  le  sens  le  plus 
aTantageux  pour  les  gouTemements  et  pour  les  popula- 
tions intéressés  comme  pour  le  plus  grand  déTeloppanent 
des  relations  commerciales  du  monde,  le  Roi  annonçait 
ainsi  un  projet  dont  les  esprits  commençaient  à  être  fort 
préoccupés  :  c  Des  mesures  sont  prises  pour  assurer 

>  le  remboursement  des  rentes  créées  par  l'État  dans 
1  des  temps  moins  favorables,   ou  pour  obtenir  leur 

>  conversion  en  des  titres  dont  l'intérêt  serait  plus 
»  d'accord  avec  celui  des  autres  transactions.  Cette  opè- 
•  ration,  qui  doit  avoir  une  heureuse  influence  sur  l'a- 
»  griculture  et  le  commerce,  permettra,  quand  elle  sera 
»  consommée,  de  réduire  !es  impôts. et  de  fermer  les 
»  dernières  plaies  de  la  Révolution.  •  Ces  derniers  mots 
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éuienl  nne  allusion  à  l'indeinnilé  promise  aux  émigrés. 
Plusieurs  passages  de  ce  discours  produisirenl  unevive 
impression,  soit  dans  la  Chambre  des  députes,  soit  dans 
nte  public,  et  il  devint  l'objetde  nombreux  commenlaires. 
W  Dès  le  lendemain,  h  Chambre  des  pairs  procéda  aa 
choix  de  ses  quatre  secrétaires.  La  majorité  de»  suffrages 
se  porta  sur  le  baron  de  La  Rocliefoucauld,  le  duc 
d'Uzès,  le  duc  de  Cadore  et  le  marquis  de  La  Tour- 
Maubourg,  l'ancien  minisire  de  la  guerre.  Le  4"  avril, 
b  Chambre  vota  son  adresse  en  réponse  au  discours  da 
UOoe,  dont  elle  n'était  que  la  reproduction  approbative, 
La  Chambre  des  députés,  présidée  par  son  doyen 
"d'ige,  M.  Cliilhaud  de  La  Ri^jaudîe,  eut  d'abord  à  soc- 
coper  de  la  vérilication  des  pouvoirs  de  ses  membres, 
opération  nécessairement  assez  longue  après  un  renou- 
vellemenl  intégral.  La  physionomie  de  celle  assemblée 
était  fort  différente  de  ce  qu'elle  avait  été  pendant  les 
sessions  précédentes.  Sur  te  petit  nombre  d'opposants 
qui  avaient  survécu  à  la  lulte  électorale,  trois  ou  quatre 
seulement  siégeaient  au  centre  gauctie,  les  autres  à  la  gau- 
che proprement  dite,  mais  ils  ne  suflisaient  pas  pour 
Ipoavrir  les  bancs  si  longtemps  occupés  par  l'opposition, 
M  d'un  autre  cAté,  les  bancs  de  ta  droite  n'olTraot  pas 
Inez  de  place  au  parti  royaliste,  si  démesurément  grossi 
pr  les  dernières  éleclions,  beaucoup  de  ses  mem- 
bres, entre  autres  MM.  de  Castelbjjac  et  de  Salabrtry, 
étaient  allés  s'asseoir  à  l'extrême  g.mche. 
L'opposition,  réduite  à  une  poignée  d'hommes,  mais 
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comptant  dans  son  sein  de  poissants  orateurs,  pronra 
bientôt  que,  malgré  sa  faiblesse  namériqne,  elleayait 
déjà  repris  courage.  Elle  s*61eya  avec  force  contre  les 
abus  et  les  illégalités  qui  entachaient  beaucoup  d'élec- 
tions. Celle  de  Dijon  avait  donné  lieu  à  une  pétition 
de  150  électeurs  qui  affirmaient  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  réunissant  les  conditions  de  réiectorat 
avaient  été  exclues  de  la  liste,  et  que  d'autres  y  avaient 
été  inscrites  sans  droit.  L'opposition  demanda  une  en- 
quête. Le  ministre  de  l'intérieur»  d'accord  avec  la  droite, 
répondit  que  la  Chambre  n'avait  à  s'occuper  que  de  la 
validité  des  élections  et  nullement  de  la  rectification  des 
listes  électorales  et  de  la  qualité  des  électeurs,  questions 
qu'il  fallait  laisser  résoudre  par  les  autorités  compé- 
tentes, c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfecture  et  le 
conseil  d'État.  M.  de  Girardin  s'écria  qu'il  ne  croyait 
pas  que  la  Chambre  fût  assez  avilie  pour  accepter  une 
pareille  doctrine,  que  ce  qu'on  avait  fait  à  Dijon,  on 
l'avait  fait  partout,  et  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'élec- 
tions moins  sincères  et  moins  libres.  Vainement  Top- 
position  représenta  que  le  principe  professé  par  le  mi- 
nistre mettrait  les  élections  à  la  discrétion  de  l'adminis- 
tration, et  que  le  parti  en  ce  moment  triomphant  pourrait 
lui  même  en  ressentir  un  jour  les  fâcheux  effets.  On  ré- 
pliqua que  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  élu  à  Di- 
jon était  tellement  forte  qu'elle  subsisterait  encore  alors 
qu'on  admettrait  comme  fondées  toutes  les  allégations 
des  pétitionnaires,  et  l'élection  fut  validée. 
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Dm  gricfâ  analogues  rorent  produits  contre  au  bon 
Domltre  d'autres  élections.  On  se  p|aign<iit  âgaleatent 
de  ce  quu  beaucoup  de  bureanii  avaient  été  installée  de 
telle  rsi;on  que  le  secret  du  vole  avait  été  rendu  impos- 
sible, de  ce  que,  sur  plusieurs  points,  ou  avait  obligé  à 
Toter  publiquement  des  fonctionnaires  qui,  au%  termes 
des  circulaires  ministérielles,  étaient  exposés  â  perdre 
leurs  places  s'ils  ne  donnaient  pas  leurs  suffrages  aux 
candidats  du  gouvernement,  Dans  le  grand  collège  de 
risére,  la  gendarmerie  avait  expulsé  un  électeur  qui 
s'opiniâtrail  à  encombrer  le  bureau  d'un  énorme  carton 
derrière  lequel  il  voulait  s'abriter  pour  écrire  son  vote. 
Un  procureur  général,  M.  Bourdeau,  qui  jusqu'alors 
D*avait  pas  appartenu  â  l'opposition,  attesta  que,  dans 
le  département  de  la  Creuse,  onze  personnes  avaient 
voté  sans  en  avoir  le  droit,  et  il  cita  leurs  noms,  en  de- 
mandant le  renvoi  de  l'incident  au  ministre  de  l'in- 
térieur. L'émotion  de  la  Chambre  fut  grande.  Le  rap* 
porteur  voulut  nier  le  fait.  Un  membre  de  l'extrême 
droite  manifesta  sa  surprise  d'entendre  un  magistral 
qoalifier  une  élection  de  frauduleuse,  mais  M.  Bourdeau, 
an  milieu  des  murmures  et  des  cris  de  rappel  à  l'ordre 
de  la  majorité,  déclara  qu'il  avait  employé  sciemment 
cette  expression  et  qu'il  en  acceptait  la  responsabilité. 
11  y  eut  aussi  un  débat  violent  sur  l'élection  de  Brest 
on  il  n'avait  manqué  qu'une  voix  ii  M.  de  Kératry  pour 
qu'il  riït  nommé. 

bans  ces  luttes  multipliées,  M.  de  Girardin  se  faisait 
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remarquer   par  Tardenr   infatigable   avec  laquelle  il 
déDonçait  les  torts  de  l'admiDistration.  M.  Casimir  Pe- 
rier  ne  signala  pas  avec  moins  de  vivacité  ceux  qui, 
suivant    lui,  avaient  faussé  le  résultat  des  élections 
de  la  Seine.  Nulle  part,  à  l'en  croire^  il  n'y  avait  eu 
un  tel  luxe  d'illégalité,  plus  de  mépris  pour  les  droits 
des  citoyens,    de  procédés  inconvenants  pour   leurs 
personnes.    Des   difficultés  sans    nombre    avaient  été 
opposées  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  aux  élec- 
teurs les  plus  recommandables,  et,   par  une  fâcheuse 
compensation,  deux  cents  individus  avaient  été  admis  à 
voter  bien  qu'ils  n'en  eussent  pas  le  droit.  La  question 
n'était  pas  dans  la  validité  de  telle  ou  telle  élection,  mais 
dans  la  masse  et  l'uniformité  des  faits  qui,  soit  sous  le 
rapport  des  influences  illicites,  soit  sous  celui  des  dénis 
de  justice  et  des  falsifications  matérielles,  entachaient 
la  moralité  et  la  légalité  de  toutes  les  élections.  La 
clameur  publique  établissait  la  présomption  que,  pres- 
que partout,  le  vœu  électoral  avait  été  comprimé  ou 
anéanti.  Cette  présomption,  il  était  de  l'intérêt  des  fonc- 
tionnaires publics,  de  la  dignité  de  l'assemblée  qu'elle 
fût  détruite,  s*il  se  pouvait,  par  une  enquête  solennelle. 
Les  membres  de  la  gauche  n'étant  pas  assez  nombreux, 
par  suite  des  moyens  employés  contre  les  électeurs  de  leur 
opinion,  pour  exercer  quelque  influence  sur  la  solution 
des  questions  soumises  à  la  Chambre^  il  ne  leur  restait 
qu'à  inviter  ceux  qui  en  avaient  le  pouvoir  à  attaquer 
de  toutes  leurs  forces  un  système  qui  menaçait  de  dé- 
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iruire  leurs  droils  et  leur  indépendance  comme  il  venait 
de  détraire  ceux  de  l'opposition.  *  A.vec  des  fonclion- 
»  naires  >  dit  M.  Casimir  Perier,  ■   le  ministûre  fait 

•  des  électeurs  ;  avec  des  fonctionnaires  etdesélecteurs, 

>  il  fait  des  dépotés;  avec  des  députés,  en  grande  partie 
)  fonctionnaires,  il  fait  des  lois;  avec  des  lois  ainsi 
■  laites  et  à  l'aîdcâe  distinctions  do  mots  sur  les  arli- 

•  des  de  notre  pacte  fondamental,  il  renverse  ce  pacte 

•  de  fond  en  comble...  Le  ministère  vient  d'achever  de 
i  nous  ravir,  par  la  journùe  des  élections,  les  dernières 

•  garanties  de  gonvernement  représentatif...  Il  ne  peut 

>  plus  j  avoir  ici  de  banc  des  ministres:  ce  banc  est 

•  désormais  le  trùne  du  ministère  dont    la   volonté 

>  tonte-puissante  va  régner  dans  cette  enceinte...  Je 
t  déclare  à  mes  commettants  et  à  la  France  que  la 

>  presque  totalité  des  élections  des  départements  et  de 
»  la  capitale  ont  été,  non  l'expression  du  vole  libre 

I  *  des  électeurs,  mais  l'œuvre  du  ministère  et  de  ses 

K'Hibordonnës.  > 

"  A  ce  di-scours  vébément,  souvent  interrompu  par  de 
violents  murmures,  le  ministre  de  l'intérieur  se  borna 
à  répondre  que  ces  généralités  ne  prouvaient  rien, 
qu'il  fallait  alléguer  des  faits  [irécis.  M.  de  Girard  in 
L't  M.  Mèchin  citèrent  alors  plusieurs  circulaires  de 
préfets  et  de  sous-préfets  remplies  de  menaces  ou  de 
promesses  qui  avaient  pour  but  d'entraîner  le  vote  des 
électeurs,  mais  on  cria,  dus  bancs  de  la  droite,  qu'il 
ii'l  avjii  là  rien  de  blâmable,  et  le  tuiuislre  de  l'in- 
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îm         msToiBE  mm  va  bestacbatio^k. 

tériev  donna  à  ces  eîmbir»  ue  pteine  ipprobatioB. 

Une  saile  éleetioD,  celle  de  M.  de  Marcb»^  par 
le  coWéfte  d'arrondisgeDenl  d*Altkirk,  hl  anovlèe  ponr 
VD  aiotif  poremenl  matériel  :  par  saite  de  mntatioiis 
opérées  dans  s»  propriétés  oa  d'éraliations  inexactes, 
il  ne  papit  pas,  avx  r(^les  de  1831,  la  somme  d'impAts 
Tonlne  par  la  loi  povr  conférer  l'éligibilité.  Cet  écbec, 
qne  snirit  d'assez  près  la  mort  do  célèbre  aTocat  gé* 
néral,  fnt  le  terme  d'nne  carrière  politique  qne,  sans 
donte,  il  arait  réTée  pins  loi^ue  et  plus  brillanle 
lorsqn'après  son  triste  triomphe  dans  le  procès  des 
sergents  de  La  Bochelle,  il  aTait  été  enTojé  à  la  cham- 
bre des  dépotés  par  les  soCErages  de  deox  départe- 
ments. 

En  annolant  Félection  de  M.  de  Marehangy,  la  ma* 
jorité  sTait  exchi  on  de  ses  membres.  On  pol  croire 
on  moment  qo'one  exclosion  semblable  frapperait  on 
des  coryphées  de  la  gaoche.  M.  Benjamin  Constant 
avait  déjà  siégé  pendant  qoatre  ans  dans  la  Chambre 
après  avoir  jadis  fait  partie  do  tribonat.  L'impôt  qo'il 
parait  sofiSsait  poor  le  rendre  eligible.  Mais  M.  Dodon 
sootint  qoe,  né  i  Laosanne  et  descendant  d'Aogostin 
Constant  de  Rebecqoe  qoi  avait  qoitté  la  France  en  1605 
poor  aller  s'établir  à  Genève,  il  n'était  pas  Français  et 
qoe,  par  conséquent,  son  élection  n'était  pas  valable; 
il  dit  qo'en  1796,  M.  Constant  avait  cru  nécessaire  de 
s'adresser  ao  Directoire  pour  obtenir  d'être  reconnu 
citoyen  français,  qoe  sa  demande  avait  été  rejetée,  qoe 
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te  conseil  des  Cinq  Cents  avait  aossi  rejeté  nne  pétition 
de  lai  tendant  an  même  bnt,  qu>n  1N19,  après  son 
élection  par  le  département  de  la  Sartlie,  M.  Simèon, 
ebargâ  d'en  faire  le  rapport,  avait  alltgnô  pour  lui 
la  possession  d'ëtat  résnltant  de  ce  qu'il  srait  ék^  tribun 
en  1800,  mais  que  c'i^tait  une  erreur,  une  ordonnance 
tle  1814  exigeant,  pour  qu'un  étranger  put  siéger  dans 
une  des  Cliambres,  des  tetlres  de  grande  naturalisation 
qu'il  n'avait  pas  obtenues,  qne  M.  Simèon  avait  aussi 
réclamé  en  *a  favenr  le  bénéfice  d'une  loitolÈe  en  1790 
pour  les  descendants  des  familles  sorties  de  France  pour 
eaase  de  religion,  mais  que  cette  loi,  comme  M.  Benja- 
min Constant  l'avait  reconnu  lui-nifime  en  J796,  tout 
en  rendant  aux  religion naires  leurs  biens  confisqués,  ne 
leur  avait  conféré  les  droits  politiques  que  moyennant 
certaines  conditions  dont  l'accomplissement  n'avait  pas 
en  lieu  dans  ce  cas  particulier,  et  que,  d'ailleurs,  son 
ancêtre  s'était  exilé  volontairement,  quatre-vingts  ans 
avant  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  non  pas  comme 
victime  d'une  persécution  religieuse,  mais  pour  se  sous- 
traire à  nne  accusation  de  haute  trahison  fondée  sur  ce 
qu'il  avait  conçu  le  projet  de  fonder  la  république 
eu  France.  M.  Dudon  concluait  donc  à  l'annulation  de 
l'élection. 

Ce  discours  habile,  fortement  raisonné,  dur,  amer, 
ironique,  et  qui  avait,  à  plusieurs  reprises,  provoqué  les 
interpellations  et  les  murmures  de  la  gauche,  fit  dans 
la  Biaioritè  une  assez  forte  sensation.  Le  rapporteur. 
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qui  arait  proposé  l'admission  de  M.  ConslaDt,  recoDDiit 
que  le  barean  dont  il  était  lorgane  n'iTait  pas  ea 
coDDaissance  de  qnelqnes-nns  des  fiaits  prodaîts  par  le 
préopinaDt,  et,  sur  la  demande  de  M.  Constant,  la 
discossion  fnt  ajournée  an  lendemain,  ponr  qu'il  eût  le 
temps  de  préparer  sa  défense. 

Le  joar  suivant,  les  tribunes  r^rgeaient  de  cu- 
rieux et  une  foule  considérable  obstruait  les  abords  du 
palais  Bourbon.  M.  Benjamin  Constant^  avec  beaucoup 
de  modération  et  dans  une  forme  trés-insinuante^  com- 
mença par  reconnaître  que  les  principes  posés  par 
M.  Dudon  étaient  fondés  en  raison,  qu'une  partie  même 
des  faits  allégués  par  lui  étaient  Trais,  mais  il  affirma  qu'à 
d'autres  égards  son  exposé  contenait  de  graves  inexacti- 
tudes, et  il  en  cita  en  effet  quelques-unes  qui^  malheu- 
reusement pour  lui,  ne  portaient  que  sur  des  points  se- 
condaires. Il  essaya  de  démontrer  que  la  loi  de  1790 
ne  s'appliquafit  pas  seulement  aux  victimes  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  mais  à  tous  ceux  que  des 
motifs  religieux  avaient  forcés  à  quitter  la  France.  Il 
rappela  que  celui  de  ses  ancêtres  qu'on  affectait  de  pré- 
senter comme  un  républicain,  comme  coupable  de  haute 
trahison,  avait,  h  Coutras,  sauvé  la  vie  de  Henri  IV. 

Après  un  échange  de  personnalités  blessantes  entre 
M.  Constant  et  M.  Dudon  qui  persistait  dans  ses  asser- 
tions, le  général  Foy  prit  la  parole.  Sentant  apparem- 
ment que  l'argument  fondé  sur  les  motifs  de  l'expatria- 
lion  d'Augustin  Constant  de  Rebecque  n'était  pas,   à 
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beaucoup  près,  inattaquable,  il  dit  que  M.  Constant  avait 
an  litre  pins  positif  pour  ri^clamcr  l'applicalion  directe, 
immédiale,  absolue  de  la  loi  de  1790,  que  sa  grand'mÈre 
descendait  du  ministre  Chaudieu,  chapelain  protestant 
do  Henri  IV,  dont  la  pelile-fille  s'était  retirée  à  Genève 
par  suite  de  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  et  qu'ainsi, 
alors  même  que  M.  Constant  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  sa  filiation  par  la  li^nc  paternelle,  il  serait  en 
mesure  d'invoquer  celle  de  la  ligne  maternelle,  la  loi 
de  1790  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinction.  Le 
général  Foy  parla  aussi  de  la  possession  d'élat  résultant 
du  vdte  par  lequel  la  Chambre  l'avait  admis  dans  son 
sein  en  1819.  Il  fit  sentir  cequ'il  y  aurait  de  choquant, 
dans  de  telles  circonstances,  â  ce  qu'une  assemblée 
composée  en  immense  majorité  d'hommes  désignés 
par  le  uinistËre  et  dans  laquelle  l'opposition  comptait 
à  peiDC  quelques  représentants,  commeni;,lt  sa  carrière 
par  Texclasion  d'un  des  membres  de  cette  infime  mi- 
norité. 

L'argument  puise  dans  la  fitialion  maternelle  de 
M.  Benjamin  Constant  avait  fait  quelque  impression. 
On  décida,  après  un  débat  prolongé,  que  l'élection 
serait  soumise  à  un  nouvel  examen  du  bureau.  Ce 
bureau  nomma  une  commission  qui  s'en  occupa  pen- 
dant six  semaines.  Enfin,  le  IS  mai,  M.  de  Martignac 
présenta  à  la  Chambre  un  rapport  très  détaillé  dans 
lequel,  écartant  loules  les  raisons  tirées,  en  faveur  de 
M.  Constaul,  de  la  possession  d'étal  et  de  sa  descen- 
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dance  d'Augustin  Constant  de  Rebecqne  qai  n'arait 
jamais  été  Français  puisqu'il  était  né  dans  TArtoîs,  le* 
quel,  au  xvi''  siècle,  n'appartenait  pas  à  la  France,  ii 
reconnaissait  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1790,  H.  Cons- 
tant, descendant  par  sa  mère  d'une  famille  sortie  de 
France  pour  motif  de  religion,  était  naturel  français 
et  avait  pu,  comme  tel,  être  ralablement  élu.  C'était 
l'avis  de  la  majorité  de  la  commission. 

Ces  questions,  et  d'autres  encore  posées  par  le  rap- 
port, donnèrent  lieu  à  une  discussion  prolongée  et  fort 
animée  dont  il  serait  superflu  de  reproduire  tous  les 
incidents.  D'un  côté,  M.  de  Salaberry,  M.  Piet  et  d'an- 
tres députés  de  la  droite  soutenaient  que  la  loi  de  1790 
n'avait  eu  en  vue  que  la  restitution  des  droits  civils  et 
que  la  filiation  paternelle  pouvait  seule  conférer  les 
droits  politiques.  De  l'autre,  M.  de  Yandeuvre,  M.  Bour- 
deau,  le  général  Foy^  et  avec  eux  deux  membres  du 
centre  droit  et  de  la  droite,  M.  Bonnet  et  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  se  fondaient,  pour  voter  l'admission,  soit  sur 
Tautoritë  de  la  chose  jugée,  soit  sur  la  possession 
d'état,  soit  surtout  sur  la  filiation  maternelle.  M.  Ben- 
jamin Constant  plaida  lui-même  sa  cause  dans  un  discours 
très-bien  enchaîné,  parfaitement  logique  et  d'une  grande 
modération.  II  y  plaça  une  profession  de  foi  monar- 
chique qui  fit  un  certain  effet,  c  Dans  les  mœurs  de  la 
»  vieille  Europe,  >  dit-il,  c  la  république  serait  une 
>  chimère  et  un  mal.  >  L'admission  fut  votée  à  la  ma- 
jorité de  2i4  voix  contre  ItiS.  La  partie  la  plus  consi- 
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dèmble  de  l'opiDion  royaliste  recula  devant  une  mesure 
d'excinsioo  qni,  alors  mCme  qu'on  aurait  pu  la  justi- 
fier au  point  de  vue  du  droit  strict,  se  serait  prt'&ontée 
MX  esprits  comme  une  vengeance  de  parti,  comme  une 
npèce  de  coup  d'État.  En  bonne  poiiliqui',  la  question 
D'eAt  pas  an  être  souieTëe,  La  Chambre,  une  fois  en- 
gagée dans  des  subtilités  presque  inextricables,  ne  put 
eo  sortir  qu'à  l'aide  d'une  autre  subtilité.  L'argument 
tiré  de  la  filialion  maternelle,  bien  que  conforme  à  la 
lettre  de  la  loi  de  1790,  était,  en  efTet,  bien  étrange, 
et  on  a  peine  à  supposer  que  l'Assemblée  constituante 
0&t  réellement  pensé  à  conférer  la  qualité  de  citoyen 
français  à  quiconque  descendait,  par  une  de  ses  aïeules, 
même  à  un  degré  iréS'éloignéj  d'un  des  religionnaires 
français  eximlsés  un  siècle  auparavant. 

Sans  attendre  la  fin  de  la  vérifii-ation  des  pouvoirs, 
la  Gliambre,  dès  tes  derniers  jours  du  mois  de  mars, 
■Tait  constitué  son  bureau.  Elle  atail  présenté  au  lloî, 
*Comme  candidatsà  la  présidence,  MM.  Ravez,  Chilliaud 
de  La  Rigaudie,  le  prince  de  Montmorency,  le  président 
4e  Cardonnel  et  M.  Olivier,  qui,  sur  un  nombre  total 
de  267  votants,  avaient  réuni  de  2i8  à  173  suffrages. 
M.  de  La  Bourdonnaye  n'en  avait  eu  que  67.  Le  Itoi, 
comme  on  te  savait  d'avance,  nomma  M.  Ravez.  Les 
quatre  Tice-présîdenls  furent  MM.  de  Martignac,  de 
Vanhtanc,  de  Bouville  cl  de  La  Bourdonnaye.  Ce  dernier 
fat  élu  malgré  le  ministère  qui  lui  avait  opposé  le  prèsi-  . 
datCbifilet.  Les  quatre  secrétaires  et  les  cinq  candidats 


188  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

à  la  qnestare  furent  aussi  tous  pris  dans  U  droite, 
quelques-uns  parmi  les  adversaires  du  cabinet,  et  le 
Roi  appela  à  la  questure  les  deux  premiers  de  ces  eau* 
cliJats. 

La  commission  chargée  de  rédiger  Tadresse,  .composée 
en  majorité  de  royalistes  de  la  nuance  la  plus  ardente, 
comprenait  pourtant  quelques  hommes  plus  modérés, 
tels  que  M.  de  Martignac.  Le  projet  qu'elle  soumit  à  la 
Ctiambre,  et  qui  fut  voté  par  elle^  était  conçu  en  termes 
assez  vagues  pour  maintenir  entre  ces  deux  fractions 
une  apparence  d'unanimité.  Cependant,  il  contenait 
quelques  passages  d'autant  plus  caractéristiques  qu'ib 
ne  se  rapportaient  à  aucun  des  paragraphes  du  discours 
royal  :  il  réclamait,  au  nom  de  la  religion,  pour  le  culte 
des  lois  protectrices^  pour  ses  ministres  une  situation 
digne  d'eux^  pour  V éducation  publique  un  appui  ni* 
cessaire.  Les  libéraux  crurent  voir,  dans  ce  dernier 
passage,  une  première  manifestation  dans  le  sens  du 
rétablissement  de  Tordre  des  jésuites.  On  remarqua 
aussi  que  l'indemnité  des  émigrés,  à  laquelle  le  discours 
du  trône  n'avait  fait  qu'une  allusion  indirecte,  était 
indiquée  dans  l'adresse  d  une  manière  plus  précise. 

Dès  le  5  avril,  douze  jours  après  l'ouverture  de  la 
session,  le  ministère  présentait  six  projets  de  loi,  presque 
tous  d'une  grande  importance  :  à  la  Chambre  des  pairs 
celui  qui  avait  pour  objet  d'établir  le  renouvellement  in- 
tégral et  septennal  de  l'assemblée  élective,  un  autre 
projet  qui  apportait  de  graves  modifications  à  la  loi  du 


^BUréclialSainUCyrsur  le  recrutement  et  Torgaaisation 
[•de  l'armée,  et  nn  troisième  qui  assimilait,  pour  la  pë- 
aalitù,  les  vols  commis  dans  les  églises  aux  vols  commis 
dans  les  maisons  habitées;  à  la  Chambre  des  députés, 
la  loi  des  comptes  de  I8i2,  le  budget  de  1825,  et  le 
projet  de  réduction  ou  de  cooversion  de  la  rente. 

M.  de  Villèle,  parlant;  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce 
dernier  projet,  de  l'élévation  du  cours  de  la  renie  qui, 
l'avant-veille,  avait  presque  atteint  le  taux  de  103  francs, 
expliqua  que  plusieurs  causes  avaient  contribué  à  ce  ré- 
sultat; que  les  unes,  telles  que  l'état  prospère  des  û- 
uances,  les  garanties  données  par  les  institutions,  la 
ponctunlité  à  remplir  les  engagements  et  l'action  de  l'a- 
mortissement, appartenaient  en  propre  à  la  France  qui 
CD  conserverait  les  avantages;  que  d'autres  lui  étaient 
en  partie  étrangères  et  dépendaient  des  événements  ; 
que  le  crédit  éprouvait  encore  des  eiïets  sensibles  de 
circoostanceâ  transitoires  dont  il  importait  de  profiter 
pendant  qu'elles  étaient  dans  toute  leur  force,  par 
exemple,  l'élan  imprimé  au  cours  des  elfeis  publics  par  le 
succès  du  dernier  emprunt,  les  opérations  qui  se  faisaient 
en  ce  moment  même  en  Angleterre  pour  la  réduction 
d'anc  partie  de  la  dette,  la  lièvre  de  hausse  et  la  manie 
des  prêts  qui,  depuis  quelque  temps,  s'étaient  emparées 
de  tontes  les  places.  La  rente  availdépassé  le  pair,  mdl- 
grè  la  connaissance  que  l'on  avait  du  projet  d'une 
pvcbaioe  réduction  de  l'intérêt  de  S  à  4  pour  cent. 
fe>l<es  cours  se  seraîeul  déjà  élevés  à  1 10,  peut-être  à  1 15, 
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si  le  famtemememu  4im  a  lovMlê,  l'aviit  pat  cm  i»- 
Toir  bin  coaaailre  ses  «teati— i  Deix  àommMgm  ■#- 
toblei  rbaltaieit  pov  l<  titer  d*u  tel  éUtâe 
le  preaicr,  c'étaâ  Tobligalioii  pow  b  oûsm  d'^ 
semeot  d'efiedaer  jovndloMol  des  neluls 
du  pair;  le  second  oonâstail  dans  le  paieoMOl  i^m 
ÎDtérH  de  5  poar  cenl  q«i,  i  maom  do  cours  actsd,  ne 
pronirait  pourtant  aax  noiTeaix  acqnéreusde  la  mie 
qm'nn  bénéfice  moins  éloTè.  L'adminiatratioB  a^l  di 
chercher  les  moyens  de  faire  cesser  ces  dommages  pov 
ne  pas  s'exposer  an  reproche  de  n^iiger  l'intèrtt  gënénL 
On  arait  recoona  qne  le  pins  eflkace  était  de  se  mellie 
en  mesnre  d*oBirir  anx  porteurs  des  rentes  5  pow  cent 
le  remboursement  an  pair  ùê.  la  oonrersion  i  en  intéiét 
pins  modéré,  en  s'assnrant  les  moyens  d'opérer  le  rem- 
bonrsement  s'ils  le  préféraient.  Le  gonTemoaseot, 
croyant  aToir  trouvé  ce  moyen,  venait  avec  confiance 
exposer  ii  la  .Chambre  le  plan  qn'il  avait  formé  et  hii 
demander  son  concours.  La  dette  perpétuelle  s'élefait 
il  197  millioDs  li,892  francs  en  5  ponr  cent.  Il  fallait  en 
distraire,  an  point  de  me  de  l'opération  projetée,  enriron 
57  millions  de  rentes  appartenant  soit  i  l'État,  soit  à 
des  établissements  dotés  par  l'État,  dont  la  possession 
était  soumise  i  des  conditions  de  réversibilité  envers  lui  et 
dont  l'usage  était  r^lé  par  des  lois  particulières.  Ponr 
des  raisons  évidentes^  il  était  tout  à  la  fois  inutile  et  im- 
possible de  les  comprendre  dans  la  mesure  générale  de  la 
conversion.  Restaient  140  millions  de  rente  S  ponr  c^t 
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qn'oD  demandait  i'aalorisation  de  conrerlir  en  142  mil- 
lions d«  rentesS  ponr  cent  oa  de  rembourser,  si  les  ren- 
tiers le  prËféraient,  en  vendant  i  d'autres  les  3  pour  cenl 
qu'ils  auraient  refu^s.  Aux  rentiers  comme  aux  capita- 
liste qu'on  leur  substituerait  en  cas  de  refus  de  leur  part, 
les  3  pour  r«Dtne  seraient  livrés  qu'an  taux  de  7u,  li- 
mite oùcessaire  pour  assurer  au  Tn^sor  le  bénélice  d'an 
cinquième  sur  les  inlérâts  de  la  rcote  convertie  ou  rem- 
boursée. Ënlin,  pour  fixer  avec  plus  de  prâcision  encore 
l'étendue  des  sacrifices  qne  l'État  aurait  à  s'imposer  i 
l'efTet  d'obtenir  l'assistance  et  les  secours  exigés  pour  une 
opération  aussi  colossale,  le  projet  stipulait  que  la  jouis- 
sance pour  leTrésor  des  bénéfices  de  la  réduction  ne  pour- 
rait être  retardée  au  delà  du  1*' janvier  1826.  Rien,  dans 
l'état  actuel  des  cboses,  ne  semblait  devoir  entraver  une 
telle  opération.  Le  résultat  qu'on  s'eu  promettait,  c'était 
du  dîminner  les  charges  publiques  en  réduisant  les  iu- 
térfils  de  la  dette  au  taux  où  le  crédit  permettait  d'em- 
prunter et  en  joignant,  au  bénéfice  actuel,  des  bênëlices 
sur  les  emprunts  à  venir.  La  mesnre  proposée  ré- 
duirait de  26  ou  30  millions  les  dépenses  annuelles 
de  l'État  sans  alTaiblir  la  dotation  de  l'amortissement, 
sans  aggraver  les  conditions  des  nouveaux  emprunts  qui 
pourraient  être  plus  lard  nécessaires,  et  les  nouveaux 
titres  créés  à  4  pourcent  pourraient  s'améliorer,  en  capi- 
tal, au  point  de  ne  plus  porter  en  réalité  qu'un  intérêt  de 
'i  et  demi.  L'exposé  des  motifs,  allant  au-devant  des 
objections,  demandait  si  l'on  pouvait  contester  a  l'État 
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le  droit  de  se  lit)érer  en  remboursant  le  capital  de  %% 
dette,  si  le  remboursement  était  injuste  envers  noe  classe 
quelconque  de  créanciers  et  s*il  existait  un  autre  moyen 
d'utiliser  les  circonstances  actuelles  au  profit  des  con- 
tribuables sans  réduire  l'intérêt  et  sans  affaiblir  le  crédit. 
Il  constatait  que  le  droit  de  remboursement  réserré  i 
l'État  par  tous  les  anciens  édits  était  formellement  con- 
sacré par  le  Code  Civil.  Les  titres  des  rentiers  portaient 
5  pour  cent  Pourquoi  aurait-on  mentionné  le  capital,  qui 
n'était  jamais  exigible,  si  l'on  n'avait  voulu  parla  établir 
que  la  rente  était  .remboursable  à  ce  taux?  L'heureuse 
obligation  que  les  préteurs  avaient,  pour  ainsi  dire,  im- 
posée à  l'Etat^  à  l'époque  où  il  avait  fait  ses  plus  forts 
emprunts,  de  doter  une  caisse  d'amortissement  pour  ra- 
cheter sans  cesse,  suffisait  pour  prouver  que  non-seu- 
lement ils  lui  avaient  reconnu  le  droit  de  rembourser  la 
rente  au  pair,  mais  encore  celui  d'en  racheter,  autant 
qu'on  le  pourrait,  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  capital 
nominal.  Cette  obligation  d*un  amortissement  richement 
doté  pouvait-elle,  d'ailleurs,  se  concilier  avec  l'impossi- 
bilité du  remboursement  général  le  jour  où  la  puissance 
de  son  action  aurait  élevé  le  cours  jusqu'au  pair?  Les 
adversaires  du  projet  proposeraient-ils  d*y  substituer, 
pour  procurer  un  soulagement  aux  finances,  celui  de  re- 
trancher une  partie  de  la  dotation  de  ramoriissement  ? 
Mais  ce  serait  violer  les  engagements  pris,  ce  serait 
détruire,  pour  Tavenir,  les  ressources  du  crédit.  Con- 
seilleraient-ils d'en  suspendre  l'action?  Ce  serait  jeter 
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le  syslëme,  faire  de  j'amorlisgemeiit 
un  moyen  d'agiotage  et  de  spéculation,  et  priver  l'État, 
nt>n-seulemcnt  du  droit  qu'ont  les  particnliers  de  rem- 
bourser lenrs  dettes  en  payant  le  capital,  nftii!  même  de 
celui  de  racheter  les  elTels  sur  la  place  en  les  payant 
on  prix  iiDpërieur  au  capital  nominal.  Ce  serait  condam- 
ner la  France  à  devoir  toujours  sans  jamais  pouvoir  se 
libérer.  Après  avoir  cité,  à  l'appui  de  cette  argumenta- 
tion, ce  qui  avait  eu  lieu  en  Angleterre  et  dans  les 
autres  pays  entrés  avant  la  France  dans  la  voie  du  crédit, 
le  ministre  répondit  à  ceux  qui  ponvaient  prétendre 
qu'en  tout  cas  le  remboursement  serait  une  injustice  & 
l'égard  de  certaines  classes  de  créanciers,  des  créanciers, 
par  exemple,  qui,  en  n97,  n'avaient  reçu,  sous  pré- 
texte de  remboursement  des  deux  tiers  de  leurs  rentes, 
que  des  elTets  dépréciés.  L'équité  ne  recommandait-elle 
pas,  disait-on,  de  les  exempter  de  la  mesure  proposée, 
de  ne  pas  ajouter  une  rigueur  noui^elle  à  la  spoliation 
dont  ils  avaient  jadis  été  victimes?  A  ce  sujet,  le  ministre 
Taisait  remarquer  que  cette  spoliation  leur  avait  été 
communeavec  tous  les  créanciersde  rËlat,que,  plus 
heureux  que  les  autres,  les  porteurs  de  rentes  avaient 
profité  de  l'amélioration  que  la  Hestauration  avait  pro- 
duite dans  la  valeur  de  leur  capital,  et  il  demandait  s'il 
y  aurait  justice  à  leur  accorder,  en  outre,  le  privilège 
de  conserver  seuls  ■)  pour  cent  d'intérêt.  Il  demandait 
si  ceux  qui,  après  la  banqueroute  déguisée  de. 
Il  tiers,  s'étaient  vus  forcés,  par  leur  détresse  mémo, 
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d'aliéner  la  portion  de  rente  qu'on  lear  avait  laisBée, 
seraient  traités  moins  favorablement  que  ceux  à  qui  une 
détres^  moins  absolue  avait  permis  de  la  conserver,^ 
le  spécnlatél^r  qui,  à  la  veille  du  remboursement  frau- 
duleux des  deux  tiers,  avait  acheté  à  vil  prix  les  effets 
menacés^  qui,  par  là,  avait  déjà  réalisé  de  grands  bénft- 
fices,  aurait  droit  aussi  à  l'exemption  réclamée.  Il  suf- 
fisait de  peser  ces  hypothèses  pour  prouver  que  cette 
exemption  n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  avait  en  vue^  et 
que,  sous  tous  les  rapports,  elle  était  inadmissible. 
Ayant  ainsi  écarté  ces  diverses  objections,  le  ministre 
disait  que,  grâce  à  l'abondance  des  capitaux^  au  déve- 
loppement du  crédit  et  à  l'abaissement  de  l'intérêt  dé 
l'argent,  le  gouvernement  pouvait  oflrir  sans  danger  à 
ses  créanciers  l'alternative  du  remboursement  de  la  pli» 
forte  masse  de  rentes  sur  laquelle  ont  eût  jamais  fait, 
dans  aucun  pays,  une  semblable  opération,  ou  de  la 
réduction  à  i  pour' cent  de  l'intérêt  de  ces  rentes;  que 
la  réussite  du  projet  était  si  peu  douteuse,  que,  pour  le 
combattre,  on  était  réduit  à  en  contester  la  légalité  et 
la  justice,  jamais  la  possibilité;  qu'alors  qu'on  pouvait 
emprunter  à  4  pour  cent  comme  le  prouvait  le  traité 
éventuel  passé  avec  les  compagnies,  continuer  à  payer 
S  pour  cent  d'intérêt  aux  rentiers,  ce  serait,  de  la  part 
du  gouvernement,  manquer  à  ses  devoirs  envers  les 
contribuables;  que  la  réduction  d'un  pour  cent,  ne  dût- 
elle  même  produire  aucune  diminution  dans  les  charges 
publiques,  serait  d'un  merveilleux  effet  par  cela  seul 
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Ifo'elle  ferait  cesser  la  difTëreace  désastreuse  existant 
Intre  les  produits  des  capitaux  employés  daus  la  rente 
l«t  ceux  des  capiuux  appliquas  à  l'agriculture,  à  l'in- 
l'JDslne  et  au  commerce,  et  que  le  vrai  moyen  de  vivifier 
■  ces  trois  branches  de  la  prospérité  publique,  c'était  de 
'diriger  vers  elles  les  capitaux  au  moindre  intérêt  possible 
LjH  de  cesser  de  leur  faire,  par  le  haut  liUérËt  de  la 
Uenle,  ooe  concurrence  qu'elles  ne  pouvaient  soutenir. 
■Jtevenant  à  l'idée  suggérée  par  quelques  personnes, 
■i:A'eulever  &  l'amorlissemenl  une  partie  de  sa  dotation 
pour  procurer  an  soulagement  au  Trésor  sans  loucher 
i  l'intérêt  de  la  rente,   il  s'attacha  à  dëmonlrer  que 
cette  spoliation  de  l'amortissement  ne  serait  pas   anssi 
inoQen&ive  à  l'égard  des  rentiers  qu'on    cherchait  à 
le  faire  croire,   qu'un  tel  manque  de  foi,  en  afTectant 
le    crédit  de  l'État,  leur    ferait  perdre  sur  leur   ca- 
pital   ce    qu'il   leur  conserverait    en    intérêt,  et  que 
l'Étal  lui-même,  s'il  avait  à  contracter  d'autres  em- 
pranls,  oe  pourrait  le  faire  qu'à  des  couditious  plus 
désavaulageuses, 

Après  la  lecture  du  projet  de  loi,  M.  Casimir  Périer 
demanda  que  le  ministre  déposât  sur  le  bureau  le  traité 
conclu  avec  les  banquiers.  ■  11  ^'agit  de  savoir,  >  dit-il, 

■  quelles  sont  les  garanties  sur  lesquelles  le  ministre 

■  des  finances  appuie  ses  opérations  ;  car  nous  ne  devons 
>  pas  nous  dissimuler  que,  s'il  s'^t  trompé  dans  ses 
»  calcols,  non-seulement  le  crédit  public  sera  ébranlé, 
t  nais  avec  lui  le  crédit  de  tons  les  particuliers.  > 
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L'orateur  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  le  ministre  n^arait 
pas  donné  à  sa  combinaison  la  plus  importante  de  toutes 
les  garanties,  celle  de  la  concurrence  et  de  la  pablicitë. 
M.  de  Villële  répondit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  plus 
fortes  garanties  que  celles  qui  résultaient  des  disposi- 
tions du  projet,  et  que  la  concurrence  et  la  publicité  ne 
pouvaient  s'appliquer  à  une  opération  dans  laquelle,  au 
lieu  de  diviser,  il  fallait  réunir  le  plus  de  forces  possible. 
Quant  à  la  communication  du  traité,  il  s'y  refusa  par 
la  raison  qu  il  s'agissait  nécessairement  d'un  traité  éven- 
tuel qui  ne  pouvait  devenir  exécutoire  qu'après  avoir 
reçu  la  sanction  législative.  M.  Casimir  Périer  insista 
vivement,  disant  que  la  connaissance  d'un  tel  document 
serait  très-utile  pour  éclairer  la  discussion,  et  qu'il  se- 
rait singulier  qu'on  vit  quelque  inconvénient  à  mettre 
sous  les  yeux  des  députés  de  la  France  un  acte  connu 
d'un  membre  du  Parlement  britannique  et  d'un  agent 
autrichien.  Il  voulait  désigner  par  là  M.  Baring  et 
M.  Rothschild,  chefs  de  deux  compagnies  qui  avaient 
traité  avec  le  gouvernement  français.  Après  une  courte 
discussion  sur  la  légalité  de  la  demande  de  M.  Périer, 
la  Chambre  passa  à  Tordre  du  jour.  Le  lendemain,  les 
bureaux  nommèrent,  pour  examiner  le  projet,  une  com- 
mission dont  les  membres  lui  étaient  tous  favorables, 
mais  ce  n'était  pas  sans  peine  que  M.  de  Yillèle  était 
parvenu  à  arrêter  sur  eux  les  choix  de  la  majorité.  Il 
avait  dû,  à  plusieurs  reprises,  réunir  ceux  des  députés 
en  qui  il  avait  le  plus  de  confiance  et  leur  expliquer 
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I  avantages  qu'oiïrait,  selon  loi,  le  projet  de  loi. 
Ce  projet  rencontrait ,  en  effet ,  dans  le  pnblic, 
dans  le  parli  royaliste  comme  dans  les  autres  opinions, 
une  0)'position  très-vive.  Il  ahsorbail  lelleinent  l'alten- 
lion  que,  pour  le  moment,  les  autres  lois  présentées 
aa\  Chambres,  quelle  que  Tût  leur  importance,  étaient 
presque  perdues  de  vue.  Cet  effet  se  produisait  surtonl 
à  Paris,  où  se  trouvait  la  majeure  partie  des  pellls  ren- 
tiers que  la  combinaison  proposée  plaidait  dans  l'alterna- 
tive cruelle  de  perdre  un  cinquième  de  leur  revenu  ou 
d'accepter  le  remboursement  d'un  capital  pour  lequel 
ils  ne  trouveraient  pas  un  emploi  appropriât  la  profonde 
aversion  que  leur  inspirait  toute  spéculation  tant  soîl 
peu  hasardeuse.  Gomme  on  savait  que  le  sacrifice  qu'il 
était  question  de  leur  imposer  aurait,  entre  antres  résuU 
lats,  celui  de  fournir  les  re.isources  nécessaires  pour 
indemniser  les  émigrés,  tes  rentiers  s'indignaient  à  la 
pensée  d'être  dépouillés  an  profit  d'hommes  dont  le  titre 
principal,  disaient-ils,  était  d'avoir  porté  les  armes  contre 
la  France.  Les  journ.nnx  libéraux  n'avaient  garde  de 
négliger  un  si  beau  texte  de  déclamations.  La  Quoti- 
dienne elle-même  regrettait  qu'on  fît  dépendre  le  sort 
des  émigrés  d'une  opération  de  Bourse.  C'était,  dans 
f  Isates  les  classes  de  la  société,  le  sujet  presque  unique 
|es  entreliens.  A  la  cour  même,  malgré  les  efforts  de 
■Uouiiiear,  qui  se  déclar.iit  bautement  en  faveur  de  M-  de 
f  .Villèlo,  le  projet  de  loi  était  vivement  attaqué .  Un  grand 
Dbre  de  fonctionnaires  publics  do  dissimalaient  pas 
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leur  désapprobation.  M.  de  Chateaubriand  ne  parlait  de 
ce  projet  qu'avec  ane  réserve  dédaigneuse,  affectant  de 
dire  qu'il  n'entendait  rien  à  ces  matières.  Il  semblait 
ainsi  vouloir  donner  à  entendre  que,  dans  cette  ques- 
tion, il  n'était  pas  solidaire  du  président  du  conseil.  En 
présence  de  ce  déchaînement  d'opposition,  quelques-uns 
des  banquiers  avec»lesquels  M.  de  Yillèle  avait  traité, 
M.  Rothschild  particulièrement,  commençaient  i  s'alar- 
mer. 

Une  multitude  de  brochures  parurent  coup  sur  coup 
pour  combattre  le  plan  ministériel.  Le  Moniteur  y  ré- 
pondit par  une  série  d'articles  dans  lesquels  il  essayait 
de  prouver  que  la  conversion  du  5  pour  cent,  loin  d'être 
onéreuse  pour  le  Trésor  comme  le  prétendaient  quelques- 
uns  des  opposants^  lui  serait  très-profitable  aussi  bien 
qu'au  crédit  et  à  la  richesse  publique,  et  que,  favorable 
aux  contribuables,  elle  était  d'ailleurs  conforme  au  droit 
et  à  la  justice.  La  Gazette  de  France  soutint  aussi, 
contrairement  à  une  opinion  alors  assez  accréditée  dans 
l'opposition,  que  l'État  avait  toujours  le  droit  de  rem- 
bourser sa  dette,  et  elle  nia  qu'on  dAt  voir,  dans  la 
hausse  des  fonds  publics,  un  mouvement  factice  pro- 
voqué par  les  manœuvres  de  la  spéculation . 

Cependant,  des  pourparlers  avaient  lieu  chaque  jour 
entre  le  ministre  des  finances  et  les  membres  de  la 
commission.  Il  importait  de  mettre,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  un  terme  à  l'anxiété  publique  et  à  l'agi- 
tation qu'elle  causait  sur  la  place  de  Paris.  La  corn- 
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nîfsion  comprit  la  Décesitité  de  hâter  son  travail,  ct^ 
le  17  avril,  elle  fol  en  mesure  de  le  présenter  à  la 
Chambre.  Elle  avait  choisi  pour  son  organe  M.  Masson, 
maître  des  requêtes,  un  des  confidents  de  M.  de  Villële 
•t  l'auteur  des  articles  publiés  par  le  Moniteur. 

Dans  un  rapport  très-étendn,  bien  enchaîné  et  bieu_ 
'  raisonné,  il  commençait  par  poser  diverses  questions. 
L'État  avait-il  le  droit  de  rembourser  sa  dette?  A  ce 
droit,  on  faisait  l'objection  que  l'existence  d'un  amortis- 
■emenl  rachetant  les  rentes  au  cours  prouvait  que  le 
gourernement  ne  s'était  pas  réservé  la  faculté  de  rem- 
bourser les  emprunts;  on  disait  encore  que  le  principe 
de  droit  civil  en  vertu  duquel  nul  ne  peut  être  contraint 
à  rester  débiteur  malgré  lui,  n'est  pas  applicable  au  gou- 
Ternement  qni  est  en  dehors  du  droit  commun  dans  ses 

tnpports  avec  les  particuliers.  La  commission  avait  écarté 
cesargumeals  comme  ne  pouvant  supporter  une  discus- 
sion sérieuse.  £lle  s'était  arrêtée  davantage  à  la  question 
â«  savoir  si  le  remboursement  serait  juste  h  l'égard  des 
créanciers  qui  avaient  perdu  les  deux  tiers  de  leur  capi- 
tal par  la  banqueroute  du  tiers  consolidé,  mais  elle 
u'avait  pas  pensé  que  leur  malheur  leur  conférât  le 
droit  qu'on  réclamait  pour  eux.  D'abord,  la  plupart  des 
anciennes  créances  avaient  changé  de  mains  et  avaient 
été  achetées  à  vil  prix  après  cette  banqueroute.  Puis, 
quel  danger  n'y  aurait-il  pas  à  revenir  ainsi  sur  le  passé  1 
La  masse  dos  faillites  faites  par  la  révolution  s'élcTait 
i  hniloa  neuf  milliards.  U'aillears,  l'Etat  faisait  contre 
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lui-même  une  assez  dore  application  da  principe  qa'il 
opposait  à  ses  créanciers^  lorsqu'il  offrait  de  rembourser 
indistinctement  au  pair  toutes  les  rentes  5  pour  cent, 
bien  que  la  plus  grande  partie  eût  été  créée  récemment 
à  des  taux  très-inférieurs;  une  fois  les  créances  inscrites 
au  grand-livre,  la  diversité  des  origines  s'effaçait,  et 
l'État  ne  pouvait  plus  y  voir  qu'une  masse  homogène 
soumise  à  la  même  règle.  La  commission  s'était  en- 
suite demandé  s'il  fallait  exempter  de  la  mesure  les 
petits  rentiers  recommandés  par  la  modestie  de  leur  for- 
tune et  par  la  gène  que  leur  imposerait  la  réduction 
d'un  cinquième.  Mais  il  avait  paru  difficile  de  fixer  la 
quotité  des  rentes  auxquelles  s'arrêterait  la  réduction, 
à  cause  de  la  différence  qui  en  serait  résultée  entre  les 
rentiers  compris  dans  cette  limite  et  ceux  ^ui  ne  Tan- 
raient  excédée  que  de  quelques  francs.  Ce  n'était  pas 
tout.  Le  propriétaire  d'une  forte  rente  pourrait  la  divi- 
ser en  petites  fractions  au  moyen  de  transports  fraudu- 
leux et  extorquer  ainsi  des  avantages  que  la  loi  ne  lui 
aurait  pas  destinés.  Enfin,  et  c'était  l'obstacle  le  plus 
invincible,  la  faible  quantité  des  rentes  possédées  par 
chaque  créancier  n'était  qu'une  indication  insuffisante 
et  souvent  trompeuse  de  la  modicité  de  ses  ressources. 
Pour  s'en  assurer,  il  aurait  fallu  constater  qu'il  ne  pos- 
sédait pas  d'autres  revenus,  et  cela  aurait  entraîné  des 
investigations  interminables,  inefficaces  dans  bien  des 
cas.  À  la  question  si  la  mesure  proposée  était  avanta- 
geuse, la  commission  répondait  qu'elle  réduirait  de  28  à 
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30  millions  le  poids  des  charges  publiques  et  qu'elle 
aitaissorait  le  U\i\  de  l'ialérèl  de  l'argent  en  faisaol 
cesser  la  concurrence  de  l'Êial  pour  les  entreprises  qui 
avaient  besoin  de  ca|iit3ai.  Mais,  dissit-on,  6uit-elle 
opportune  el  exécutable?  N'élail-elle  pas  prÉmalurftc? 
Éuil-il  bien  démontré  que  le  taux  de  l'inlérét  fût,  au 
plus,  de  i  pour  cent  et  que  le  gouvernement  trouverait 
soil  la  compagnie  qu'il  emploierait  comme  auxiliaire. 
Miit  les  créanciers  aclnelc,  disposas  A  lui  reconstituer 
à  ce  taux  un  capital  d'environ  trois  milliards?  Dans 
l'hypothèse  de  la  négative,  l'oiïre  du  remboursement 
u'élait-elle  pas  une  témérité  ou  une  dëception?  La  com- 
mission s'était  associée,  sur  ce  point,  aux  inquiétudes 
dn  public.  Ne  trouvant  pas,  dans  les  faits  généraux  in- 
diqués jusqu'à  ce  moment ,  des  données  suffisantes  pour 
la  rassurer  complètement,  elle  avait  demandé  au  minis- 
tre des  explications  sur  les  ressources  de  la  compagnie 
avec  laquelle  il  avait  traité.  Il  résultait,  des  éclaircisse- 
menlâ  dans  lesquels  il  avait  cru  pouvoir  entrer  sans  vio- 
ler le  secret  nécessaire  dans  de  telles  transactions,  que 
la  compagnie  pouvait  disposer  par  elle-même  et  par 
l'immense  crédit  des  banquiers  dont  elle  se  composait, 
d'une  masse  de  capitaux  supérieure  aux  remboursements 
qui  ponrraienl  être  demandés  dans  les  probabilités  les 
moins  favorables,  que  ce  déploiement  de  forces  saQisait 
pour  garantir  qu'on  ne  serait  pas  dans  la  nécessité  d'y 
avoir  recours,  et  que,  cependant,  le  ministre  n'avait 
engagé  le  gouvernement  dans  une  aussi  vaste  opération 
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qa'après  s'être  assuré  d'avance  les  moyens  de  la  réaliser. 
Tranquillisée  par  ces  explications,  la  commission  n'ayait 
pas  été  moins  frappée  da  concours  opportun  de  circons- 
tances qui  invitait  à  ne  pas  retarder   une  entreprise 
aussi  profitable.  L'heureuse  issue  de  la  guerre  d'Es- 
pagne devait  consolider  tous  les  trônes  et  garantir  le 
repos  des  différents  États  de  l'Europe.  Le  crédit  de  la 
France  s'était  amélioré  rapidement  à  la  faveur  de  cette 
paix  générale,  et  tous  lés  capitaux  européens  devenaient 
insensiblement  des  capitaux  français,  tant  était  grande  la 
sécurité  que  leur  inspirait  l'état  du  pays.  Mais,  disait-on 
encore,  les  capitalistes  étrangers,  après  avoir  acheté  les 
fonds  français,  se  retireraient  en  les  revendant  à  des 
Français  à  un  prix  plus  élevé.  En  admettant  l'existence 
d'un  tel  danger,  il  y  avait  un  moyen  certain  de  s'en  pré- 
server; c'était  de  garder  ces  fonds,  et  le  gouvernement 
en  donnait  la  possibilité  par  l'option  offerte  à  ses  créan- 
ciers. Mais  pourquoi  les  étrangers  se  retireraient-ils  en 
cas  de  hausse?  La  prospérité  financière  de  la  France 
devait  agir  sur  eux  dans  un  tout  autre  sens.  D'autres 
supposaient,  au  contraire,  qu'ils  vendraient  les  rentes 
dans  quelque  moment  de  détresse,  par  exemple  aucom- 
mencement  d'une  guerre  ;  mais  alors  cette  retraite  leur 
serait  onéreuse  et  ils  laisseraient  leurs  profits  en  France. 
Abordant  ensuite  une  autre  question,  le  rapporteur  réfu- 
tait ceux  qui  supposaient  que  l'épargne  d'un  cinquième 
sur  les  intérêts  de  la  dette  serait  plus  que  compensée 
par  l'augmentation  d'un  tiers  sur  le  capital.  Que  repré- 
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\  MDlait,  disait-il,  ce  capital  inscrilî  Kien,  tant  qu'on  rb 
[  koroerailà  raclieLcr  les  renies  au  coars  de  la  place,  car 
B  n'était  pas  cent  mille  Trancs  de  capital  qu(?  rachetait  la 
(ttisse  d'amortissement,  mais  bien  cinq  mille  francs  de 
ifeote.  Le  prix  qu'elle  y  mettait  ne  se  réglait  pas  sur  la 
I somme  du  capital  énoncé  dans  l'inscription,  mais  sur  le 
taux  général  des  placements  au  cours  de  la  Bourse.  Le 
capital  semblait  s'accrottrn  à  mesure  que  la  rente  était 
constituée  à  un  taux  plus  bas,  et  c'était  cette  fausse  tueur 
qui  égarait  des  calculateurs  superficiels;  mais,  en  réalité, 
il  n'y  avait  pas  de  sens  dans  ce  mot,  le  capital  racheté. 
L'augmeolalion  du  capital  nominal  ne  ralentissait  pas  la 
marche  de  l'amortissement.  La  dette  de  l'État  ne  s'allé- 
geait que  des  quantités  de  rentes  qui  passaient  dans  le 
fond  de  l'amortissement  et  se  trouvaient  ainsi  dans  le  cas 
d'élre  nn  jour  rayées  du  grand-livre.  Ce  jour-là,  on  no 
s'informerait  pas  du  capital  représenté  par  les  rentes 
alors  amorties.  L'addition  de  33  pour  cent  au  capital 
n'aurait  donc  rien  coûté  à  l'État,  et  elle  ne  lui  coûterait 
pas  davantage  si  l'on  persistait  à  racheter  la  rente  au 
cours.  Sansdoutii,  il  vaudrait  mieux  pour  l'Étal  créer  du 
4  pour  cent  au  pair  que  du  3  pour  cent  k75;  mais  ni  les 
créanciers,  ni  les  Compagnies  n'auraient  accepté  un  fond 
qui,  pouvants'élever  bientôt  au-dessus  du  pair,  les  au- 
rait exposés  à  un  nouveau  remboursement  ou  fi  une  nou- 
velle réduction.  On  disait  encore  que  la  diminution  du 
fond  d'amortissement  était  un  moyen  plus  simple  que  la 
GonTersionde  la  rente  d'alléger  les  charges  du  Trésor,  mais 
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ceux  qui  la  proposaient  ne  s'apercevaient  pas  qu'elle  atta- 
querait dans  sa  base  l'institution  naissante  de  Tamortisse- 
ment,  qu'en  portant  atteinte  au  crédit,  elle  irait  précisé- 
ment contre  le  but  qu'on  avait  en  vue,  l'abaissement  du 
taux  de  Tintërôt,  et  qu'elle  livrerait  le  gouvernement  dé- 
sarmé au  premier  choc  d'un  événement  qui  réclamerait 
l'emploi  de  ce  crédit.  Après  quelques  autres  développe- 
mentsquiroulaientdans  le  même  cercle  de  considérations, 
le  rapporteur  disait  que  la  commission,  pour  être  en  me- 
sure déjuger  s'il  n'aurait  pas  été  possible  de  traiter  à  des 
conditions  moins  onéreuses  que  celles  qu'on  avait  accor- 
dées à  la  compagnie  des  banquiers  réunis,  avait  demandé 
qu'on  lui  communiquât  le  texte  du  traité,  mais  qu'elle 
n'avait  pu  obtenir  que  quelques  informations  générales, 
le  ministre  ayant  craint  pour  le  succèf;  de  l'entreprise  les 
conséquences  d'une  révélation  prématurée.  Elle  n'en  pro- 
posait pas  moins  à  la  Chambre  de  voter  le  projet  de 
loi  sans  amendement. 

M.  de  Yillële  exprima  le  désir  que  la  discussion  s'ou- 
vrft  le  plus  prochainement  possible  pour  prévenir  les 
manœuvres  de  l'agiotage,  mais  MM.deGirardin  et  Périer 
demandèrent  un  délai  de  huit  jours,  t  Ce  n'est  pas 
»  trop,  i  dit  M.  de  Girardin,  c  pour  ttn  projet  qui  tend 
i  à  dépouiller  les  rentiers,  i  Sur  la  proposition  de 
M.  de  La  Bourdonnaye,  ce  délai  fut  accordé,  mais  ce  fut 
sans  succès  que  M.  Périer  réclama  encore  une  fois  la 
communication  du  traité. 

La  discussion  commença  le  24  avril.  M.  de  La  Bour- 
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Sonna  ye  prit  le  premier  la  parole  ponr  comballre  la 

|iropo3iùon  minislérielle.  ■  Si  le  projet,  •  dil-il, 
"avail  poar  but  qae  de  réduire  l'inlÈrèl  de  l'argenl, 

ft  de  ralenlir  la  fureur  de  l'agiotage  el  de  faire  refluer 
sur  l'agriculture ,  le  commerce  el  l'iudaslrie 
celle  masse  de  capitaux  que  l'ardeur  du  jeu, 
le  goùl  des  plaisirs,  la  nécessité  des  affaires  et  surtout 
les  fantaisies  du  luxe  altirent  sans  cesse  des 
eilréœiiés  au  centre,  ...  je  m'empresserais  de 
souscrire  à  une  mesure  d'nn  intérêt  aussi  général. 
Mais  lorsque  je  vois  forder  le  succès  de  ce  bienTail 
sur  des  opérations  absolument  opposées  au  résultat 

9  qu'on  espère,  lorsqu'au  lieu  d'attendre  que  la  réduction 
de  cet  intérêt  de  l'argent  se  soit  solidement  établi 
par    la  force  des  choses,  on    prétend  le  fixer  par 

«  la  force  des  lois,  lorsque,  loin  de  proûter  de  l'éléva- 
tion du  coars  et  du  peu  de  chances  qu'il  olfre  aux 
agioteurs  pour  satisfaire  leur  cupidité,  on  excite 
encore  celte  cupidité  par  l'appill  d'un  bénéfice  de 
25  pour  centsur  te  nouvel  emprunt,  lorsque  je  Tois  faire 
une  violence  morale  aux  créanciers  de  l'Étal  pour 
leur  faire  accepter  une  réduction  d'intérêt  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  s'opposer  qu'en  laissant  indéûnimenl 
leurs  capitaux  morts  et  sans  produit  dans  leurs 
caisses,  lorsque  je  vois  enlin  le  nouvel  emprunt  consti- 
tuer aux  préteurs  un  capital  de  23  pour  cent  plus 
considérable  que  celui  qu'ils  verseul  au  Trésor,  j'ai 
de  la  peine  à  concevoir  comment  pourrait  être  utile  ù 
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9  VÉUi  «ne  messre  q«i  blesse  i  U  fois  la  Bonle«-li 
t  jmlice  et  rifiCérèl  biea  eoienda  des  coDtnbuUes.  t 
L'ontemr,  après  s'être  plaiot  de  r^oraooe  dans  la- 
quelle le  mÎDistre  laissail  la  Chambre  sur  les  clauses  di 
traité  coDcla  avec  les  banquiers  et  du  silence  coii|4ai- 
samment  obsenrë  à  cet  égard  par  la  commîssiM,  se 
lirra  à  d'immenses  calculs  ponr  démontrer  que  l'optea- 
Uon  projetée  serait  tout  à  la  fois  roinense  pour  l*État  et 
funeste  aux  intérêts  particuliers.  U  prétendit  proufer 
l'injustice  de  la  réduction  de  la  rente  aux  quatre  cin- 
quièmes de  sa  râleur  par  l'impossibilité  où  l'on  s'était 
trouvé  de  conclure  au  taux  de  4  pour  cent  l'emprunt  qui 
dorait  serrir  érentuellement  au  remboursement.  U  dé- 
clama contre  l'agiotage  auquel  cette  opération  allait  serrir 
d'aliment  et  sous  lequel  elle  serait  inexécutable.  U 
chercha  à  établir  que  cet  agiotage,  en  élerant  d'une 
manière  factice  le  taux  de  la  rente,  forcerait  la  caisse 
d'amortissement  à  racheter  plus  cher  la  dette  publique  et 

• 

relarderait  par  coDséquent  la  libération  du  pays,  que, 
quoi  qu'on  eût  pu  dire,  le  jeu  effréné  auqud  il  donnerait 
lieu  continuant  à  absort*er  les  capitaux,  ces  capitaux 
ne  reflueraient  pas  rers  le  commerce  et  ragricuiture 
auxquels,  par  conséquent,  le  projet  n'apporterait  aucun 
bénéCce,  qu'au  surplus,  ce  n'était  pas  faute  de  capitaux 
que  languissaient  ces  deux  branches  de  la  richesse  publi- 
que» que  leurs  productions  abondaient,  mais  que  c'étaient 
les  consommateurs  qui  leur  faisaient  défaut,  et  qu'on 
n'en  augmenterait  certainement  pas  le  nombre  en  mierant 
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des  millions  an  reveou  d'ooe  classe  de  ciloyens.  Il  insisla 
fortcmeDt  sur  l'iniquité  du  trailemenl  fait  aux  rentiers 
aD:iqaels  ou  n'olTrait  qu'une  option  purement  fictive 
entre  le  rcmboorsumeiit  et  la  réduction,  puisque  évi- 
demmeut  le  remboursemeot  serait  impraticable  s'ils 
pouvaient  tons  se  concerter  pour  le  réclamer,  et  que, 
d'un  autre  c6té,  la  rente  étant  le  seul  emploi  possible 
d'une  telle  masse  de  capitaux,  ils  ue  sauraient  quel 
parti  eu  tirer  si  l'État  les  leur  rendait.  Il  soutint  qu'on 
ne  pouvait  se  prévaloir  contre  eux  de  la  disposition  du 
Code  Civil  qui  permet  an\  créanciers  de  se  libérer 
lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  la  loi  politique  étant  seule 
applicable  ani  emprunts  contractés  par  l'État,  que  la 
coofasioD  de  ces  deux  espèces  de  droit  ne  pourrait  que 
jeter  le  désordre  dans  le  gouvernument  et  dans  la  société, 
etqa'il  serait  par  trop  révoltant  qu'après  avoir  jadis,  en 
LpertD  de  t'au  des  deux,  à  une  époque  de  calamité, 
^Uèpouillé  les  malbenreax  créanciers  des  deux  tiers  de 
^Btor  revenu,  ou  put  invoquer  l'autre,  daus  un  temps  de 
^nrospéritë,  ponr  leur  enlever  encore  une  partie  de  ce 
^ppii  leur  restait.  Un  pareil  abus  de  la  puissance  pourrait 
convenir  à  nne  administration  imprévoyante  qui  exploi- 
tetail  temporairement  le  pouvoir,  mats  il  ne  pouvait 
être  avoué  par  le  souverain  légitime.  Ce  n'était  pas 
dans  an  siècle  où  tous  les  actes  du  pouvoir  étaient  jugés 
que  la  royauté,  ébranlée  par  tant  de  révolutions,  pouvait, 
sans  danger,  mécontenter  cinq  cent  mille  sujets  fidèles 
en  dàpouillant  cent  mille    pères  de  Tamille  de    leur 
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revenu,  c  Nod,  messieurs,  »  dit  en  finissant  M.  de  La 
Boordonnaye,  c  vous  ne  sanctionnerez  pas  ainsi  la  vio- 
»  lation  de  la  foi  promise  el  la  ruine  de  noire  crédit. 
f  Fidèles  aux  principes  de  loyauté  qui  vous  ont  tou- 
t  jours  guidés  dans  vos  transactions  avec  les  créanciers 

>  de  l'État,  vous  repousserez  une  loi  ruineuse  pour  une 
»  classe  de  citoyens  et  sans  utilité  réelle  pour  l'État,... 
»  une  loi  qui,  loin  de  mettre  un  terme  à  Tagiotage,  lui 
»  fournit  un  nouvel  aliment,...  qui  ordonne  la  rédoc- 
1  tion  de  l'intérêt  de  Targent,  comme  si  c'était  par 
1  l'ordre  du  souverain  et  non  par  la  liberté  des  trans- 

•  actions  et  le  cours  des  effets  publics  abandonné  i 
»  lui-même  et  devenu  stationnaire  que  cet  abaissement 

>  pouvait  se  fixer,  une  loi  qui  tend  bien  plus  i  ouvrir 
1  de  nouvelles  plaies  qu'à  fermer  les  anciennes,  parce 
»  que  vous  savez  que  ce  n'est  pas  en  jetant  de  nouveaux 
1  ferments  de  discorde  dans  le  pays  qu'on  apaise  les 
1  passions,  que  ce  n'est  pas  par  de  nouvelles  injustices 
1  qu'on  doit  réparer  les  anciennes...  Ahl  puisse  plutôt 
1  la  fidélité  malheureuse  supporter  longtemps  encore, 
1  avec  honneur  et  résignation,  sa  noble  infortune,  que 

•  d'avoir  à  rougir  d'une  indemnité  obtenue  aux  dépens 
1  d'une  classe  moins  malheureuse,  peut-être,  mais  à 
»  laquelle  un  devoir  inflexible  n'a  pas  imposé  l'obligation 

•  si  étroite  de  supporter  sans  murmurer  les  plus  dures, 

•  les  plus  longues  infortunes.  » 

Ce  discours  fut  accueilli  sur  les  bancs  de  la  droite  par 
de  vifs  témoignages  de  désapprobation,  mais  la  gauche  et 
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l'exlrème  droîlc  y  applauilireal  à  plusieurs  reprises. 
U^  projel,  ainsi  combatlu  par  un  u lira-royaliste, 
Irouv»  un  défenseur,  au  moins  quant  à  son  principe, 
dans  l'opposition  de  gauchf>.  M.  Humann  déclara  qu'il 
éuit  coni  pi  Élément  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  la 
lépalilé  de  la  mesure,  tant  au  point  de  vue  du  droit  poli- 
tique qu'à  celui  du  droit  civil,  et  aussi  sur  son  équité, 
sur  les  avantages  qu'elle  procurerait  au  trésor  et  au 
crédit  public,  qu'i  son  avis,  sans  léser  aucun  droit,  elle 
tournera  il  à  l'avanlage  du  plus  grand  nombre,  et  que,  si 
on  venait  à  bout  de  la  réaliser,  ce  serait  un  des  plus 
grands  événements  de  la  Heslauralion,  un  des  faits  illus- 
tres de  la  monarchie.  (Cependant,  le  mode  propo-;â  n'avait 
pas  son  assentiment;  il  ne  croyait  pas  bon  d':ib;ii5ser  im- 
médiatement de  5  â  3  le  taux  de  l'intérêt  ;  il  voyait  plus 
d'avantage  à  créer  d'abord  du  4  pourcent,  cequi  n'exige- 
rait pas  qu'on  augmentât  dans  une  si  forte  proportion  le 
capital  lie  la  dette.  De  ]jIus,  iiu  lieu  de  faire  l'opération  en 
masse  et  en  une  seule  fois,  il  conseillait  de  ne  la  faire  que 
partiellement,  par  cinquième,  et  de  la  continuer  d'année 
en  année,  en  tant  que  les  circonstances  y  seraient  favora- 
bles, au  moyen  d'un  tirage  au  sort  des  inscriptions.  Elle 
serait  ainsi  moins  hasardeuse.  Dans  ce  système,  d'ailleurs, 
OD  conserverait  la  faculté  d'une  nouvelle  réduction  de  4 
1  3  pour  cent  qui  procurerait  une  autre  économie  d'une 
vingtaine  de  millions.  En  créant  du  3  pour  cent  un  vou- 
lait, disait-on,  rassurer  les  rentiers  contre  la  crainte  d'nno 
Bouvelle  réduction,  mais  M.  Humann  n'admettait  jias  de 
XIII  U 
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leis  mëDagements,  qui  n'étaient  autre  chose  que  la  re- 
nonciation de  rÉtat  à  l'usage  d'un  droit  incontestable;  il 
n'était  point  de  ceux  qui  ne  voyaient  dans  la  France  que 
Paris  et  dans  Paris  que  les  rentiers,  perdant  de  vue  le  bat 
véritable  de  toute  opération  financière,  la  fortune  publi- 
que et  l'avantage  de  la  masse  des  contribuables.  Il  re- 
poussait aussi  ridée  d'exempter  de  la  réduction  les  rentes 
appartenante  des  majorats,  à'cette  autre  féodalité  intro- 
duite par  le  gouvernement  impérial  au  milieu  des  mœurs 
et  des  lois  de  la  France  nouvelle,  et  celles  de  la  caisse 
d'amortissement^  dont  la  dotation  lui  paraissait  excessive. 
Un  membre  de  la  droite,  M.  Ricard  (  du  Gard),  sans 
contester  à  l'État  le  droit  de  rembourser  sa  dette, 
exprima  l'opinion  qu'il  ne  devait  pas  en  faire  usage 
brusquement,  sans  préparation,  à  l'aide  d'un  emprunt 
énorme  qui  serait  un  véritable  abus  du  crédit  et  an 
moyen  de  jeter  dans  toutes  les  fortunes  la  plus  déplo- 
rable perturbation,  mais  en  fixant  un  délai  assez  long 
pendant  lequel  les  rentiers  pourraient  opter  entre  le 
remboursement  et  la  conversion  et,  s'ils  préféraient  le 
remboursement,  chercher  pour  leurs  fonds  un  autre 
placement.  Dans  ce  système,  le  remboursement  aurait 
eu  lieu  par  séries  et  sans  accroissement  du  capital. 
M.  Ricard  était  loin,  d'ailleurs,  de  penser  que  la  mesure 
produisit  tous  les  avantages  qu'on  en  attendait,  qu'elle 
fit,  par  exemple,  refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture 
et  l'industrie.  Gomment  cela  pouvait-il  avoir  lieu,  alors 
qu'on  se  donnait  tant  de  peine  pour  empêcher  qu'ils  ne 
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Sortissent  de  la  rente?  Et  puisj  il  ne  Tnlinit  pas  perdre 
Ae  Toe  qae  les  capitaux  qu'on  appliquerait  à  l'agri- 
Cttlture  et  i  l'indastrie  ne  pourraient  avoir  pour  elîet 
^ne  d'augmenter  leurs  produits,  et  ce  n'ëlaidnt  pas  les 
^traduits  qui  leur  manquaient,  elles  en  Étaient  surchar- 
gées; ce  qu'elles  demandaient,  c'étaient  des  débouchés 
plus  nombreux,  c'était  rallé;,'ement  des  charges  que  les 
anciens  tnalheursde  la  France  faisaient  peser  sur  elles. 
<  Voulons-nous,  »  dît  l'orateur,  <  voulons-nous  réelle- 
meut  faire  refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce?  Corrigeons  notre  sys- 
1  tëme  de  douanes,  d'impôts  indirects  et  d'octrois; 
coDstitnons  sur  leurs  véritables  bases  les  admïnistra- 
*  tioDs  secondaires;  supprimons  les  emplois  inutiles; 
»  réduisons  les  traitements  exagérés;  n'obligeons  pins 

Ii  les  communes  et  les  établissements  publics  à  venir 
t  entasser  leurs  capitaux  à  Paris  par  l'achat  des  rentes. 
i  Nous  laisserons  ainsi  chaque  localité  jouir  de  ses 
I  biens;  nous  mettrons  un  terme  h  cette  centralisation 
i  contre  laquelle  réclament  depuis  si  longtemps  les 
i  pins  grands  inlérCIs.  >  M.  Ricard  pensait  aussi  que 
le  projet,  par  l'augmentation  du  capital  de  la  rente, 
constituait,  quoi  qu'on  pdt  dire,  une  énorme  augmenta- 
Uon  de  la  dette  dont  le  rachat  deviendrait  ainsi  plus 
onéreux,  four  éviter  cet  inconvénient  tout  en  atténuant 
le  fardeau  des  charges  du  trésor,  il  était  d'avis  d'adop- 
ter un  sjslëmc  qui,  disait-il,  réunissait  beaucoup  d'opî- 
talons  par  sa  simplicité  :  il  cooslstail  k  annuler  tout  ou 
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partie  des  3S  millions  de  rentes  déjà  rachetées  par  Ta- 
morlissemeut,  et  à  suspendre  Taction  de  cet  amorti^fse- 
ment  aussi  longtemps  que  la  rente  serait  au  dessus  da 
pair.  Cette  suspension  arrêterait,  il  est  vrai^  rextiDCtion 
progressive  de  la  dette,  mais  elle  donnerait  au  prix 
de  la  rente  le  temps  de  s'asseoir,  elle  démontrerait  quel 
était  le  taux  réel  de  la  valeur  de  l'argent,  elle  rétré- 
cirait le  cercle  de  l'agiotage  qui,  trop  souvent,  était 
la  cause  réelle,  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  et  Ton 
verrait  moins  de  ces  variations  funestes  dans  le  cours 
des  effets  publics. 

Des  trois  orateurs  qui  venaient  de  se  succéder  à  la 
tribune,  un  seul  avait  donné  son  approbation  au  prin- 
cipe du  projet  de  loi,  tout  en  en  combattant  les  détails. 
M.  de  Yillèle  ne  voulut  pas  laisser  finir  cette  première 
séance  de  la  discussion  sans  prendre  la  défense  de  son 
œuvre.  Il  aQirma  que  ce  n'était  pas  une  aveugle  ambi- 
tion  d'accroître  à  tout  prix  les  ressources  de  l'Etat, 
mais  la  force  des  choses,  le  développement  progressif  du 
crédit,  le  devoir  de  conserver  des  avantages  si  chère- 
ment achetés,  enfin,  la  nécessité  d'échapper  à  un  danger 
réel  en  utilisant  au  profit  de  tous  une  position  difficile, 
qui  avaient  contraint  les  ministres  à  proposer  la  mesure. 
Le  prix  élevé  de  la  rente  5  pour  cent  et,  ce  qui  en  était 
la  conséquence  nécessaire,  la  crainte  de  son  rembourse- 
ment, qu'éprouvaient  les  rentiers,  rendaient  inévitable 
le  déclassement  des  renies,  en  d'auires  termes,  ten- 
daient à  les  faire  passer,  des  matins  de  leurs  possesseurs 
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actnch,  dans  celles  des  spéculateurs.  Déjà,  ce  mouve- 
ment avait  commencé  dans  une  nssez  forte  proportion, 
et  c'était  ce  qui  avait  produit,  en  partie,  la  hausi^e  des 
derniers  temps,  qui  eût  été  bien  plus  fortfi  encore  si 
l'attente  du  rerahoursemenl  ne  l'eût  arrêtée.  Le  crédit 
de  l'État  et  les  intérêts  des  particuliers  étant  â  la  fois 
menacés  par  l'incertitude  et  l'anxiélé  qui  résultaient 
d'un  tel  état  de  choses,  une  mesure  financière  était 
devenue  absolument  nécessaire.  Le  gouvernement  s'était 
proposé  un  double  but  :  réduire  l'intérêt  de  la  dette,  et 
substitoer  à  un  elTet  qui  ne  pouvait  plus  s'élever  un 
8alre  efTet  dégagé  de  la  crainte  du  remboursement. 
Mais,  pour  opérer  une  conversion,  il  fallait  s'être  mis 
en  mesure  de  rembourser  ceuï  qui  la  refuseraient,  et' 
par  conséquent  s'être  assuré  d'avance  le  placement  do 
BouTcI  effet.  Cette  condition  ne  se  trouvant  réalisée  ni 
par  du  4  pour  cent  à  100  francs,  ni  par  du  3  et  demi  à 
87  1/2  francs,  et  aucun  arrangement  n'étant  possible 
t  ces  prix  avec  aucune  compagnie,  on  s'était  trouvé 
amené  à  h  combinaison  qui  faisait  le  fond  du  projet. 
Elle  n'avait  rien  d'injuste  pour  les  rentiers,  à  qui  l'on 
donnait  100  francs  pour  ce  qui  leur  avait  coûté  70  francs 
en  moyenne.  Quant  au  trésor,  la  surcharge  de  033 
millions  en  capital,  dont  on  faisait  tant  de  bruit,  n'était 
qn'nne  illusion.  Pour  qu'elle  dcvtnt  réelle,  il  falluit 
supposer,  d'une  part,  que,  dans  la  situation  acinelle, 
l'Ktat  ne  rachèterait  pas  les  rentes  5  pour  cent  au-dessus 
de  100  francs;  de  l'autre,  que,  la  conversion  faite,  il 
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rachèterait  à  100  francs  tontes  les  rentes  3  pour  cent.  Ces 
deux  suppositions  étaient  également  inexactes.  Il  y 
avait  lien  d'espérer  que  la  plupart  des  rentiers  accepte- 
raient la  conversion,  mais  les  compagnies  avec  lesquelles 
le  gouvernement  avait  traité  s'étant  engagées  à  opérer 
tous  les  remboursements  demandés,  le  résultat  était 
certain*  Sans  doute,  des  sacrifices  avaient  été  néces- 
saires pour  obtenir  ce  concours,  et  le  ministre  avait 
lutté  longtemps  pour  en  adoucir  la  rigueur,  mais  ce 
n'était  pas  sans  peine  qu'il  avait  amené  les  chefs  des 
compagnies  à  accepter  les  stipulations  du  traité. 

Je  me  bornerai  à  cette  analyse  sommaire  du  discours 
trës-développé,  très-méthodique  et  très-lucide  dans  le- 
quel M.  de  Yillèle^  résumant,  avec  de  nouveaux  aper- 
çus, l'argumentation  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rap- 
port de  la  commission,  essaya  de  repousser  les  attaques 
de  l'opposition.  II  se  prononça  aussi  très-fortement  contre 
l'idée  de  diminuer  la  dotation  ou  de  suspendre  l'action 
de  l'amortissement  qui,  par  la  réduction  de  la  dette, 
avait  si  efficacement  contribué  au  rétablissement  du  cré- 
dit. Il  traita  de  pure  chimère  l'inquiétude  que  mani- 
festaient quelques  personnes,  de  voir  les  étrangers  se 
rendre  maîtres  d'une  grande  partie  des  fonds  français,  et  fit 
voir  qu'alors  même  qu'il  en  serait  ainsi,  on  devrait  s'en 
réjouir,  puisque  les  capitaux  français  dont  les  capitaux 
de  ces  étrangers  prendraient  ainsi  la  place  s'applique- 
raient alors  infailliblement  à  l'agriculture,  à  l'industrie 
et  au  commerce.  Dans  tout  le  cours  de  cette  longue 
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disscriatioli,  M.  tle  Villèle,  dont  le  Inngngc  laissait  on- 
Ifevoir  quelque  inquiétude  snr  l'issue  de  la  lutte  dans 
„hqaelle  il  était  engagé.  Tut  écouté  avec  attention,  mais 
Misez  froidement. 

La  discussion  générale  occupa  encore  trois  séances. 
tin  Irès-f'rand  nombre  de  députés  furent  successivement 
aotendus  dans  l'un  et  l'autre  sens.  C'étaient,  en  grande 
unie,  des  membres  nouvellement  élus,  dont  les  noms, 

Kosqu'alors  complètement  inconnus,  n'étaient  pas  des- 
inés  à  avoir  an  grand  retentissement.  Lorsqu'on  lit  les 
débats  des  chambres  précédentes,  on  peut  remarquer 
Aa'il  n'est  presque  pas  un  des  orateurs  qui  y  ont  pris 
part  dont  le  nom  n'éveille  quelque  souvenir.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  orateurs  de  la  chambre  de  182i.  Ils  sont 
njourd'bui  tout  à  fait  oubliés,  à  l'exception  de  ceux 
ne  lui  avaient  légués  les  assemblées  antérieures.  Rien 
M  caractérise  mieux  la  nature  de  la  réaction  dont  ils 
'étaient  sortis. 

Les  arguments  des  adversaires  du  projet,  parmi  les- 
quels beaucoup  de  députés  de  la  droite  se  mêlaient  aux 
rares  représentants  du  parti  libéral,  ne  sortaient  guère 
Bdn  c«rcte  tracé  par  ceux  qui,  les  premiers,  l'avaient 
Vvttaqué.  Selon  eox,  la  bausse  qui  servait  de  prétexte  à 
la  mesure  était  tout  à  fait  factice  ;  c'était  l'elfet,  non  pas 
de  l'abondance  des  capitaux  ou  des  acbal»  de  la  caisse 
d'amortissement,  mais  de  l'agiotage  organisé  par  les 
banquiers  qui,  de  concert  avec  le  ministre,  avaient 
préparé  l'opération.  Cette  opération  était  donc  fondée 
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sar  an  mensonge.  La  loi,  si  elle  était  adoplëe,  ne  pour* 
rait  manquer  de  redoubler,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  la  fureur  du  jeu  où  s'absorbaient  de  plus  en 
plus  les  capitaux  qn*on  prétendait  vouloir  diriger  vers 
l'encouragement  de  Tagriculture.    Les  défenseurs  du 
projet  soutenaient  qu'il  était  juste,  légal,  avantageux  i 
l'État,  nécessaire  an  maintien  et  à  l'élévation  du  crédit, 
qu'il  ferait  baisser  l'intérêt  de  l'argent  dont  le  taux  élevé 
nuisait  à  l'agriculture  et  entretenait  l'usure  dans  les 
déparlements,  et  que,  de  plus,  la  réduction  de  la  rente 
aurait  pour  résultat  de  faire  participer  les  rentiers  aui 
charges   publiques    dont  jusqu'alors  ils   avaient   été 
exempts.  Cette  dernière  considération  fut  présentée  avec 
force  par  plusieurs  orateurs  de  la  droite,  habitués  à  dé- 
plorer la  condition  des  propriétaires  fonciers  succom- 
bant sous  le  poids  des  impôts  qui  pesaient  exclusive* 
ment  sur  eux.  On   leur  répondait   que  1^  rentiers 
n'étaient  pas  dans  la  même  situation  que  les  propriétaires 
fonciers,  et  que  l'État  s'était  lié  envers  eux  par  un  con- 

trat  aléatoire  dont  il  ne  lui  appartenait  pas  de  changer 
les  conditions. 

M.  Bourdeau,  sans  nier  absolument  le  droit  de  rem- 
boursement, exprima  l'opinion  que  la  mesure  était  pré- 
maturée, iq^empestive,  fondée  sur  des  motifs  dépourvus 
de  réalité,  propre  seulement  à  donner  plus  d'extension  i 
l'agiotage.  Il  demanda  quelle  confiance  ces  petits  ren- 
tiers que,  tout  récemment  encore,  on  pressait  de  placer 
leurs  économies  dans  la  rente,  pourraient  avoir  dans  la 
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parole  dn  gouvernement  après  qu'on  leur  aurait  enlevé 
une  si  forte  partie  de  leur  revenu.  11  prélendit  qu'il 
n't^tail  ni  moral,  ni  politique  de  les  en  dépouiller  pour 
indemniser  lesémigrës.  La  conversion,  disait-il,  pouvait 
avoir  tin  plein  succès,  mais  elle  s'accomplirait  an  milieu 
des  lirmeset  des  cris,  et  si,  plus  lard,  l'État  avait  encore 
besoin  du  crédit,  les  prêteurs  n'auraient  pas  oublié  que 
bcile  aux  époques  cala  miteuses,  il  avait  été  pour  eux 
impérieux  et  dur  dans  la  prospérité. 

Un  des  discours  les  plus  remarqués  dans  cette  discns- 
BÏon  fui  celui  de  M.  de  Girardin.  Signalant  les  excës  crois- 
sants de  l'agiotage,  il  fit  un  tableau  piquant  de  celte 
passion  qui  poussait  et  confondait  à  la  Bourse  les 
hommes  de  toutes  les  conditions.    ■  C'est  là,  •  dit-il, 

*  comme  dans  tous  les  jeux  publics,  que  l'égalité  s'oiïre 
»  soM  l'aspect  le  plus  hideux  ;  c'est  là  qa'il  n'existe 
t  aucune  différence  entre  le  savoir  et  la  grossièreté,  et 

>  que  tous  les  états  et  tous  les  rangs  sont  réellement 
1  confondus;  c'est  là  que,  chaque  jour,  on  voit  des  mil- 
I  liers  d'hommes  se  tenir,   pendant  plusieurs  heures, 

•  plus  pressés,  plus  gênés  qu'on  ne  l'était  jadis  au  par- 
I  terre  de  l'Opéra;  c'est  là  que  des  hommes  apparie- 
»  nanl  à  toutes  les  classes  de  la  société,  enivrés  par  le 
I  Icpmpeur  appât  d'un  gain  facile  et  promjit,  viennent 

•  risquer  leur  fortune,  celle  de  leurs  enfants,  la  dot  de 

*  leurs  femmes,  l'honneur  de  leurs  familles,  et  sortent 
»  minés,  déshonorés,  désespérés,  de  celte  épouvantable 

>  maison  de  jeu  pour  aller  traîner  en  pays  étranger  une 
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»  existence  flétrie  dans  la  rne  Vivienne.  »  M.  de  Girar* 
din,  combattant  le  projet  dans  son  principe  même,  sou- 
tint que  l'État  n'avait  pas  le  droit  de  rembourser  sa 
delte,  que  ce  qu'on  appelait  la  conversion  serait  une 
véritable  banqueroute,  une  violation  de  la  Charte  à  ajou- 
ter à  tant  d'autres,  mais  que  peu  importait  à  un  gouver- 
nement qui,  loin  de  consulter  l'opinion,  mettait  une  cer- 
taine gloire  à  la  braver.  Il  montra  cinquante  mille  chefs 
de  famille  de  Paris  privés  soudainement  du  cinquième 
de  leur  revenu  pour  fournir  un  nouvel  aliment  à  l'agio- 
tage et  indemniser  les  émigrés,  c  Mais,  >  ajouta-t-il  un 
peu  ironiquement,  t  ces  anciens  propriétaires  ne  vou- 
»  draient  pas  consacrer  une  injustice  parce  qu'elle  ser- 
»  virait  à  améliorer  leur  position  sociale;  ils  ne  vou- 
»  draient  pas  devenir  odieux  à  la  population  de  la 
»  capitale  par  une  spoliation  faite  à  leur  profit.  Je  suis 
»  persuadé  qu'ils  n'ont  pas  été  consultés;  la  noblesse  de 
»  leurs  sentiments,  d'accord  avec  celle  qu'ils  se  plaisent 

>  à  supposer  à  leur  origine,  repousserait  un'  bienfait 
»  dont  la  source  ne  pourrait  être  avouée.  >  Parlant  de 
la  malveillance  dont  la  loi  proposée  était  empreinte 
contre  la  population  de  Paris  :  c  A  la  vérité,  «  dit  encore 
M.  de  Girardin,  c  cette  population  a  souvent  été  accusée 

>  d'avoir  puissammentcontribué  à  la  révolution  de  1789, 
»  et  il  est  permis  de  croire  que  ce  souvenir  n'est  pas 
»  étranger  à  la  mesure  qui  la  frappe.  Et  pourtant,  sans 
•  cette  révolution  détestée,  où  serait  Sa  Grandeur  mon- 
»  seigneur  le  garde  des  sceaux,  où  serait  M.  le  prési- 


»  denl  dn  conseil,  où  scmitsundignoami  M.  le  ministre 
•  de  l'intérienr  ?  >  Les  violences  et  les  personnalités  dont 
ce  discours  était  semé  en  firent  refuser  l'impression. 

^U.  Ferdinand  de  Berlier,  membre  de  l'extrême  droite 
pt  député  de  Paris,  repoussa  aussi  un  projet  odieux  h 
ses  commettants  et  qui,  à  son  avis,  ne  tendait  qu'à  procn- 
rer  à  quelques  maisons  de  banque  descandaleu'C  bénéfices 
en  développant  l'agiotage,  ce  Jeu  déplorable,  ruineux  pour 
l'agriculture,  pour  la  famille,  pour  la  morale  publifjue  et 
par  conséquent  pour  l'Etat.  Il  eût  mieux  valu,  suivant 
loi,  graduer  la  réduction  de  l'intérêt  en  l'abaissant  s,uc- 
kttBsivemeDlà4ctderoi,  à  4  et  en  (in  à  3  pour  cent,  à  sup- 
Buoserque  t'inlénM  de  l'argent  pût  desi'endre,  en  France,  à 
ce  dernier  taux.  Il  protesta,  au  nom  des  émigrés,  contre 
une  combinaison  qu'on  présentait  comme  un  moyen  de 
leur  rendre  justice,  affirmant  que  ces  nobles  victimes 
■Al  la  Gdélité  demanderaient  au  Roi  de  suspendre  encore 
Btte  justice  plulOl  que  de  la  leur  accorder  aux  dépens 
(  la  fortune  d'une  classe  de  leurs  concitoyens,  et,  en 
l£me  temps,  il  suggéra,  pour  les  indemniser,  un  plan 
Miogue  à  celui  qui  devait  être  adopté  l'année  suivante. 
M.  Casimir  Périer  avait  préparé  un  discours  très- 
t^ndu  contre  la  proposition  ministérielle.  Appelé  à  la 
ribone  par  son  tour  d'inscription  lorsque  déjà  la  discus- 
ion  générale  semblait  toucher  à  son  terme,  il  crut  de- 
Hoir  en  retrancher  la  plus  grande  partie,  mais  non  pas 
^e  qu'il  avait  de  plus  véhément,  de  plus  passionné,  de 
!p)ns  propre  à  remuer  les  esprits.  Il  signala  comme  un 
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fait  grave  cette  circonstance,  qne  le  sort  de  la  propriété 
mobilière  allait  être  fixé  par  une  assemblée  composée 
presque  en  entier  de  propriétaires  fonciers.  Il  fit  remar- 
quer qne  ce  n'était  pas  l'État  qai  profiterait  des  béné- 
fices de  la  conversion,  mais  des  Français  longtemps  mal- 
hearenx,  dont  un  grand  nombre  siégeait  dans  la 
Chambre.  Il  reprocha  vivement  au  ministre  des  finances, 
qui,  depuis  longtemps  sans  doute,  prévoyait  et  préparait 
la  mesure,  d'en  avoir  fait  un  secret  à  tout  le  monde, 
excepté  à  des  banquiers  anglais  etautrichiens  qui  devaient 
en  profiter,  d'avoir  ainsi  livré  les  rentiers  sans  défense 
aux  spoliations  du  dedans  et  du  dehors,  et  de  n'avoir 
laissé,  pour  ainsi  dire,  entre  l'éveil  qu'il  leur  avait  donné 
et  l'opération  dont  ils  étaient  victimes,  que  l'inter- 
valle existant  entre  Téclair  qui  éblouit  et  la  foudre 
qui  écrase.  Il  se  plaignit  de  l'espèce  de  hurrah  qui  se 
faisait  entendre  contre  la  capitale  et  ses  habitants  aux- 
quels on  semblait  s'applaudir  d'enlever  vingt  millions 
de  revenu,  de  la  rivalité,  de  l'hostilité  qu'on  se  plaisait! 
susciter  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobi- 
lière, au  risque  de  provoquer  une  sorte  de  guerre  civile 
entre  les  rentiers  qui  se  croiraient  dépouillés  et  ceux 
qu'on  indemniserait  à  leurs  dépens.  Il  fit  ressortir 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  contraire  aux  ^lutaires 
principes  du  crédit  dans  l'arrangement  conclu  avec 
des  étrangers,  sans  concurrence,  sans  publicité  et  à 
des  conditions  si  onéreuses,  en  supposant,  contraire- 
ment à  la   réalité,  que  le  taux  à  l'intérêt  de  l'argent 
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était  tombé  à  4  pour  cent.  Sans  dénier  à  TÉlal,  en  thèse 
générale,  le  droit  de  rciuixiurser  ses  cniaticiers,  il  dit 
que  le  gouvernement  n'était  pas,  à  leur  é^ard,  dans  la 
position  d'un  débiteur  ordinaire;  qu'il  ne  leur  devait  pas 
seuleont^nt  de  l'argent,  mais  sa  protection  couime  pou- 
Toir;  que  la  légitimité  du  remboursement  était  tout 
entière  dans  la  question  de  probité,  de  bouue  fui  et 
dnns  un  intérêt  incontestable  et  de  haute  importance 
pour  l'État,  et  non  pas  dans  les  lois  anciennes  et  le  Code 
civil  ;  que  le  j^ouveruement  n'oserait  pas  dire  à  la  France 
qu'il  allait  elTectiveiuent  rembourser,  qu'il  voulait  seu- 

I  kment  en  iuspirer  la  crainte  anx  créanciers  pour  exploi- 
ter t'etîroi  de  leur  imagination,  et  que  toutes  les  cl):iiices 
de  succès  de  sou  entreprise  reposaient  sur  une  embus- 
cade dans  laquelle  il  pensait  les  avoir  fait  tomber. 
H.   Périer  termina  sou  argumentation   par  cette  véhé- 

Ettente  apostrophe  :  <  Cessez  doue  de  nous  parler 
I  d'édits  et  de  Code  ;  votre  droit,  c'est  la   force  ;  vos 

k»  moyens,  c'est  la    déceptiou  ;   vos  auxiliaires,  c'est 

I*  l'ëtrauger;  le  résultat,  c'est  l'appauvrissement  de 
I  l'Etat  et  de  ses  créanciers  ;  votre  but,  la  consolidatiou 
»  entre  vos  mains  da  despotisme  miuislërîel.  Toujours 
I  préoccupés  du  cette  pensée  dominante  et  des  préten- 

E*  ttoDS  que  vous  avez  à  satisfaire  pour  vous  mainteuir, 
►  TOUS  avez  retourné  contre  la  liberté  publique  toutes 

Lt  les  garanties  que  la  sagesse  du  monarque  avait  voulu 
I  lui  donner.  Âprèsdesélectionssulïisamnientqualiliées 
I  i  celte  tribune  par  de  hauts  fonctionnaiies.,,,  vous 


21t  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

détruisez  ce  qui  reste  de  rinstitution  unit^rsitaire  et 
remettez  à  la  direction  exclusive  du  clergé  toute  Tios- 
trfaction  publique.  Aujourd'hui,  tous  âbtisex,  dans 
l'intérêt  du  parti,  de  ce  système  de  crédit  public 
dont  tous  avez  si  tivëiUleDt  combattu  l'établissement 
de  1815  à  1817.  A  tous  ces  moyens  légaux  ou  illégaux 
d*ii^uence,  à  cette  concentration  administrative  que 
vous  ne  songez  plus  à  modifier  depuis  que  tous  êtes 
panrenus  au  pouvoir,  à  cette  multitude  de  places  et 
de  fonctions  auxquelles  tous  imposez  une  déplorable 
dépendance  et  auxquelles  tous  prétendez  même  assi- 
miler les  professions  réputées  de  tous  temps  les  plus 
libres,  tous  stcz  touIu  joindre  encore  la  disposition 
arbitraire  de  4  ou  SOO  millions  pour  mettre  à  votre 
merci  la  seule  classe  de  là  France  qui  pouTâit  vous 
ofTrir  aujourd'hui  le  danger  d'tlné  lutte  personuelle, 
et  cependant  la  conscience  et  l'honneur  de  cette  classe 
repoussent  cette  indemnité  tout  imprégnée  des  larmes 
de  ceux  que  vous  voulez  dépouiller...  Le  temps  et  la 
France  jugeront  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  pays... 
Quant  à  nous,  membres  de  cette  opposition  que  vous 
avez  tout  fait  pour  détruire,  tant  qu'il  restera  tin  de 
nous  dans  cette  enceinte,  nous  ne  cesserons  d'y  pro- 
clamer les  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
d'y  défendre  à  la  fois  les  ihtéréls  du  trône  et  ceux  des 
libertés  publiques  que  nous  croyons  inséparables... 
Nous  avons  fait  entendre  la  vérité  tout  entière  sur 
une  mesure  fatale  aux  créanciers  de  l'État  bt  qui, 
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n'offrant  ancnn  aTanlage  présent  aux  contribuables, 

>  les  soamet  dans  l'avenir  à  un  sacrifice  de  933  mil- 
en  augmentation  du  capital  actuel  de  ta  dette  et 

»  les  prive  d'une  réduction  éveiilnellede  28  millions  de 

»  rentes.  Que  ceux  que  vous  appelez  les  vainqueurs 

s'associent,  s'ils  le  veulent,  à  de  pareils  triomplies, 

qu'ils  aient  seuls  les  honneurs  de  ces  mesures,  mais 

>  aussi  qu'ils  en  portent  seuls  la  responsabilité.  ■ 

Une  longue  agitation  suivit  cette  déctamsiion  passion- 
■ée,  que  la  majorité  avait  souvent  interrompue  par  ses 
murmures  et  dont  elle  refusa  de  voter  l'impression. 

unique  exception  du  discours  de  M.  de  Villèle,  ta 
loi  n'avait  été  jusqu'alors  qu'assez  faiblement  défendue. 
Va  seal  des  ministres,  M.  Corbière,  était  venu  au  se- 
cours du  président  du  conseil.  Avec  son  habileté  de 
légiste,  il  avait  puissamment  démontré  que  le  rembour- 
était  fondé  en  droit,  mais  ce  n'était  là  que  le 
içAlë  le  moins  diQicile  de  la  question.  M.  de  Villète  crut 
^eroir  faire  une  nouvelle  tentative  pour  rallier  au  projet 
esprits  indécis.  Rî^pondant  aux  objections  qui  étaient 
de  nature  à  faire  le  plus  d'impression  sur  la  Chambre, 
il  nia  que  la  conversion  de  la  rente  eût  pour  but  exclusif 
de  donner  les  moyens  d'indemniser  les  émigrés,  tl  dit 
que  si  l'opération  n'avait  pas  été  annoncée  à  l'avance 
poar  ménager  aux  rentiers  le  temps  de  s'y  préparer^ 
c'était  parce  que,  quelques  mois  auparavant,  on  n'y  pen- 
sait encore  en  aucune  sorte;  que  la  hausse  extraordi- 
naire dont  elle  était  le  résultat  n'était  nullement  factice. 
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mais  sTait  êtè  amenée  par  no  ensemble  de  circonstances 
intôrieorfs  et  eitêrîeores:  qoe,  dès  qu'on  arrangement 
éTentuel  arait  été  conclu  arec  quatre  compagnies  dont 
une  seule,  quoi  qu*on  pût  dire,  était  étrangère,  on 
s'était  empressé  d'en  informer  le  public,  et  que  si, 
cooime  on  s*en  plaignait,  on  n'arait  pas  eu  recours, 
pour  trouTtT  ées  préteurs,  à  une  concurrence  formelle, 
imiv>s<ibV  dans  une  telle  afiaire  et  dans  de  telles  con- 
joncturels il  J  arait  eu  concurrence  de  fait,  puisqu'on 
aTait  reou  les  otEres  direrses  de  quatre  compagnies  qui 
sVuieut  ensuite  fondues  en  une  sur  la  demande  du  mi- 
nistre, parce  que  leurs  forces  réunies  pouraient  seules 
as;surer  le  succès  de  l'entreprise.  M.  de  Villèle  s'attacha 
aussi  i  prvurer  que  !e  plan  adopté  pour  la  conrersion 
élait  le  seul  pnsicable,  et  que  le  gouremement,  s'il  s'était 
art^Hi^  1  la  |vnsèe  de  créer  purement  et  simplement  un 
bud  de  4  (v>ur  cent  sans  y  ajouter  aucun  ayantage, 
aurait  TU  rv(vusserses  propositions,  parce  que  l'intérêt 
de  Tarant  r.Vuit  pas  encore,  en  réalité,  descendu  i  ce 
taux.  Il  d^ah>ntra  les  inconrénionts  des  dirers  systèmes 
pnS^'ntés  à  ti;re  d'amendemt'nts.  Pour  bien  établir  que 
la  diiuinuuou  de  liniêré;  ferait  refluer  les  fonds  vers 
rajCricultuni'  el  le  oommerve,  il  allégua  que  déjà^  depuis 
que  U  rente  avait  aitelnt  le  taux  de  95,  un  mouve* 
meut    de  oapaaui  Jifait  commencé  dans  ce  sens.  U 
eu  titJi   U  oxnivlusvon  que   la   mesure  en  discussion, 
qui    teud.Mt  à   ab4t<s<\^   pno^^ressiTement  Tintérét  au 
t;iu\  de  3  (vur  ivut^  si  eile  était  adoptée,  fournirait  i 


l'agricalture  les  moyens  de  produire  à  meilleur  marché. 
Lj  ctâtare  de  la  discussion  gëoërale  ayanl  été  pronon- 
cée, le  rapportenr,  M.  Masson,  la  rèsnma  dans  une  ar- 
gumpntatioQ  habile,  serrée,  remplie  de  calculs  compli- 
qués, donl  la  conclusion  ëlaît  (joe  le  projcl  de  loi  assurait 
au\  conlribuables,  dans  un  délai  de  trente  ans,  un  bënë- 
Tice  certain  d*un  milliard,  tandis  que  les  modificalions 
proposées  par  ploaienrs  membres  n'offraient  que  des 
•Tantales  illusoires  pour  le  présent  et  des  sujets  d'in- 
quiétude pour  l'avenir. 

Plus  on  approchait  du  terme  de  ce  grand  débat  et 
par  conséquent  du  vole  qni  devait  décider  du  sort  du 
projet,  plus  l'irritation  de  la  population  parisienne  de- 
venait vire  contre  on  minisiâre  qui,  disait-on,  voulait 
enrichir  ses  amis  auK  dépens  de  ses  adversaires.  Celte 
irritation  gagnait  aussi  les  autres  grandes  villes.  Elle 
éuit  telle  que  l'opposition  concevait  par  moments  l'es- 
pérance qu'elle  pourrait  entraîner  la  chute  du  cabinet, 
et  les  brochures,  les  articles  de  journaux  que  publiaient 
les  partisans  de  l'admidistralion  pour  essayer  de  rame- 
ner l'opinion  ne  produisaient  que  peu  d'elTet. 

Le  sort  de  la  loi  paraissait  donc  fort  compromis  lors- 
que la  discussion  s'engagea  sur  les  articles,  et  l'inquié- 
tude qa'en  éprouvait  M.  de  Villéle  le  portait  à  chercher 
an  moyen  de  transaction.  Aussi,  après  le  rejet  de  deux  1 
amendements  qui  tendaient  à  substituer,  moyennant  dea  ^ 
conditions  diverses,  du  quatre  el  demi  pour  cent  au  trois 
puurcentdn  projet,  se  montra-t-il  disposé  à  accepter, 


L 


226  HISTOIRE    DE    LA    BESTAURATION. 

au  moins  en  principe,  un  troisième  amendemeat  pré- 
senté par  un  député  de  la  Seine,  M.  Leroy^  dont  voici 
la  substance  :  le  ministre  aurait  été  autorisé  à  convertir 
les  rentes  cinq  pour  cent  en  rentes  quatre  pour  cent,  en 
laissant  aux  rentiers  l'option  entre  le  remboursement  et 
la  réduction;  l'opération  aurait  été  faîte  sur  chaque  in- 
scription par  dixième,  d'année  ea  année^  i  partir  do 
1"  janvier  1825;  étaient  exemptées  de  cette  opération 
les  rentes  possédées  par  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, par  la  Chambre  des  pairs,  par  la  Légion  d'honneur, 
par  le  Conseil  du  sceau  des  titres,  par  les  établissements 
publics  et  religieux,  par  les  communes,  par  les  tontines, 
les  fonds  de  retenue,  et  aussi  celles  qui  ne  dipassaient 
pas  la  somme  de  mille  francs.  Comme  le  fit  remarquer 
M.  Leroy,  cet  amendement  écartait  les  objections  prin- 
cipales élevées  contre  le  projet,  et  il  avait  pour  bot  de 
réserver  aux  rentiers  les  bénéfices  que  la  proposition 
ministérielle  attribuait  aux  banquiers. 

Cette  combinaison  ayant  paru  trouver  faveur  dans 
rassemblée,  M.  de  Villèle,  tout  en  la  déclarant  inad- 
missible dans  sa  forme  actuelle  et  en  repoussant  l'idée 
d'un  remboursement  par  dixième  qui  ne  dispenserait 
pas  l'Etat  de  recourir  aux  capitalistes  pour  s'en  procurer 
les  moyens,  fit  entendre  qu'il  pourrait  accepter  une 
clause  dont  Teffet  serait  de  laisser  aux  rentiers,  pendant 
quinze  mois  de  plus,  la  jouissance  de  l'intégralité  de 
leur  revenu  actuel.  On  pourrait,  pour  cela,  sans  refuser 
au  ministre  des  financer  la  faculté  d'émettre  des  rentes 
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lonr  cenl  i  75.  accorder  HK  refllicM  telle  de  pfen- 
drc  des  efTels  à  qtalre  ponr  cent  an  pair,  atec  jouis- 
sance lie  ICiirrcTcnn  inU-gral  jiUsqn'aH  l"'ianfier  J82R 
et  aTec  garantie  ronlre  loat  remlioorflement  jus(ju'an 
)'■  j-inrier  1830,  en  sorte  qne  les  rentiers  qui  sons- 
criraiènt  i  cette  conversion  auraient  senls  les  bânëfiCGs 
destinés  .mx  banqatcrs  par  le  projet  de  loi. 

ha  déclaration  dd  ministre  produisit  une  trËs-vive 
sensation.  On  crnl  un  moment  qae  tout  était  arratigC,  et 
des  lËmotj^naj^es  d'adhésion  éclatèrent  dan»  toutes  les  ' 
parties  de  la  salle.  M.  Leroy  s'empressa  d'accepter  la 
proposition  de  M.  de  Vlllèle.  M.  Dadon  reprtserità,  il 
est  rrai,  que  celle  proposition  laissait  subsister,  an 
moins  en  partie,  le  vice  de  l'accroissement  du  capital 
de  la  dette,  opération  désastreuse,  justement  reprochée, 
suivant  loi,  i  l'adminislratioa  àc  Walpole  et  A  elle  de 
M.  de  PontcbarErain.  De  tons  cAiéS,  on  criait  que  l'on 
était  d'accord.  Cependant,  sur  la  demande  de  M.  Clatisrl 
de  CoDssergoes,  la  question  fat  renvoyée  à  ta  com- 
miuieo. 

he  lendemain,  la  commission,  sans  digsrinulir  so#'l 
reijret  de  ce  qu'on  ne  s'en  tenait  pas  an  projet  primilîT  ' 
(ju'idle  croyait  le  plus  conforme  i^  tous  les  intérôts,- 
r-roposa  à  la  Chambre  de  voter,  avec  un  Irês-féger 
amendement,  la  rédaction  nouvelle.  Mais  les  réflexions 
de  la  nuit  avaient  changé  les  dispositions  des  esprits. 
MM.  fllausel  de  Gonssergoes,  de  La  Boordonnaye, 
Cssinir  Porier,  Leclerc  do  Beauttéu,  Bftnnet,  prouvèrent 
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sans  peine  qve  l'opiioD  offerte  aox  reotien  èuîl  lo  laom 
ei  qa*aacoD  homme  dové  de  qveiqve  bon  sens  ae  prè- 
fèrwail,  même  avec  h  garaotie  proposée,  do  qiatre 
poor  cent  ao  pair  à  do  trois  poor  ceot  à  7S.  Piosîeon 
membres,  sans  repoosser  coaipUteoient  rimeodeoient, 
essavèrent  de  le  modifier  eo  diTers  sens,  mais  M.  de 
Villèle  ayaol  déclaré  qoe  le  gooTemement  ne  Tac- 
cepterait  qu'autant  qo'il  serait  mainleno  dans  ton 
entier,  la  Chambre  le  rejeta  à  one  majorité  ooosîdé- 
rabie. 

Un  amendeoienl  qoi  arait  lossi  poor  objet  de  sobstî- 
toer  do  qoatre  poor  cent  ao  cinq  poor  cent,  mais  à 
d'antres  conditions»  on  aotre,  de  M.  Hooiann,  qoi  ad- 
mettait le  remboorsement  par  cinqoièmes  ao  moyen 
d*an  tirage  ao  sort,  on  troiâième,  de  M.  de  Cambon, 
qoi  aotorisait  la  couTerston  en  trois  poor  ceot,  saof  à 
diâcoter  les  conditions  do  tnité  arec  les  compagnies, 
beaocoop  d'aotres  encore,  qoi  concernaient  le  mode  de 
remboursement  oo  celui  de  Toption  oSerte  aox  rentiers 
furent  également  écartés,  les  ons  presqoe  sans  débat, 
les  aotres  après  des  discussions  prolongées  et  ao  milieo 
dune  extrême  agitation.  On  semblait  parfois  rentrer 
dans  la  discussion  générale,  et  les  qoestions  qo'on  pa- 
raissait T  aroir  épuisées  se  reproduisaient  arec  one  noo- 
Telle  chaleor.  Ainsi,  M.  Dndon  contestait  encore  one 
fois  la  lé^'alitè  du  remboursement,  sortoot  à  l'égard  des 
rentes  appartenant  aoi  fenuoes  nariées^  aox  mineors 
et  aux  interdits,  et  il  amenait  M.  Corbière  à  prendra 
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il  parole  pour  le  réraler.  M.  de  La  Boardoonaye  de- 
manda si  le  ministre  était  en  mesure  de  garantir  que 
l'opéralion  serait  consommée,  et  quels  fonds  il  s'était 
assaréspoureffeclnerlesremboursemeDtsdont  la  somme 
pouvait  s'élever  à  2  milliards  800  millioDs  de  francsi  daus 
le  cas  on  tons  les  rentiers  s'accorderaient  à  refuser  la 
conversion.  M.  de  Villéle  répondit  que,  s'il  était  vrai 
qu'il  fût  impossible  an  trésor  de  rembourser  une  telle 
somme,  il  était  également  impossible  qu'avec  les  con- 
ditions d'option  oiïertes  aux  rentiers  ils  eussent  Ions 
la  volonté  de  retirer  leurs  fonds.  M.  Casimir  Pitrier. 
ne  trouvant  pas  celte  réponse  snOisante,  revint  plu- 
sieurs fois  à  la  charge  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants pour  obtenir  â  ce  sujet  des  explications  pré- 
cises, mais  M.  de  Villële  su  borna  à  faire  entendre  que 
tes  arrangements  pris  avec  les  banquiers  pourvoyaient  à 
tout.  On  disserta  aussi  fort  longuement  sur  des  articles 
additioniiels  proposés  pour  déterminer  les  exceptions  à 
faire  à  la  règle  générale  de  la  conversion,  c'est-à-dire 
pour  désigner  les  renies  qui  en  seraient  exemptées.  In- 
dégiendamment  de  celles  des  établissements  publics  et 
religieai  que  le  ministre  avait  déclaré  ne  devoir  pas 
être  comprises  dans  la  mesure,  on  réclamait  la  même 
faveur  pour  les  renies  appartenant  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  à  des  absents,  à  des  femmes  mariées  sous  le 
régime  dotal,  pour  les  rentes  aiTeclées  à  des  donairos 
constituant  des  cautionnements,  |)our  celles  qui 
iivaicnt    dëjù  subi  la  baui)ueroute  du  tiers  consolidé. 
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poar  celles  qui  ne  constituaient  pas  à  leon  possesseon 
QD  revenu  de  plus  de  mille  francs  oa,  snirant  d'aatres, 
de  plus  de  600  ou  de  300  franco.  Cette  dernière  exem- 
ption, chaudement  appuyée  par  les  dépatès  de  Firis, 
par  le  général  Foy,  par  M.  Glaasel  de  Coassergaes,  ht 
combattue  par  les  ministres  et  par  les  partisans  du  projet 
de  loi,  qui  représentèrent  que,  sans  atteindre  toujours 
le  but  qu'on  avait  en  vue,  elle  dérangerait  Téconomie 
de  la  loi  et  en  troublerait  l'opération.  Toutes  les  proposi- 
tions d'exemption  furent  rejetées.  On  rejeta  aussi  d'autres 
dispositions  additionnelles  qui  avaient  pour  objet,  soit  de 
réduire  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  lui 
interdire  de  racheter  au-dessus  du  pair,  soit  d'employer 
Ies28  millions  de  bénéfice  annuel  provenant  de  laconve^ 
sion  à  dégrever  la  contribution  foncière  ou  à  indemniser 
les  émigrés.  À  ce  sujet,  M.  de  Villèleet  M.  de  Peyronnet 
invoquèrent  la  prérogative  royale,  disant  qu'au  Roi 
seul  il  appartenait  d'exposer  les  besoins  financiers  de  la 
France  et  de  faire  à  la  Chambre  des  propositions 
qu'elle  était  maîtresse  d'adopter  ou  de  repousser;  mais 
M.  Casimir  Périer  et  M.  de  La  Bourdonnaye  répondirent 
que  la  Chambre,  de  son  côté,  avait  le  droit  de  mettre  i 
ses  votes  les  conditions  qu'elle  jugeait  convenables,  et 
ils  rappelèrent  à  MM.  de  Villèle  et  Corbière  qu^à  la 
Chambre  de  4815^  ils  avaient  professé  des  prin- 
cipes bien  différents  de  ceux  qu'ils  défendaient  main- 
tenant. 
Le    tangage  des  opposants    de  toutes  les   nuances 
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dsTCnait  de  plus  en  plus  violent.  La  majoritâ  s'irri- 
lait  et  faisait  entendre  de  brnysnls  mnrinares.  La 
Chambre,  falign^e  d'one  aussi  longue  laite,  ayant  pris 
enfin  io  parti  de  repousser  par  la  question  préalable 
les  nombrenx  amendemcnls  qui  surgissaient  à  chaque 
iQsUnt  et  qui,  en  réalité,  n'avaient  souvent  que  fort 
peu  de  rapport  avec  le  fond  du  proja!,  un  tumulte  ex- 
traordinaire éclata  sur  les  bancs  de  l'opposition.  M.  Pé>- 
rier,  le  génÊral  Foy,  M.  Méchin,  M.  de  Girardin  s'é- 
crièrent qu'on  sacrifiait  â  la  fois  la  fortune  des  citoyens 
et  les  droits  politiques  du  pays,  qu'il  n'y  arait  plus  de 
tribune,  pins  de  Chambre,  que  c'était  une  alTreusc  ty- 
rannie. M.  Dodon  et  le  général  Donnadieu  ne  parais- 
saient pas  moins  exaspérés.  .\n  milieu  de  ce  désordre, 
le  projet  de  loi,  dont  les  paragraphes  avaient  été  succes- 
sivement votés,  le  fut,  dans  son  ensemble,  à  la  majorité 
de  238  vois  centre  14.'».  On  dit  qu'au  moment  où  ce 
résultat  fut  proclamé,  les  vaincus  semblèrent  plus  sa- 
tisfaits qoe  les  vainqueurs.  La  force  de  la  minorité  prou- 
vait, en  effet,  que  le  parti  qui  avait  triomphé  dans  les 
élections  d'une  manière  si  éclatante  n'était  pas,  à  beau- 
coup près,  entièrement  soumis  a  la  volonté  du  minis- 
tère, et  que  l'opposition  deganche,  en  choisissanl  bien 
son  terrain,  pouvait  d'autant  plus  espérer  d'y  trouver 
des  auxiliaires  que  l'extrême  faiblesse  numérique  à  la- 
quelle  elle  était  réduite  ne  paraissait  pas  permettre  de 

craindre,  pour  le  moment,  qu'elle  tirât  uu  grand  parti 

dea  divisions  de  ses  adversaires. 


1 
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Le  projet  de  loi  fot  auûtôc  porté  à  la  Ghimbre  dai 
pairs;  mais  cette  Chambre  était  alors  lÎTrèe  i d'impor- 
tantes dètibérations  qai  ne  l«i  permirent  pas  de  s'en 
occuper  immédiatement. 


à  U  Chambre  dea  pairs  de  U  loi  relatire  à  U  réjiresiJDH 
des  crimos  el  détils  eommis  dans  \ts  i<g1i8e8.  Vains  nlTorU  du  parti 
nUra-religieax  pour  y  inirodaîre  an(^  disposilion  spéciale  o 
Mcrilëge.  Li  loi,  T»tée  à  la  iiiiijaritit  de  lilS  voi\  >ar  1' 
portée  à  la  Chambre  dfs  d>ipat<'»i.  mais  le  minisiAre  la 
eraignanl  ds  la  voir  rejeter  ramms  insuHliania.  - 
Chambre  des  pain  de  la  loi  qui  salMiilue  le  renonvellemeni  iotû- 
gral  et  septennal  de  la  Chamiire  des  dépuut»  à  son  reriDu*ellemenl 
■DDuel  par  cimiiiième.  Après  des  débats  animés,  elle  a 
najoRtf  de  117  roii  snr  13t.  —  Discnssion  da  la  lai  qni,  modifiant 
eella  do  mari'elial  Goarion  Saioi-Cyr  sur  le  recmienient  et  l'orna- 
oiialioa  de  l'armi'c,  suppriioe  U  niserve  des  Tdtdrana,  prolonge  la 
darde dalempi de  jerrice  et  él^re  lecbilTre  da  recralemeai  annuel. 
Viremant  mmhatia*  par  le  maréchal  Saint-Cjr  ei  ta  gdnéral  Fo;, 
die  ait  TOiée  par  la  Chambre  des  pairs  1  la  majorité  de  119  voii 
■or  138  el  par  la  Cliambre  des  dépalës  k  eella  de  SU  contre  70. 
—  Vote  par  les  deui  ch^mbrita  de  deux  autres  lois  dont  l'ana 
adondl  eerlaine*  dispositioDs  du  Code  pdnal  et  l'autre  fixe  le  modu 
de  BiM  à  la  retraite  des  magistrats  incapables  de  remplir   leuri 


Le  premier  des  projets  de  loi  préseotés,  le  5  avril,  à 
U  Chambre  des  pairs  sar  lequel  elle  fol  appelée  à  dëli- 
k  bérer,  est  celui  qui  tendait  à  aoe  répression  pins  efficace 
I  des  vols  et  antres  délits  commis  dans  les  édifices  consa- 
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crës  aux  dirers  cultes.  Voici  ce  qui  avait  donné  lieu  i 
ce  projet.  La  loi  pénale,  on  le  sait,  fait  une  distinction 
entre  certains  crimeg^t  dàliU  l«loo  qn'ils  ont  été  commis 
dans  des  lieux  habités  on  inhabifés,  et  punit  les  uns  plus 
sévèrement  que  les  autres.  Les  églises  devaient-elles^ 
d'après  la  législation  existante,  être  considérées  comme 
des  lieux  habités?  La  Cour  de  cassation  s'était  pro- 
noncée dans  ce  sens,  mais  les  cours  royales  étaient  d'an 
autre  avis.  Pour  mettre  un  terme  à  ce  conflit,  le  projet 
de  loi^  admettant,  avec  la  cour  de  cassation,  Tassimila- 
tion  des  églises  aux  lieux  habités^  punissait  de  la  peine 
capitale  les  vols  qui  y  seraient  commis  de  nuit,  avec 
violence,   par  deux   ou   plusieurs  individus  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées  et  à  l'aidQ  d'effraction 
extérieure  ou  de  fausses  clés.  La  peine  devait  être  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  lorsque  le  vot  ne  réu- 
nirait qu'une  partie  des  conditions  que  je  viens  d'éuu- 
iuérer«  Le  simple  voU  ^ns  circonstances  aggraviàutesi»  de 
vases  'sacrés  et  autres  objets  servant  à  la  célébration  des 
cérémonies  religieuses,  appellerait  sur  ses  auteurs  la 
peine  des  travaux  forcés  i  temps,  et  l'outrage  public  à  la 
pudeur,  eomais  également  dans  un  éiifiei»  destiné  au 
culte,  celle  de  trois  ans  de  prison   et  de  500  francs 
d'amende  au  moins.  Les  actes  par  lesquels  on  aurait 
empêché  on  troublé  Texercice  d*nn  culte  et  que  le  Code 
pénal  punissait  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et 
d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  lors- 
qu'ils avaient  lieu  dans  l'église  ou  dans  le  temple,  seraient 


► 


ï 


Af alement  punis  lorsqu'on  les  anrnit  aconaplis  an  deliors. 
la  tnulilation  des  statues  et  des  ^oniiinenls  consacrés  à 
U  religion  enlnlnernil  U  (loinu  de  sii  mois  à  dtjus  an^ 
de  prison  ot  de  30U  «  2,OilO  rranos  d'Amende,  oa  celle 
d'uB  an  àcinq  ;ins  et  de  1,000  à  5,')i}0  Trancs,  selon 
fna  Des  violences  auraient  èlè  commises  à  rextâmur 
oa  dans  l'intérieur  des  èdiGoes  consacrés  à  la  religion. 
Dans  l'exposé  des  motifs  do  ce  projet,  la  garde  dc> 
BcoaUK  disait  que  ja  société  était  profoudëment  b1es£<<e 
par  les  oulragcs  faits  à  la  religion  qui  en  est  le  pj-e- 
nier  tien  et  la  pins  puissinle  (jaranlic  ;  que,  parmi  ces 
outrages,  la  proFanalion  des  lieux  consacrés  et  des 
choses  saintes  était  le  plus  grand;  que  le  dommage 
Iprouvé  dans  ces  cas  par  la  socii'tû  était  considérable, 
parce  qae,  si  l'aulorità  de  la  religion  se  fonde  sur  sa 
pireté  et  sa  vi^rité,  son  iniluencc  s'établit  aussi  par  la 
foi  que  l'on  a  en  elle,  et  que  la  foi,  à  sou  tour,  s'étend 
et  se  fortifie  par  le  respect  qu'elle  obtient;  que,  ce- 
peBdant,  les  lois  scluellesde  la  France  semblaient  re- 
fuser de  prévoir  les  attentats  dirigés  contre  la  religion, 
fit  que  l'indilTérenco  dont  elles  portaient  l'eiupreintu  à 
cet  égard  excitait  des  plaintes  de  plus  en  plus  nom- 
breuses; qu'on  ne  pouvait  tolérer  plus  longtemps  qu'un 
Toi  commis  dans  uoe  {{range  fut  plus  sévèrement  puni 
que  r«lui  dont  une  église  aurait  été  le  théltre;  que 
celai  des  vases  ucrùs  ne  pouvait,  sanit  blesser  la  morale 
pnbJiquc,  être  confondu  avec  les  vols  simples,  et  entia 
^ue  la  légtslalioit  fran^'aise  ne  devait  pa»  r^^ater  plus 
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longtemps  exposée  an  reproche  d'avoir,  senle  entre 
toutes  les  législations  de  la  terre,  oublié  que  la  religion 
des  peuples  est  leur  plus  cher  intérêt. 

Aux  termes  de  cet  exposé,  la  loi  dont  il  développait 
les  motifs  devait  être  suivie  d'autres  modifications  que 
le  Roi  se  proposait  d'eiïectuer  dans  le  système  général 
de  la  législation  criminelle. 

Les  dispositions  proposées  par  le  gouvernement  et 
qui  peuvent  paraître  aujourd'hui  bien  rigoureuses,  parce 
que  l'ensemble  de  cette  législation  s'est  beaucoup 
adouci,  n'avaient,  eu  égard  à  ce  qu'elle  était  alors,  rien 
d'excessif,  et,  en  garantissant  contre  l'outrage  des  objets 
dignes  de  tous  les  respects,  elles  comblaient  une  lacune 
du  Gode.  Elles  n'en  furent  pas  moins  attaquées  de 
plusieurs  cétës.  La  presse  libérale  les  dénonça  comme 
inspirées  par  l'esprit  d'intolérance  et  de  persécution 
religieuse,  par  cette  funeste  idée,  principe  de  fana* 
tisme,  qu'il  appartient  à  l'homme  de  venger  les  injure 
de  la  Divinité.  Le  Moniteur^  en  répondant  au  Courrier^ 
n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  ces  attaques  n'étaient 
nullement  fondées,  -que  le  projet  ne  créait  pas  de  nou- 
veaux délits,  qu'il  se  bornait  à  aggraver  la  pénalité  de 
délits  déjà  existants,  qu'il  n'avait  pas  pour  but  de 
venger  Dieu^  mais  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  société 
en  donnant  un  témoignage  de  la  vénération  des  peuples 
pour  la  religion,  enfin,  qu'il  protégeait  également  les 
différents  cultes.  On  aurait  pu  croire  que  le  parti 
religieux  se  montrerait  satisfait  de  ce  qui  encourait  à  ce 
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la  désapprobation  de  ses  adversaires;  il  n'en  fut 
riea.  Lesargoments  niâmeque  le  journal  officiul  oppo- 
sait aux  agressions  du  libéralisme  devinrent,  pour  ce 
parti,  autant  de  griefs  contre  le  projet  de  loi.  Le  Mémo- 
rial catholique  disait  qu'en  accordant  la  mâme  pro- 
tection aux  églises  catholiques  et  aux  temples  protestants, 
il  confondait  la  vraie  et  la  fausse  religion,  et  qu'en  ne 
punissant  pas  le  sacrilétje  simp/e^  c'est-à-dire  la  profa- 
nation des  clioses  saintes  indépendamment  de  tout  vol  et 
de  toute  violence,  on  consacrait  une  fois  de  plus  l'in- 
différence en  matière  de  religion,  on  transigeait  avec 
l'impiété  au  lieu  de  la  réprimer. 

Dans  la  commission  que  la  Chambre  des  pairs 
chargea  d'examiner  le  projet  de  loi  et  où  siégeait 
M.  Mathieu  de  Montmorency,  celte  opinion  fut  sou- 
lenae  avec  beaucoup  de  vivacité.  On  craignit  qu'elle 
De  prévalût,  et  le  garde  des  sceaux  demanda  à  être 
entenda.  Il  fit  sentir  les  inconvénients  de  la  voie 
daas  laquelle  on  semblait  vouloir  entrer,  et  ses  expli- 
cations, sans  obtenir  do  succès  complet,  ne  furent  pas 
entièrement  inefficaces.  Le  27  avril,  M.  l'ortalis  pré-  ' 
senta  à  la  Chambre  un  rapport  dans  lequel  il  concluait, 
âa  nom  de  la  commission,  à  l'adoption  du  projet, 
moyennant  quelques  modiBcatîons  qui  avaient  pour 
objet  de  mieux  graduer  les  peines  et  un  amende- 
ment plus  important  qui  donnait  une  ffemi-satisfaction 
10  parti  religieux. 
11  commençait  par  constater  que  deux  sortes  d'oh- 
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jeclioDs  éitaient  tlévêeë  contfé  lu  tAt)p(]lsitiôD  dtl  gcm- 
vernement.  Suivant  les  tins,  les  actes  qui  àttaqnetat 
la  religion  sans  en  troubler  {labiiqaement  Fetefcice 
ni  compromettre  la  tranqullHlë  oif  la  sftreté  des  ci- 
toyens,  ne  pouvaient  être  Tobjet  cf'nbe  fépressi(ni 
légale;  ceux  qui  rénnissaietit  ces  dénx  coùditidns 
devaient  safis  doute  être  punis  comme  tons  les  mites 
troubles  ou  désordres  qtti  empêchent  les  citoyens  dé 
jouir  du  libre  exercice  de  leurs  droits,  qui  indUefit 
leur  sûreté  en  péril  ou  qui  menacent  leuf  tranquillité, 
mais  on  ne  pouvait  les  considéfer  i  nh  autre  ^Int  de 
vue  et  en  faire  une  classe  à  paft  sans  tomber  dans 
l'inconvénient  de  transformer  eftt  crimes  et  délits 
punissables  par  la  loi  humaine  l'ignorance,  rinfraclioA 
ou  le  mépris  de  la  loi  religieuse,  ce  qui  se^tt  tmè 
source  de  graves  abus.  Il  n'existait  poiftt,  en  effet,  de 
tribunal  humain  qui  pAt  être  juge  de  ce  qui  se  passe 
entre  l'homme  et  Dieu.  On  devait  se  garder  dé  cette 
idée,  qu'il  faut  venger  la  Divinité.  C'est  en  se"  laisssmt 
entraîner  à  cette  erreur,  en  oubliant  la  fi^agilfté  et  le 
néant  des  coupables  pour  ne  se  soutenif  que  de  M 
grandeur  inGnie  de  Têtre  ofTensé^  que  Ton  avait  jadis 
versé  des  flots  de  sang  et  institué  des  supplices  qui 
révoltaient  l'humanité.  Ainsi  raisonnaient  une  partie' 
des  adversaires  du  projet  de  loi.  Suivatit  d'autres,  atf 
contraire^  il  était  timide  et  incomplet.  La  religion, 
disaient-ils,  étant  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice 
social,  le  plus  grand  des  crimes  est  Cdui  qui  la  blesse; 
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I  cequ'ellc  l'Bvàre,  la  proranaliondo  ceiiuellesancLinu, 
e  sacriléjje,  en  UD  mot,  sont  des  oITeDïes  digues  dos 
:liAûiiicDts  lee  plus  sévères.  Ce  n'était  jias  indirectement 
qu'il  (allait  alteiadre  ces  crimefi;  pourquoi  ce  pu 
suivre  l'Ënemple  de  toutes  les  uations  chrétieunee  qai 
avaiuiiL  plac^  au  premier  rang  dus  attentats  coatre 
Tordre  public  ¥  N'y  avait-il  doDc  pas  sacrilège  dans  ' 
itntâ  profanation  des  clioseï  saintes  ou  consacrées  à 
OmHi  soit  qu'il  }  eût  en  même  tumps  nu  Toi  on  qa'il 
M'y  en  nùt  pas?  Le  sacnlége  devait-il  demeurer  impuni 
si  le  vol  ne  l'accompagnait?  Un  tel  système  n'aurait-il 
pat  pour  elTei  d'intervertir  l'ordre  des  idées,  et  de 
mettre  l'appréciation  légale  des  délits  et  des  crioieg  en 
coniradtclion  avec  la  valeur  réelle  et  morale  des  actions 
ImmainesT  La  loi  rraiit;aise  ne  romprait-elle  donc  le 
flUeace  qui  lui  aviiil  été  imposé  sur  les  choses  religrenses 
pir  la  doninatiou  d'une  secte  eanemie  da  tonte  reli- 
gion, que  poni  leur  donner,  dans  ses  dispositions,  une 
place  purement  accessoire?  H'j  avait-il,  d'ailleurs,  de 
cbo^e»  saintes  et  consacrées  à  Dieu  que  les  vases  sacrés  ? 
Pourquoi  ne  pas  faire  une  loi  complète  sur  tous  les 
crimes  ou  délita  qai  attaquent  ou  offensent  U  religion?  Le 
uoEoeat  était  venn  de  replacer  l'ordre  social  snr  ses 
véritables  base»  et  de  lui  donner  ses  véritables  ga- 
noties.  Alai^,  û  l'on  ne  voulait  accomplir  que  succes- 
sivemenl  une  lâctie  aussi  salutaire,  pourquoi,  du  moins, 
ne   pas    indiquer  ouvertement    les    peines    dont    ou 
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eotendait  frapper  le  sacrilège  el  la  profanation  ?  Poir* 
qnoi  ne  pas  nommer  les  choses  par  Irar  nom?  Le 
langage  des  lois,  qni  est  Feipression  de  la  Tolontè 
souveraine,  doit  être  énergique  et  assuré.    Les  ré- 
ticences et  les  précautions  oratoires  sont  au-dessous 
d'elles.  La  commission,  placée  en  présence  de  ces  deui 
systèmes  contraires,   faisait  une  professicm  éclatante 
de  ses  sentiments  sur  la  religion  sans  laquelle^  disait 
le  rapport,  les  meilleures  lois  seraient  insuflbantest  la 
morale  incertaine,  et  à  laquelle,  par  conséquent,  les 
lois  doivent  donner  un  appui  efficace.  Elle  disait  aussi 
qu'une  l^islation  dont  Tindifférence  religieuse  serait  la 
principe  ne  tendrait  qu'à  faire  rétrograder  la  civilisation, 
et  qu'il  fallait  punir  les  crimes  et  les  délits  commis 
contre  la  religion,  non  pas  pour  venger  la  Divimié, 
mais  pour  défendre  la  société  mise  en  péril.  Mab  quelle 
mesure  devait-on  garder  dans  la  punition  de  ces  crimes 
et  de  ces  délits?  En  cette  matière,  surtout,  le  législateur 
devait  consulter  soigneusement  les  besoins  de  l'époque, 
l'état  des  mœurs  et  la  tendance  générale  des  esprits.  A 
Tépoque  où  l'Europe  avait  été  tirée  de  la  baiiuirie 
par  le  christianisme,  et  plus  tard  aussi,  lorsque  les 
tentatives  d'une  réforme  violente  et  fanatique  avaient 
ébranlé  à  la  fois  l'Église  et  l'État,  les  lois  de  l'Église 
avaient  été,  pendant  des  siècles,   tes  seules   lois    de 
rÉlat;  le  sacril^e  et  la  profanation  n'avaient  pas  été 
seulement  considérés  comme  des  actes  d'impiété,  mais 
comme  des  actes  de  sédition  et  de  révolte,  des  peines 
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I  terribles  avaient  été  portées,  mais  tllt'^t  avaient  moins 

■  pour  oWjQi  de  venger  la  religion  profanée  que  de  venger 
I  raulorilè  des  lois  et  la  majesté  du  prince  méconnue  et 
I  tîoléc.  Les  temps  avaient  bien  changé.  L'âge  actuel  n'élail 

■  pas  celui  de  la  ferveur  et  du  zélé;  l'Sge  du  fanastlsme 
I  0t  celui  de  l'impiété  étaient  également  passés.  Sans 
l'donie,   l'horreur    du  sacrilège  ne   suflisait  pas    pour 

arrêter  le  bras  avide  du  brigand  prft  à  ravir  les  choses 
sacrées,  mais  la  haine  ou  le  mépris  des  choses  sacrées 
ne  poussait  plus  l'iiomnie  dé])r.ivé  à  la  profanation  et 

;  lu  sacrilège.  L'état  de  la  société  ne  réclamait  donc 
^g,  contre  le  sacrilège  simplo  ou  la  proTanation,  une 
tènalitë  dont  le  moindre  inconvénient  serait  de  caloni- 
la  génération  actuelle,  car  l'établissement  de 
>Dte  loi  pénale  non  absolument  nécessaire  est  un  mal. 

l<De  ces  considérations,  la  commission  concluait  qu'il 
t'y  avait  pas  lien  de  punir  le  sacrilège  simple,  mais 

'qae  l'on  devait  considérer  comme  une  circonstance 
tggravante  du  vol  la  profanation  .faa-ili'ije,  c'est-à-dire 
l'enlëvemeiit  on  la  tentative  d'enlévemenl  des  vases 
sacrées.  Elle  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter  à  la 
loi  ane  disposition  en  vertu  de  laquelle  ce  fait  serait 
poni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  lorsqu'il  aurait  été 
accompagne  ^e  deux  seulement  des  circonstances  qui, 
aux  termes  de  l'article  i"  du  projet,  t'auraient  rendu 
passible  de  la  peine  capitale.  Cette  modification  qui, 
malgré  la  généralité  des  ternes  dans  lesquels  elle  était 
exprimée,  s'appliquait  presque  exclusivement  au  culte 
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caiheliqiie  paisqne,  dans  les  autres,  la  présence  habî- 
laelle  et  l'vaage  joanulier  des  Tases  sacrés  ne  sont  pas 
rigûiireiisei&eot  comaaodés,  assorait  à  la  religion  de 
rÉut  celte  espèce  de  protection  pins  étendae  à  la- 
quelle Ini  donnait  droit  la  nature  de  ses  cérémonies  plus 
encore  qne  sa  prééminence  constitutionnelle.  Ainsi 
serait  accompli  le  vcbii  de  cenx  qu*noe  pieuse  soUicitode 
portait  à  désirer  qne  la  profanaiion  et  le  sacrilège  . 
fassent  sé¥érement  réprimés.  A  la  rérité,  ces  mots  ne 
se  tronraient  pas  dans  la  loi  parce  qn'ils  n'araient  pas 
d'acception  légale  déterminée^  parce  qu'on  ne  pouTait  y 
voir  que  des  expressions  abstraites,  destinées  plutôt  i 
caractériser  un  ordre  général  d'idées  que  tel  ou  tel  fait 
en  particulier,  parce  qu'enfin  «  dans  une  bonne  l^isla- 
tion  criminelle,  ce  n'est  que  par  les  circonstances 
matérielles  de  l'acte  que  les  crimes  et  les  délits  doivent 
être  qualifiés,  mais  le  châtiment  des  actes  dont  on  roulait 
prévenir  le  renouvellement  se  trouvant  assuré,  le  but 
qu'on  avait  en  vue  serait  atteint. 

Ce  rapport,  habilement  composé  et  rempli  de  vues 
profondes  exprimées  avec  talent  bien  qu'avec  un  peu 
trop  de  subtilité,  était  d'ailleurs  empreint  de  l'esprit 
religieux  qui  animait  la  commission.  Pour  justifier 
l'amendement  qu'il  proposait,  M.  Porgilis  j  disait  : 
c  Noas  croyons  fermement  que   la  majesté  du  Trësr 

>  Haut  réside  dans  nos  tabernacles.  Les  objets  qu'ils 

>  renferment  ne  sont  pas  de  simples  symboles;  ils  ne 

>  commandent  pas  seulement  notre  respect,  mais  notre 


*  qa'elles  inspireol  aux  hommes  qua  l'on  doit  mesurer 

>  le  defirb  do  cnlp.ibililâ  do  celui  qui  iirofane  las  clioses 
»  sacrfees.  » 

Quelqae  louables  que  pus^eut  être  les  intentions  de 
la  commission,  dd  tel  langage  et  la  proposition  qu'il 
Ëlnit  tlesiiné  i  appuyer  tendaient  à  établir  une  coornsioa 
dangereuse  entre  h  loi  civile  et  la  loi  religieuse  el  à 
introduire  l'arbitraire  dans  la  législation  pénale.  La 
goaTernement  en  jugea  ainsi,9tte30avril,  à  l'ouverture 
de  la  discussion,  lo  gardo  iee  sceaux,  en  annonçaut  à  la 
Chambre  que  lo  Itoi  irait  accepté  ceux  des  ameDdt:ni<jnls 
qui  n'étaient  que  des  changements  de  rédaction,  de- 
manda que  l'on  écarlit  celui  qui  punissait  des  travaux 
Torc^s  i  perpétuité  \'en/i}vemetU  ou  la  ientatioe  d'en- 
trvtment  des  vases  sacrés,  t  Pourquoi,  *  dit-il,  c  c« 
f  mot  en/éonn»};  qui,  séparé  du  roi.  De  peut  constituer 
HV  DD  crime  et  qui  n'y  ajoute  rien  quand  il  l'accom- 
jK^  pagne?  Pourquoi  employer  nne  expression  qui,  par 

•  rvla  seul  qu'elle  n'appartient  pas  an  langage  des  lois, 
»  peut  être  susceptible  d'interprétations  arbitraires  el 
I  variées?  Pourquoi,  lorsque,  dans  notre  législation 

>  crimineUe,  la  tentative  de  crime,  alors  qu'elle  n'a 
I  manqué  son  elTet  que  par  des  circonstances  indé- 
|l  pendantes  de  la  volonté  du  coupable,  doit  être  pania 
ï  comme  le  crime  même,  pourquoi  cette  tentative  e^t 
t  elle,  ici,  spécialement  incriminée?  ■ 
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M.  Lemercier  et  M.  de  Lally,  toul  en  admettant  le 
principe  du  projet  de  loi,  s'efforcèrent  d'amener  la 
Chambre  à  en-adoncir  les  dispositions;  mais  le  cardinal 
de  La  Fare^  archevéqne  de  Sens,  le  combattit  à  un 
toul  autre  point  de  vue.  11  manifesta  son  regret  d'y 
trouver  l'empreinte  de  ce  système  de  confusion  et  d'a- 
malgame de  tous  les  cultes  suivi  avec  persévérance  de- 
puis le  gouvernement  usurpateur.  H  dit  qu*il  était 
temps  de  faire  cesser  cette  confusion  affligeante  et  d'in- 
vestir enfin  la  religion  de  l'État  de  toute  la  considération 
qui  lui  était  due;  que,  dans  le  système  du  projet,  il  n'y 
avait  aucune  différence  entre  le  vol  d'un  objet  quelcon- 
que faisant  partie  de  l'ameublement  d'un  temple,  d'une 
synagogue,  et  celui  des  vases  sacrés,  du  saint  ciboire 
arraché  avec  ses  hosties  du  tabernacle  d'une  église 
catholique;  qu'une  semblable  parité  ne  saurait  être 
admise  sans  déconsidérer  aux  yeux  du  peuple  la  religion 
de  l'État;  que,  pour  y  remédier,  il  fallait  séparer,  dans 
tous  les  actes  de  la  législation  religieuse,  ce  qui  concer- 
nait la  religion  catholique  de  ce  qui  concernait  les 
autres  cultes,  et  faire  une  loi  distincte  et  séparée  pour 
ces  derniers  ;  que  la  nature  même  des  choses  exigeait 
cette  distinction,  le  culte  catholique  n'ayant  guère  dans 
les  églises  d'objets  qui  lui  fussent  communs  avec  les 
autres  que  les  cloches,  les  chaises  et  les  bancs  ;  qu'il 
lui  fallait  donc  une  loi  particulière  pour  ce  qu'il  avait  do 
spécial  et  d'exclusif,  une  loi  qui,  en  rendant  hommage 
au  dogme  fondamental  de  la  présence  réelle,  qualifiât  de 


profanation  cl  de  sacrilëge  le  vol  des  vases  sâr,rés  el 
surloQt  celui  du  saint  ciboire  cootcnanl  des  hosties.  Une 
pareille  loi  saLisferait  le  clergé  calholique  sans  donner 
aocnn  sujet  de  plainte  aux  ministres  des  autres  cultes, 
auxquels  une  toi  séparée  assurerait  la  protection  promise 
par  la  Charte. 

Un  autre  prélat  des  plus  considéra bles^  M.  de  Bou- 
logne, évëque  de  Troyes,  appuyant  la  proposition  du 
cardinal,  se  plaignit  amèrement  du  silence  que  gardait 
à  l'égard  de  la  religion  le  Code  pénal,  rédigé  dans  un 
temps  voisin  encore  de  l'époque  où  l'ailiéisme  avait 
règnô  eo  Franco.  Suivant  lui,  ce  silence  n'avait  pas  été 
nne  omission  involontaire,  mais  un  calcul,  une  provo- 
MCation  à  des  outrages  contre  la  religion.  La  corruption 
L«l  le  sacrilège  avaient  marché  avec  le  siècle;  Jamais 
les  vols  dans  les  églises  n'avaient  été  [dus  nomhreux, 
les  profanations  ptns  audacieuses,  et  il  était  réservé  à  ce 
siècle  de  voir  h  turpitude  la  plus  infâme  commise  publi- 
quement dans  une  église  n'attirer  sur  ses  auteurs  que 
les  peines  réservées  nut  pins  légers  délits.  A  quoi  bon 
venir  chaque  année  appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur 
les  travaux  des  assemblées  législatives  si  elles  devaient 
i  jamais  tenir  exilé  du  domaine  de  la  législation  celui 
dont  les  lois  éternelles  régissent  l'univers?  Mais  ce 
n'était  pas  seulement  dans  les  lois  pénales,  ajoutait 
Ji.  de  Boulogne,  que  ce  vice  odieux  se  faisait  remar- 
I  lois  civiles  en  étaient  également  llèlries,  el 
I  ïvail  voulu  même  en  bannir  tout  en  qui- rappelait 
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ridée  de  la  DiviDitè.  La  société  loQt  enlièn  amit  élè 
rameDée  i  des  calcols  pnremeDl  matériels;  k  ]iM>Micchie 
avail  perdu  ses  droits  sacrés  ;  la  religion,  qui  défait 
lai  senrir  de  base,  n'arait  plos  été  considérée  que 
comme  un  article  de  badget.  On  en  était  arriré  i  ne 
pas  oser  la  nommer  dans  les  lois.  11  était  temps  de 
voir  finir  un  pareil  scandale;  il  était  temps  qoe  la 
croix  de  saint  ne  fût  plus  exposée  sans  défense  au 
profanations  de  l'impie.  Mais  le  projet  de  loi  offraihil 
des  garanties  suffisantes  à  la  religion?  Les  peines qa'ii 
décrétait  étaient-elles  proportionnées  à  la  graritè  des 
crimes?  Il  était  permis  d'en  donter.  D'un  antre  oôté^  ne 
confondait-il  pas  des  choses  qui  devaient  être  distin- 
guées?  Pourquoi  ne  contenait-il  pas  le  mol  de  sacrilège? 
Pourquoi  semblait-il    dirigé   bien  plutôt  contre  Tal- 
tentât  à  la  propriété  que  contre  l'attentat  à  la  sainteté 
des  choses?  Était-il  convenable  de  mettre  sur  la  même 
ligne  les  tabernacles  catholiques,  oA  réside  le  Saint  des 
saints,  et  les  meubles  qui  tapissent  les  temples  des  antres 
cultes?  Celte  apparente  égalité  dans  la  protection  ac« 
cordée  aux  diverses  religions  constituait  la  défaveur 
la  plus  choquante  pour  la  religion  de  l'État,  puisqu'dle 
a  des  mystères  et  des  objets  d'adoration  que  n'ont  pas 
les  autres  religions,  objets  sacrés,  dont  la  profanation 
devait  entraîner  des  peines   beaucoup  plus  sévères. 
M.  de  Boulogne  demandait  donc,  comme  condition  de 
son  vote  en  faveur  de  la  loi,  qu'on  y  introduisit  le  mol 
Aesacriléfft^  particalièrement  appliqué  à  renlèvemeni 
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el  à  la  profanilion  des  cEiosos  saintes  renrermëcs  dans 
les  tabernacles,  et  iine  ce  frime  fùl  puni  de  la  peine  /a 
p/us  sévère,  lors  même  qu'il  ne  se  compliquerait  d'an- 
cone  autre  circonstance. 

Personne  ne  deroandsot  pins  la  parole  snr  l'enseinble 
de  la  loi,  la  délibération  s'établit  snr  l'amendomeot 
proposé  par  le  cardinal  de  La  Fare.  Le  chancelier  et  le 
garde  des  sceaux  ayant  représcnlé  qoe  cet  amendemenl, 
qui  introduisait  dans  la  loi  une  loi  nanrelle,  était  con- 
traire a  la  prérogative  royale  de  l'initiative,  le  cardinal, 
pour  écarter  celte  objection  sans  abandonner  le  fond  de 
sa  proposition,  demanda  que  le  projet  fût  divisé  en  deux 
titres  dont  Tun  s'appliquerait  exclusivement  h  la  reli- 
gion catholique  et  l'autre  aox  cultes  dissidents;  mais  là 
gante  des  sceaux  s'y  opposa  encore  en  faisant  renlarqnef 
que  celle  modilication,  parfaitement  tnulile  à  la  religioit 
catholique  qui  trouvait  dans  la  loi  proposée  une  prolec 
lion  tonle  spéciale  en  ce  qui  concernait  les  vases  sacrés, 
aurait  l'inronTénient  d'affaiblir  celle  qoi  était  accofdée 
anx  antres  colles,  relégués  ainsi  au  second  rang.  L'a' 
mendement,  appuyé  par  l'archevêque  de  Paris  qui 
protesta  pourtant  contre  la  pensée  de  vonloif  atténner  la 
protection  accordée  aux  retij^ions  dissidentes ,  mais  com'* 
batta  par  le  duc  de  Broglie  et  par  M.  de  Bastard  qoj  le 
déclara  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte,  tut  repoussé 

r  la  question  préalable.  Il  en  fnt  de  même  d'nn  antre 

ni  de  M.  de  Latly,  qui,  pour  les  vols  commis 

B  In  ^lîses,  rnéuK  arec  la  rénnion  de  tontes  les  cir- 


'à 
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coosUDces  aggnTiites,  sapprÛMÏt  h  pdae  de  HiorI  ei 
ne  Uisait  subsister  qw  celle  des  InTiix  fonés  à  per* 
pèlulé. 

Le  se«l  des  amendements  de  b  commiamM  qie  le 
govrernemeot  n'eût  pas  accepté,  œlnî  qni  pfmiflsaii 
comme  le  toI  T^lèfement  oa  la  lentatife  d  enlèrement 
des  Tases  sacrés,  donna  lien  à  de  très-longs  débats.  Le 
npporteor  expiîqna  qne  la  commission  sTait  vonli 
atteindre  le  sacriléfe  sons  qnelqne  forme  qo*il  se  pro- 
dnistt,  qne  le  toI  était,  sani  donte,  nne  de  ces  formes» 
mab  non  pas  la  seule  »  qne,  par  le  moi  iiadèvemaU, 
on  afait  en  Tintention  d'atteindre  nne  sorte  de  npt 
de  Tobjel  sacré,  nn  sacrilège  pins  odieni  encore  qne  le 
Tol,  et  de  rattacher  le  crime  à  nne  drooestanoe  maté- 
rielle qni  ne  prêtât  à  ancnne  eitension  dangerense,  i 
ancnne  interprétation  arbitraire.  M.  Pasqnier,  admettant 
la  pensée  de  la  commission,  celle  de  firapper  Tacte  sa- 
crilège alors  même  qn'il  ne  serait  pas  compliqué  de  toI, 
exprima  Topinion  qne  le  mot  à^enlèvement  ne  la  ren- 
dait pas  arec  exactitude  et  qn*on  pourrait  y  substituer 
ceux  de  violation  ei  de  destruction  des  saintes  hosties; 
mais  le  garde  des  sceaux  persista  dans  son  opposition. 
«  Le  mot  enlèvement  y  »  dit-il,  c  inusité  dans  nos  lois, 
»  ne  présente  à  l'esprit  ancnne  idée  précise.  Est-il  frau- 
»  duleux?  Il  se  confond  avec  le  toI.  Ne  Test-il  pas?  Il 

>  n'ofib^  aucun  caractère  de  criminalité.  Dans  le  premier 

>  cas,  l'addition  est  inutile;  dans  le  second,  die  ne 
t  tend  à  rien  moins  qu'à  ramener  dans  la  loi  le  sacri- 
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»  Ifge  simple  qu'en  excluent  les  principes  mômes  dé- 
»  vfloppés  dans  le  rapport.  Si  tels  étaienl  aujourd'hui 

*  l'iotentioD  de  la  commission  et  le  tmt  de  l'amende^ 
■  ment,  il  faudrait  le  déclarer  d'une  manière  positive, 

•  et  alors,  des  considérations  d'un  ordre  enpërieur  se 
»  présenteraient  en  foule  contre  ce  nouveau  système,  i 
Ud  des  memlires  de  la  commission,  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency, déclara  que  leur  intention  avait  él6  d'abord 

^d'inscrire  franchement  Asm  la  loi  le  mut  de  profa- 
nation ou  celui  de  sacrilèje,  mais  qu'ils  y  avaient 
xeDoncé  par  suite  des  observations  que  leur  avait  présen- 
tées le  garde  des  sceaux  sur  l'anomalie  qui  résulterait, 
dans  les  lois  pénales,  d'un  nouveau  genre  de  délit  dont 
l'appréciation  serait  subordonnée  à  des  circonstances 
Borales  ou  à  une  sorte  de  question  intentionnelle  ;  que, 
cependant,  voulant  s'écarter  le  moins  possible  de  leur 
première  pensée,  ils  avaient  proposé  une  rédaction  qui 
leur  avait  paru  propre  à  atteindre  le  même  but,  et  qu'ils 
ne  renonceraient  an  mot  A' enlèvement  que  si  on  en 
irooTait  nn  autre  exprimant  plus  heureusement  cette 
même  pensée;  que,  sans  doute,  il  fallait  mettre  autant 
que  possible  la  loi  proposée  en  harmonie  avec  les  maximes 
générales  de  la  législation  criminelle,  mais  qu'il  fallait 
avant  loul  satisfaire  aux  besoins  de  la  religion  et  de  la 
société  et  faire  cesser  le  scandale  de  l'application  de  la 
plas  légère  des  peines  au  plus  odieux  des  crimes.  M.  Pas- 
Ktqiier,  reprenant  la  parole,  reconnut  qu'il  y  avait  nue 
B.granâe  force  dans  les  arguments  contradictoires  de  la 
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commission  et  dn  garde  des  sceaux,  mais  ne  oroyatit  pas 
possible  qne,  dans  une  loi  destinée  à  réprimer  léS  cri- 
mes commis  dans  les  églises,  on  passât  sojîè  silence  le 
pins  réToltant  de  ces  crimes,  là  violation  dn  tabernacle 
et  la  profanation  des  hosties  consacrées ,  il  proposa,  si 
Ton  ne  voulait  pas  accepter  la  rédaction  qti'il  avait  indi-^ 
quée,  de  charger  la  commission  d'en  chercher  une  plus 
convenahle.  M.  de  Lallj  suggéra  l'idée  de  conserver  le 
mot  à'enlèvement  en  j  joignant  les  qualifications  de 
sacrilège  et  A'impie.  L'évéque  d'Hermopolts,  grand 
mattre  de  l'Université,  tout  en  regrettant  la  résistance 
que  rencontrait  le  mot  de  sacrilégey  proposa,  pour  j 
suppléer,  un  paragraphe  portant  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  contre  quiconque  aurait  volé,  avec 
ou  sans  effraction,  les  vases  sacrés  enfermés  dtuà  le 
tabernacle.      ^ 

Le  garde  des  sceaux,  repoussant  toutes  ces  propoJi}* 
tîons,  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  incon* 
vénients  de  celle  qui  tendait  à  atteindre,  par  une  dls^ 
position  expresse  et  formelle,  la  profanation  des  choses 
saintes,  et  sur  le  danger  d'employer,  dans  une  loi  pénale, 
où  tout  devait  être  positif,  des  termes  généraux  et  méta- 
physiques, f  Une  fois  introduits  dans  la  loi,  t  di(-il, 
«  ils  le  seront  nécessairement  dans  les  questions  posées 
»  au  jury  qui,  alors,  devieûdrait,  non-seulement  juge 
»  du  fait,  mais  de  l'intention.  Il  faudrait  lui  demander 
>  si  l'accusé  est  coupable  ^^profanation  et  de  sacrilège. 
»  Pour  comprendre  tout  le  danger  d'une  pareille  innova* 
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»  lion,  il  snlEra  d'observer  que  souvent  an  jury,  donl 
■  les  membres  apparliondraient  à  des  commuDions  dissi- 
f  dentés,  serait  s|ipeiéfi  prononcer  sur  des  questions  qui 
•  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  une  croyance.  * 

La  proposition  qu'avait  particulièrement  rëfulùe 
H.  de  Peyronnet  6tait  celle  de  M.  Pasquier.  Celui-ci 
•'enipresïa  de  protester  contre  l'intention  qu'un  lui 
«apposait,  d'introduire  dans  h  loi  des  termes  généraux 
•1  métaphy3i(|ues,  Il  expliqua  qu'il  ne  voulait  en 
.•BCUDfi  f«çon  qu'on  y  parlât  de  profunatian  ou  de 
sacrilège,  mais  bien  qu'on  pourvut  à  ce  qu'un  fait  maté- 
riel, la  violation  du  tabernacle  et  la  destruction  des 
hosties,  ne  demeurât  pas  impuni,  et,  comprenant  la 
âîlBcultë  d'improviser  à  la  tribune  une  rédaction  sur 
sujet  aussi  délicat,  il  insista  pour  le  renvoi  à  la 
eommissiou. 

Ce  renvoi, appuyé  par  le  duc  Decazes  et  par  plusieurs 
autres  membres,  ayant  été  voté,  le  rapporteur  présenta^ 
le  lendemain,  au  nom  de  la  commission,  une  rédaction 
nouvelle  qui,  en  substance,  portait  la  peine  des  travaux 
forcêsà  perpèlaiiô  contre  tout  individu  déclaré  coupable 
To)  de  vases  sacrés  commis  dans  linlérieur  d'au  édifice 
isacré  à  la  reii^jîon  de  l'État,  avec  ou  sans  elTraction 
da  tabernacle.  Le  garde  des  sceaux  ayant,  au  nom  du 
gouvernement,  accepté  l'article  ainsi  modifié,  il  fut 
voté  avec  un  léger  changement  qui  avait  pour  but  de 
rendre  plus  clair.  Au  sujet  d'an  des  articles  suivants, 
il  les  piitDalité»  s'appliquaient  iudilTéreiaiaenl  aux 
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délits  commis  contre  tons  les  cultes,  FarcheTèque  de 
Paris  essaya  encore  de  faire  établir  une  distlDcUon  en 
fafear  du  culte  catholique,  mais  le  garde  des  sceaux  s'y 
opposa  en  représentant  qu*nn  pareil  changement  proTo- 
querait  de  justes  plaintes  de  la  part  des  religions  dissi* 
dentés,  et  l'on  passa  outre.  On  ne  s'arrêta  pas  daran- 
tage  à  une  proposition  du  comte  de  La  Bourdonnaje- 
Blossac,  appuyée  par  le  marquis  de  Yillefranche, 
d'après  laquelle  celui  qui,  dans  une  église,  aurait 
joint  au  délit  de  vol  des  vases  sacrés  la  profanation  des 
hosties,  eût  été  mis  au  carcan,  la  tète  courerte  d'un 
Yoile  rouge.  Les  efforts  tentés,  en  sens  contraire,  par 
plusieurs  pairs  pour  faire  adoucir  quelques-unes  des 
pénalités,  n'eurent  pas  plus  de  succès. 

Au  moment  où  on  allait  voter  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  Tarchevôque  de  Paris  déclara  qu'il  s'était 
demandé,  au  commencement  de  la  discussion,  s'il  était 
convenable  qu'un  évèque  exprimât  son  opinion  sur  une 
loi  où  la  peine  capitale  était  prononcée,  et  que  son 
hésitation  avait  été  partagée  par  les  autres  prélats 
membres  de  la  Chambre.  Ministres  d'un  Dieu  qui  n'était 
venu  sur  la  terre  que  pour  sauver  et  non  pour  perdre, 
devaient-ils  provoquer  la  sévérité  de  la  loi  ou  même  7 
donner  leur  assentiment?  Leur  divin  Mattre  ne  leur 
avait-il  pas,  en  quelque  sorte,  prescrit  de  s'en  abstenir^ 
Cependant,  leur  devoir  envers  la  religion  ne  leur  per- 
mettant pas  de  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  intéresser 
sa  gloire^  ils  avaient  pensé  qu'ils  concilieraient  ces  deux 
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obliquons  en  s'inlerdisant,  sur  ta  iialure  des  disposi- 
tions pC-nulcs,  loulc  rÛflexioQ  qui  aaraU  pu  cotitraslcr 
-  irec  l'espril  de  douceur  et  de  cliarité  qui  doit  ëlre  celui 
'  â'nn  disciple  de  Jésos-ChrisI,  et  en  ii<!  ^'occupant  tguc  de 
ce  qui  pouvait  donner  à  la  loi  un  caraciâre  religieux. 
Ils  remerciaient  la  Chambre  de  l'accueil  favoralile  qu'elle 
avait  bien  voulu  faire  a  quelques-unes  de  Uurs  rëcta- 
malioDS.  Il  en  âlail  une  dont  l'admission  n'rùt  pas  Été 
inutile  pour  compléter  le  systitme  de  la  Ici  :  l'insertion 
dans  un  de  ses  articles  du  mot  de  sacrili'ffe  eût  peul-ôlre 
manifesté,  mieux  encore  que  la  disposition  adoptée, 
l'indignation  que  faisait  épionver  à  la  Chambre  l'idée 
d'nne  profanation  impie  ;  elle  eût  pent-éirc  honoré  d'un 
plos  solennel  hommage  la  vérité  de  la  religion  catholi- 
que; mais  c'élail  aux  criminalisles  profonds  que  la 
Chambre  comptait  dans  son  sein  qu'il  appartenait  de 
Gxcr  la  limite  entre  les  définitions  légales  du  crime  et 
l'expression  du  seutimeut  religieux.  La  Chambre  étant 
ta  moment  de  se  prononcer  par  une  délibération  déli- 
nitive  sur  an  projet  dont  quelques  dispositions  étaient 
rigoureuses,  les  prélats  croyaient  devoir  lui  demander  la 
permission  de  s'abstenir  d'un  vote  qui.  s'il  ne  pouvait 
s'assimiler  à  un  jugement  capital,  s'en  rapprochait  sous 
certains  rapports. 

Après  ce  discours  quelque  peu  alTecté,  la  loi  fui  votée 
I  h  majorité  de  I3G  voix  sur  147.  Elle  n'avait  rencon- 
itré  d'opposition  véritable  que  de  ta  part  de  ceux  qui 
P'Toalaient  introduire  dans  la  législation  pénale  les  délits 
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spéciaux  de  sacrilège  et  de  profanation.  Le  garde  des 
sceaux  avait  combattu  cette  tentative  avec  une  fermeté  et 
une  persistance  qui,  malheureusement,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  ne  devaient  pas  se  soutenir  jusqu'au 
bout.  Les  raisons  par  lesquelles  il  avait  motivé  son  op- 
position étaient  excellentes.  Il  eût  pu  les  résumer  en  un 
seul  mot  f[a\  les  aurait  rendues  plus  saisissantes  encore  : 
le  crime  de  sacrilège  sui)pose  la  croyance  dans  celui  qui 
le  commet,  et  par  conséquent  ne  peut  exister  légalement 
dans  un  pays  où  on  est  libre  de  ne  pas  croire.  Mais  cette 
vérité,  énoncée  d'une  manière  aussi  catégorique,  eftt 
effarouché  le  parti  sur  lequel  le  ministère  s^ppuyait,  et 
peut-être  même  la  majorité  de  la  pairie. 

Le  garde  des  sceaux,  en  présentant,  le  8  mai,  le  pro- 
jet de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  mit  un  soin  tout 
particulier  à  justifier  l'opposition  que  le  ministère  avait 
faite  aux  réclamations  dés  évéques.  c  En  proposant,  » 
dit-il,  c  de  punir  des  faits  de  profanation  et  de  sacri- 
t  légc,  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  résister  aux 
»  conseils  de  ceux  qui  nous  exhortaient  à  introduire 
»  ces  mots  dans  le  texte  même  de  la  loi.  Vous  connais^ 
»  sez  déjà,  Messieurs,  les  motifs  de  notre  refus.  Ce  n'est 

>  pas  que  nous  craignions  de  confesser  l'horreur  que 
t  nous  inspirent  ces  crimes  :  nous  la  manifestons  assez, 
»  peut-être,  par  les  châtiments  que  nous  vous  deman- 

>  dons  de  leur  infliger.  Mais  l'expérience  que  nous 
t  avons  acquise  des^  avantages  et  des  inconvénients  at- 
»  tachés  à  notre  organisation  judiciaire,  mais  le  désir 


•  d'oljlanir  une  loi  qui  deviunnoAÛkaœ,  mais  le  dan- 
t  gor  des  luis  crimiDelles  qui  se  prêteraient  à  des  inler- 

•  prélations  diverses  et,  par  conBéqaenl,  arbitraires, 
I  tuQt  nous  persuadait  d'insiëler  pour  n'admettre  duos 

•  la  loi  que  l'indicalioD  des  faits  qui  constituent   les 

>  crimes  et  pour  ou  exclure  les  termes  abstraits.  ■  Le 
ministre  disait  encore  que,  de  même  que  la  loi 
d'Alhànea  ne  prévoyait  pas  le  parricide,  le  sacrilège 
simple  ne  devait  pas  élre  prévu  dans  la  loi  française, 
que  ce  qui  importait,  ce  n'était  pas  la  dénomination  du 
crime,  mais  sa  répression,  et  qu'à  cet  égard,  le  projet 
ne  laissait  rien  à  désirer.  Oo  lui  reprochait  pourtant  de 
punir  également  les  crimes  commis  dans  les  églises  ca- 
tholiques et  les  crimes  commis  dans  les  lieux  consacras 
aox  antres  cultes.  <  A  Dieu  ne  plaise,  >  répondait 
M.  de  Peyronoet,  «  que  nous  ayons  eu  la  pensée  de 

•  'confoodro  des  crimes  si  dilTôrentsI  Ce  n'est  pas  leur 

•  caractère  qui  sera  semblable,  c'est  leur  supplice.  Une 

>  seule  chose  est  commune  entre  eux,  la  mort  des  mi- 

>  sérables  qui  auront  osù  les  commettre.  Et  que  von- 
(  drait-on  de  plus  que  la  mort?  * 

Ces  précautions  oratoires  indiquaient  suffisamment 
qu'au  Palais- Bourbon,  le  gouvernement  se  sentait  sur 
no  terrain  moins  favorable  qu'au  Luxembourg  pour  re- 
pousser les  prétentions  du  parti  ultra -religieux.  Ce 
parti  se  montrait  de  moins  en  moins  satisfait  du  projet 
'  par  la  Chambre  des  pairs.  La  Quotidienne  avait 

kUré  que  ne  pas  punir  le  sacrilège  simple,  c'était  vio- 
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1er  la  Charte  qui  |>roclamait  la  religion  catholique  reli- 
gioû  de  l'État,  et  elle  avait  exprimé  la  confiance  qu'une 
chambre  royaliste  et  chrétienne  ne  recolenit  pas  de* 
yant  le  pins  impérienx  des  devoirs.  Cet  appel  fnt  en- 
tenda«  et  les  noms  des  membres  de  la  commission  cha^ 
gèe  d'examiner  le  projet  de  loi  ne  purent  laisser  anean 
doute  sur  l'accueil  qui  lui  était  réservé.  M.  Glausel  de 
Coussergues,  M.  de  La  Bourdonnaye,  M.  de  Berlier, 
M.  do  Sesmaisoos  en  faisaient  partie,  et  elle  choisit 
M.  Glausel  de  Coussergues  pour  rapporteur.  Une  or- 
donnance du  5  juin  retira  le  projet.  Il  est  probable  que, 
dès  cette  époque^  le  ministère  s'était  résigné  à  donner 
plus  tard  sitisbction  au  prétentions  contre  lesquelles 
il  avait  d  abord  lotie  avec  tant  d'énergie. 

De  tous  les  projets  de  lot  sonmis  à  l'examen  de  la 
chambre  haute,  le  plus  important  était  incontestablement 
celui  qui  modifiait  le  système  électoral  en  y  introduisant 
le  renouvellement  intégral  et  la  septennalité.  Le  ministre 
de  l'intérieur  avait  dit,  dans  son  exposé  des  motiEs,  que  les 
modifications,  même  les  plus  circonspectes^  ne  devaient 
être  apportées  à  la  forme  du  gouvernement  qu^autant 
que  le  besoin  en  était  généralement  senti,  et  que  ce  be- 
soin ne  pouvant  être  apprécié  avec  plus  de  maturité  que 
par  la  chambre  héréditaire,  le  Roi  avait  voulu  l'appeler 
la  première  à  délibérer  sur  ce  projet.  Dix  années  d'ei- 
périence  avaient  montré  les  inconvénients  et  même  les 
dangers  du  renouvellement  partiel  et  quinquennal.  Cha- 
que renouvellement  partiel  amenait  des  idées  nouvelles 
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d'itllanl  plu»  itilleJlibles  qu'elles  n'avaient  pas  ëdcoi^ 
subi  i'ùprouve  de  la  contradiction.  La  Chambre  eutiëre, 
nécessairement  préoccupée  des  élections  de  la  veille  et' 
de  CL'Iles  du  lendemain,  avait  [jeioe  à  conserver  le  calme 
el  l'indépendance  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Dix  sessions  avaient  étë  occupées,  utilement  sans 
doute,  à  satisfaire  3U\  besoins  de  chaque  moment,  mais  ' 
les  chambres,  malgré  tont  leur  zèle,  n'avaient  pu  qu'im- 
parfailement  pourvoir  au\  besoins  de  l'avenir.  Des 
piaiotes,  exagérées  peut-être,  s'étaient  élevées  à  cet 
éj^ard.  Fallait-il  s'étonner  de  ce  résultat  inévitable  d'une 
organisation  imparfaite?  Les  lois  destinées  à  assurer  la 
prospérité  d'un  État  doivent,  pour  être  etiicaces,  être 
méditées  dans  un  même  esprit;  ta  législation  politique 
et  la  législation  civile,  les  mesures  d'administration,  de 
police  intérieure  et  de  lînances  doivent  être  coordon- 
nées. Cette  unité  de  vues,  si  nécessaire  à  ceux  qui  pren- 
uenl  part  aux  affaires  publiques,  ne  peut  s'obtenir  dans 
la  courte  durée  d'une  session.  Il  faut  que  les  mêmes 
hommes  aient  le  temps  de  saisir  l'ensemble  du  plan  qui 
leur  est  proposé,  de  se  pénétrer  des  principes  qui  lui 
Eervont  de  base,  pour  pouvoir  juger  de  chacune  de  ses 
parties.  Ou  ne  contesterait  donc  pas,  le  ministre  en  ex- 
jH'imait  l'espérance,  qu'une  Chambre  composée  de  dé- 
putés élus  ponr  sept  ans  fût  plus  propre  à  atteindre  le 
but  de  son  institution.  A  ceux  qui  s'elTrayaient  de  l'a- 
gilatioD  que  le  renouvellement  intégral  pourrait  susciter 
dans  le  pays,  il  réponi'ait  qu'elle  serait  moins  vivi'  à 


L 


17 


iW  HISTOme   DE    LA    BESTAUBATlOlf. 

mesare  qae  l'opinioD  se  calmefait  en  s'éclainni,  qie 
l'édifice  des  lois  de?ieDdraii  plui  solide  en  proporUon  de 
son  d^rèd'aTancement^  etqne  la  prolongation  d^UdurtO 
des  pouToirs  4^  dépnUs  coolriboefaiii  ce  rteilUU  Lu 
renooTellement  de  U  Chambre,  dit  encore  M.  Gorbièie, 
pouvait  arriver  dans  des  ciicomtances  dA^TOfibleii  i{ 
pouvait  se  iaireque  le  pajs  eàt  à  repousser oa  i  préTWÎr 
des  agressions  étrangères  et  que  les  puissances  rif^lMl 
calculassent  l'époque  des  élections  pour  aogmenMr  m 
embarras;  des  calamités  intérieures  deraient  ètif  t^ 
lement  prévues  ;  à  ces  époques  critiques,  les  asprii»  pi 
jouissent  pas  d'assez  de  calme  pour  procéder  eoAfeni^ 
blement  ap  renouvellement  d  un  des  grands  patfê  iê 
l'État.  C'était  pour  ceU  que  le  terme  de  sept  us  «nit 
paru  indispensable.  U  était  nécessaire  que,  pour  Acarler 
un  tel  danger,  le  gouvernement  e&t  la  facilti  d'ibripr 
le  terme  liié  par  la  loi  et  de  faire  arriver  l'élection  gMk 
raie  dans  un  moment  où  l'ordre  ne  serait  pas  FPftp%fé 
Un  terme  plus  court  que  la  septenoalité  ne  lui  laisserait 
pas  la  latitude  nécessaire  pour  devancer^  ai  besoin, 
l'époque  légale,  h  moins  d'abréger  tellement  la  dures 
de  la  Chambre  qu'elle  n'aurait  pas  le  temps  d'acqutrir  il 
stabilité  à  laquelle  on  aspirait.  Quant  à  l'objection  tM0 
de  rincompatibilité  de  la  loi  proposée  avec  le  texte  iê  b 
Charte  portant  que  les  députés  seraient  élus  pour  eÎA( 
ans  et  annue^^mentpar  cinquième^  M.  Corbière  deoundi 
si,  alors  que  le  Boi  appelait  les  Chambres  k  modifia  kl 
dispositions  qui  réglaient  leur  organisation  intérieure,  ai 
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eu  les  suppusanl  convaincues  fiar  rexpërlenco  «Ifi  l'utililà 
d'uQ  tel  cbangemenl,  aucune  considéra [joa  pouvait  les  i 
obliger  à  se  refuser  à  ua  perCeclioQueuieQt  reconaa 
nâcesssire,  et  si  un  respect  aussi  superstitieux  pour  la 
lettre  de  la  bi  foodameotale  ne  tournerait  pas  contre  elle. 
Il  dit  que  l'auguste  auteur  de  ta  Cliartû  n'avait  pu  man-r 
quer  de  prévoir  que  le  temps  exigerait  lAt  ou  tard  des 
moiliti cations  dans  les  détails  pour  assurer  ta  durée  de 
Tensemble,  et  que  s'il  n'avait  pas  lixè  de  formes  parti- 
culières pour  y  procéder,  c'était  cerlainement  parca 
qu'il  avait  jugé  que  le  concours  des  trois  pouvoirs  était 
SDtlîsaiit.  Cette  question,  d'ailleurs,  avait  été  résolue 
dans  une  circonsUnce  grave,  celle  de  ia  loi  êlecloralâ 
de  18i0  qui  avait  augmenté,  contrairement  à  la  Cliarte, 
le  nombre  des  députés.  11  restait  une  dernière  objection  : 
des  députés  élus  pour  cinq  ans  ne  pouvaient,  disait-oo, 
prolonger  la  durée  de  leurs  propres  pouvoirs.  M .  Corbière, 
Établissant  une  distinction  entre  la  loi  civile  et  la  toi 
politique,  prétendit  démontrer  que  la  durée  de  ces  pou- 
voirs n'était  pas  limitée  par  le  fait  de  l'élection,  ut  il  lit 
remarquer  que  si  cette  dillicullé  était  réellement  l'ondée, 
on  nel'écarteraitpaseareslreignaalà  cinq  ans  l'existence 
de  la  Cbambre  actuelle,  puisque,  par  |à,  on  prolongerait 
en  cUet  la  durée  des  fonctiuus  des  quatre  cinquièmes  des 
diïpi|lésqui,aui  tcrmesdelaCbarle,  lorsc|ue  laCbambrâ 
avait  été  renouvelée  en  entier,  devaient  élrc,  en  vertu  du 
renouvtfUement  partiel,  soumis  à  une  réélection  au  bout 
deqaatreaus,de  trois  ans,dedeuxaas,  et  mémed'uiiau. 
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Le  projet  de  loi  consislait  eu  tifi  seul  article  ainsi 
CODçn  :  <  La  Chambre  actaelle  des  députés  et  toutes 

•  celles  qui  la  suirront  seront  iot^ralement  renouTe^ 

•  lées.  Elles  auront  une  durée  de  sept  aunéesà  comp- 
»  ter  du  jour  où  aura  été  rendue  l'ordonnance  de  leur 

•  première  conTocation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dis- 

•  soutes  |.>ar  le  Roi.  > 

Ce  fut  le  marquis  de  Pasloret  qui,  le  22  ayril.  Tint 
proposer  l'adoption  de  ce  projet  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport.  Il  commença  par  ex- 
poser la  diversité  des  opinions  sur  les  deux  dispositions 
qui  en  faisaient  le  fond,  le  renouTellement  intégral  et 
le  septennaiilé.  La  liberté^  disaient  les  défenseurs  dd 
renouvellement  par  cinquième,  est  mieux  assurée  par 
des  élections  fréquentes;  les  droits  politiques  sont,  dans 
ce  système,  exercés  chaque  année  par  une  partie  de  la 
nation  ;  chaque  année  des  choix  nouveaux  annoncent 
l'exisience  des  droits  de  tous;  chaque  année  ces  droits 
sont  consolidés  par  leur  exercice  dans  plusieurs  dépar- 
tements; le  peuple  en  juuit  mieux  quand  il  en  jouit 
plus  souvent;  le  droit  de  représentation  serait  affaibli  si 
les  représentés  élisaient  trop  rarement  ceux  qui  doi- 
vent être  leurs  interprèles.  Les  quatre  cinquièmes  des 
membres  de  la  Chambre  continuent  à  y  siéger  ;  un  nou- 
veau cinquième  arrive  parmi  eux  ;  il  reçoit  les  traditions 
qu'il  devra  transmettre  à  son  tour.  Les  besoins  actuels 
des  départements,  leur  opinion,  l'opinion  de  la  France 
entière,  sont  ainsi  mieux  connus,  mieux  exprimés.  Un 
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monvempnl  plos  caime,  plus  doux  que  oe  le  serait  celui 
d'une  rééleclion  f^énërale,  un  mouvement  presque  in- 
sensible, éloigne  à  la  fois  et  les  crises  périodiques,  et  ces 
comuiolions  universelles  qui,  longtemps  aprt^s  qu'elles 
ont  eu  lieu,  se  font  encore  sentir.  Existe-t-il  des  dangers 
dans  la  composition  ou  la  direction  de  la  Chambre?  On 
peut  espérer  de  les  atténuer  d'abord  et  de  les  faire  dis- 
paralire  enlin  par  une  action  lente,  mais  continue.  Ra- 
rement il  faudra  exercer  le  droit  de  dissoudre  :  en  amé- 
tioranl,  on  dispense  de  briser.  Par  la  nouvelle  forme 
d'élection  qu'on  propose  de  substituer  au  renouvelle- 
ment partiel,  on  n'aurait  pins,  il  est  vrai,  des  élections 
annuelles,  mais,  le  jour  fixé  pour  l'élection  générale, 
loates  les  passions  se  réveilleraient,  toutes  les  ambitions 
seraient  en  présence.  Une  Chambre  nouvelle  peut  vou- 
loir tout  changer  en  dédaignant  les  iravaax  de  celles 
qai  l'ont  précédée,  de  peur  de  paraître  les  imiter;  elle 
peut  se  jeter  avec  précipitation  dans  de  certaines  mesures, 
tirècisément  parce  que  ces  Chambres  les  auront  com- 
battues on  repoussées.  Dès  lors,  et  comme  conséquences 
iné  vit.-)  blés,  le  changementde  ce  qui  était  établi,  le  doute 
substitué  en  tonte  cliose  à  la  certitude,  et  ce  doute, 
ignurait-on  jusqu'où  il  pouvait  s'étendre,  ce  qu'il  pou- 
vait préparer?  Rien  moins  que  le  renversement  de  la 
Charte  et  des  lois  qu'elle  avait  données  à  la  France.  Tels 
fe.aiiat  les  arguments  des  défenseurs  du  renouvellement 
partiel'  Ceux  du  renouvellement  intégral  répondaient 
ijtt'il  [6ut  tetll  faire  connaître  le  désir  et  le  vien  de  la 
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Dation  entière,  que  ce  n'est  pas  l'opinion  de  qaelqnei 
Français  qu'on  Tent  aroir,  mais  celle  de  tons^  qoe  la 
préférence  est  dae  an  mode  qui  eiprime  le  plos  sûre- 
ment cette  nniversalitéi  qnci  quant  à  la  crainte  d'agiter 
le  pays  par  one  élection  générale^  la  dit^rence  di 
nombre  des  députés  à  nommer  simultanément  n*a  pasi 
à  cet  égard,  autant  d'importance  qa*on  pourrait  ]fi 
penser,  qoe  c'est  fagitation  morale  qoi  trooble  le  oorps 
social  et  qu'elle  n'en  fermente  pas  moins  d'une  extré- 
mité do  pays  à  l'antre  lorsqu'une  partie  seulement  de  ce 
pays  élit  ses  représentants,  qu'une  agitation  plus  forte^ 
mais  plus  rare,  est  moins  dangereuse,  qu'il  n'est  pu 
même  sûr  qu'elle  soit  plus  forte,  les  ambitions  ae  dis- 
persant darantage  en  cas  d'élections  générales,  et  qn'l 
un  antre  point  de  rue^  une  Chambre  composée  d'homnci 
enToyès  à  des  époques  direrses  par  leurs  départemenli 
et  qui  ont  pu  apporter  ou  recevoir  des  impressions  dif- 
férentes est  moins  sûre  de  sa  force,  parce  qu'elle  ne  sait 
pas  si  les  membres  noureaux  amenés  par  chaque  électioa 
annnelle  ne  Tont  pas  bientôt  chinger  la  majorité.  Après 
aroir  ainsi  exposé  les  motifs  des  deux  opinions  contrairei^ 
le  rapport  faisait  connaître  ceux  qni  araient  décidé  h 
commission  à  proposer  l'adoption  du  renouTellement 
intiSgral.  Dans  sa  conriction,  des  députés  restant  las 
m(^mes  pendant  plusieurs  années  ponraient  seuls  donotf 
I  espérance  de  roir  poursuirre  arec  le  même  esprit  et 
snns  contradiction  de  grands  traraux  législatib.  La  lon- 
gue durée  des  corps  politiques  est  la  meilleure  base  de 
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ta  fixité  des  doolrines  et  de  la  penuanpnce  des  lois.  Par 
le  renonrellement  partiel,  l'^dminit^tmion  publique, 
moins  sûre  de  l'avenir,  perdait  de  sod  autoritë,  parre 
qn'elle  perdait  de  sa  confiance  dons  ta  dnr^c.  Une  as- 
semblée dont  l'existence  serait  plus  longue  dirigerait 
l'opinion  an  lieu  de  la  sabir  et  de  se  laisser  entraîner 
parce  qu'on  appelait  ainsi.  Enlin,  en  cas  de  dissolution, 
avec  le  renouvellement  intégral,  la  condition  de  tous  les 
députés  était  égale,  tandis  qu'avec  le  renouvellement 
partiel,  ceux  dont  le  mandai  était  près  d'expirer  et  ceux 
qui  l'avaient  reçu  tout  récemment  étaient  indiOTérem- 
ment  atteints.  Quant  an  principe  de  la  septennalité,  le 
rapport  rappelait  comment,  en  Angleterre,  en  171S,  un 
Parlement  élu  pour  trois  ans  s'était  cru  en  droit  de  l'a- 
dopter et  de  s'en  appliquer  à  loi-mâme  le  bénéfice.  On 
avait  dit  aussi  à  ce  Pviement  :  Savez-vous  eur  quel 
abîme  vous  vous  placez?  Vous  voulez  changer  un  article 
aujourd'hui;  bientôt  on  vous  proposera  le  changement 
d'un  antre,  puis  d'un  autre  encore;  votre  cliirte,  votre 
liberté  seront  perdues,  l'Angleterre  sera  perdne  avec 
elles.  La  septennalité  n'en  avait  pas  moins  été  votée,  et 
la  charte  subsistait,  st  la  liberté  était  aussi  forte  que 
jamais,  et  l'Angleterre  s'était  élevée  au  pins  haut  point 
de  prospérité.  La  commission  ne  craignait  pas  que  la 
Chambra  des  pairs  se  trouvât  afl'aiblie  du  pouvoir  qu'une 
durée  plus  longue  donnerait  A  la  Chambre  dos  députés. 
Également  éloignée  du  désir  ambitietix  d'accroître  ses 
droits  et  de  la  faiblesse  qui  les  sacrifierait,  elle  conser- 
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verait  tonjoars  avec  sagesse  et  avec  coange  les  attribn* 
lions  qu'elle  avait  reçues  de  Tacte  coDstilntionnel.  Mais, 
disaient  encore  les  adversaires  du  projet,  si  Ton  jugeait 
nécessaire  une  plus  longue  durée  de  la  Chambre  élec- 
tive, pourquoi  ne  pas  adopter,  avec  le  renouvellement 
intégral,  laquinquennalité  qui  était  plus  en  rapport  avec 
la  Charte  que  la  septennalité?  La  commission  répondait 
que  si  la  Chambre  était  élue  pour  cinq  ans,  la  dissolu- 
tion d'une  assemblée  élective  étant  habituellement  pro- 
noncée un  an  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  la  durée 
véritable  ne  serait  plus  que  de  quatre  ans,  ce  qui  ne 
suffirait  pas  pour  le  but  qu'on  avait  en  vue.  Arrivant 
enfin  à  la  question  de  la  prétendue  atteinte  portée  à  la 
Charte,  elle  distinguait  dans  ce  grand  acte  des  dispo- 
sitions qui  n'avaient  pas  toutes  le  même  caractère  :  en 
premier  lieu  celles  qui  se  rapportaient  au  temps  anté- 
rieur à  sa  promulgation,  des  engagements  volontaires 
pris  pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  par  rapport 
à  des  époques  qui  n'étaient  plus  au  pouvoir  de  personne; 
ces  dispositions  ne  pouvaient  évidemment  être  modifiées; 
puis  les  libertés  nationales,  les  droits  publics  des  Fran- 
çais rappelés  et  consacrés  par  la  Charte;  ces  articles 
étaient  inviolables  aussi;  enfin  l'organisation  des  pou- 
voirs, l'existence  des  deux  Chambres,  le  vote  annuel  de 
l'impôt,  la  responsabilité  des  ministres,  le  droit  de  dis- 
solution, le  renouvellement  nécessaire  de  la  Chambre 
dissoute;  le  mode  de  ce  renouvellement  pouvait  être 
discuté,  le  principe  ne  pouvait  pas  l'être.  Les  grandi 
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poaroirs  publics  devaient  sabsister  tels  que  la  Charte 
les  avait  établis;  mais,  si  l'acte  coDstitulioniiel  conte- 
nait des  dispositions  qui  étaient  autant  de  lois  fondamca- 
tales,  il  en  renfermait  aussi  d'autres  qui  n'étaient  qu'un 
moyen  d'appliquer  les  priucipes  posés,  les  doctrines 
âlabties,  et  celles-là  pouvaient  être  changées;  on  pouvait 
les  considérer  comme  des  articles  réglementaires  de  la 
Charte.  Déjà,  on   avait  moditié   l'article  36  relatif  aa 
nombre  des  députés,  l'article  40  sur  le  mode  d'intro- 
duction des  amendements;  eu   1813,  même,  on  avait 
»Dis  de  cOté  celui  qui  exigeait  des  députés  l'Ûge  de  qua- 
ijnte  ans.  Quelques  personnes  regreltaientque  la  Cliarte 
ft'eOI  pas  déterminé  le  mode  d'après  lequel  de  semblables 
modifications  pourraient  être  faites,  mais  c'était  là  une 
grave  erreur.  Dans  les  constitutions  républicaines,  on 
avait  dQ  établir  des  règles  pour  la  révision  de  la  loi  foQ- 
dameutale.  Dans  un  pays  ou  la  constitution  avait  été 
octroyée  par  le  Itoi,  c'ttail  à  lui  seul  qu'il  appartenait 
m^  proposer  les  liian^emenls  qu'il  croyait  utile  d'y  faire. 
^HA  1819,  après  les  iJent  Jours,  il  avnit  modifié  h  Charte 
^Hiruae simple  ordonnance,  et  il  pourrait  le  faire  encore 
^K,  à  cette  même  époque,  il  n'avait  pas  consenti  à  faire 
f^irlieiper  les  Chambres  législatives  au  pouvoir  primitif  et 
créateur  qui  ne  résidait  qu'en  lui-même.  Il  avait  fait, 
|»r  ta  Charte,  des  délectations  im{)orlantes,  mais  les 
..poavoir»  délégués  étaient  les  seuls  dont  il  eût  abandonné 
exercice.  Toutes  les  fois  iiue  l;i  Charte  n'offrait  pas  une 
«itioD  précise,  c'était  au  tr&ne  qu'il  fallait  remon- 
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t»  potar  tttmreÉ*  râHtoritA  qUi  detéit  Hf^  AMd», 
presefirt.  Et  (}tte  {loinMit  redoiier  lito  rHHçati  S'nlte 
auiorilê  ^1  mit  tonjoun  été  pmir  Mt  tigilâtiie  6t 
tttt«lliM4  dtt  tepttMflttiit  de  eette  thiMèlne  lioé,  êi 
fSeduae  en  boii!i  rois^  en  grands  rôiSf  à  qtif  It  fltUMl 
défait  son  afffinchiteeniéDt  et  tontes  ses  llbeilêeT 

Ainsi  pariait  m  oonstitntionnel  de  1701,  que  la  Eiti- 
gne  des  rèVolntions^  et  anssî  des  mes  d'ambition  péf^ 
sonnelle,  étaient  tranlformé  en  conrtisah  de  la  l^itt^ 
inité  eu  le  faisant  plifeér  par  lé  Sénai  de  l'Empiré. 

Le  4  mai,  ootnme  la  délibération  allaii  s^iHfTrli'  sKf 
les  conchisionê  de  ce  rapport,  le  marqnis  dé  BolMsy 
prtsttiU  I  la  Chambre  dèa  éonsidératioos  lifepMNilM 
sttr  lé  mode  de  publication  dé  les  disenssioASi  Jfi^ri 
cette  époqne^  an  termes  di  règlementt  elles  ft'étiieU 
confines  c[ne  par  l'impression  dn  proeé»^Terbhl  SolnnUiife 
des  sésnees^  appranfé  préaisbiemeni  par  elle.  Ce  fl'éttH 
qn'asseï  larditement4  aptes  nn  délai  de  hnit  OU  dit 
jonrs^  qite  le  pnblio  en  était  informé.  Un  tel  mode 
était-il  conteilable  an  moment  oft  la  Chambre  dés  pabt 
allait  discnler  des  lois  dn  pins  hsnt  intérêlf  snr  ies^ 
qnelles  la  France  serait  impatiente  de  eonnattn  soi 
opinion T  M.  de  Bonnaj  ne  le  pensait  pas^  et,  ponr  donner 
à  la  Chambre  la  possibilité  d'exercer  snr  Topinlon  pi^ 
bliqne  i'inflnence  à  laquelle  elle  arait  droit,  il  jproposait 
de  faire  publier  dans  les  journsnx,  le  lehdemain  ds 
chaque  séaneéi  un  compte  rendu  détaillé  des  débats^  en 
appelant  titl  aténegraphe  chargé  dé  reotieillir  Ibe  dis* 
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ïoOfs.  Sniratil  Itii,  celle  proposilion  n'avait  rien  de 
tonlMlre  i  la  ChâHe  ni  àn  règlement.  La  Chat-le  Toulait 
que  \e%  délibérations  de  In  pnlrie  fassent  secrètes.  C'est 
i-dire  n'eniiAent  pas  de  témoins,  mais  eite  ne  a'oppnssit 
p»s  i  ce  qu'elles  fussent  publiées,  et  il  ne  demandait 
qa'tin  tilOTen  d'accélérer  celte  ptUilicatiori. 

La  proposition  prodniîit  une  spnsallon  très-vire.  Les 
opinions  et  les  antécédents  de  M.  de  Bonnay,  ancien 
ttlembre  de  la  partie  modérée  de  la  drnite  de  l'Assemblée 
constituante,  ensuilc  émigré,  et,  depuis  la  HestanralioB, 
fetenu  presque  constamment  a  l'élranger  par  des  fonc- 
tions diplomntiquea,  n'avaient  rien  qui  dût  eiïaroucher 
Im  ami*  de  l'ordre  et  de  la  monarchie.  Cependant  iln 
grand  nombre  d'enlre  eux,  s'elTrayant  a  la  pensée  de 
donner  plus  de  retentissement  anx  délibérations  de  la 
Chambre  des  pairs,  étaient  dis[)osi^s a  snToir  mauraisgré 
i  un  homme  de  son  âge  et  de  son  expérience  de  prendre 
«ne  telle  initlalire,  et  peu  s'en  fallait  qu'ils  ne  l'accD- 
MBsent  de  subir  enéore  l'inlliience  de  la  fameuse  assem- 
Mée  dans  laifuede  II  arait  commencé  sa  carrière.  Le 
fthaneelier  l'ayant  intiie  S  rédiger  et  à  déposer  sa  pro- 
poitition,  il  répondit  qu'il  n'avait  entendu  faire  qu'une 
simple  observa tiottt  particulièrement  applicable  âux  cîp> 
constances  du  moment,  et  dont  tout  le  fruit  serait  perdn 
si  on  la  soumeltait  aux  délais  qu'entraînait  Une  propo- 
dition  fbrmelle.  M.  Pasquier,  M.  de  Toumon,  M.  de 
Lally.  M.  de  Ponléconlant,  M.  Boissy  d'Anglas,  M.  de 
S^urtppuyërent  M.  de  Bonniy  et  exprimèrent  le  vœu 
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que  la  Chambre  prit  immédiatement  une  résolation,  nuis 
le  vicomte  Danibray,  fils  du  chancelier,  et  M.  Mathieu 
de  Montmorenc\  représentèrent  les  inconfénients  du 
caractère  oQiciel  qu'on  donnerait  aux  rédactions  néces- 
sairement précipitées  du  sténographe,  lesquelles  pour- 
raient ne  pas  être  d*accord  avec  le  procès-verbal  oiBciel, 
et  ils  demandèrent  que  la  question  ne  fût  discutée  que 
dans  la  Tonne  et  les  termes  prescrits  par  le  règlement. 
La  Chambre  s'éiant  prononcée  dans  ce  sens  après  un  vif 
débat,  M.  de  Bonnay  déposa,  quatre  jours  après,  une 
proposition  dans  laquelle  il  n'était  plus  question  que  de 
hûter  la  puhlicaiioii  des  procès-verbaux,  mais,  même 
réduite  à  ces  termes  modestes,  elle  suscita  encore  des 
discussions  Irès-animêcs  sur  le  plus  ou  moins  de  publi- 
cité qu'il  convenait  de  donner  aux  délibérations  de  la 
noble  Chambre.  Plus  d'un  pair  voyait,  dans  une  telle 
nouveauté,  une  violation  de  la  Charte,  un  abus  des  pou- 
voirs de  la  Chambre,  une  atteinte  portée  au  caractère 
que  la  loi  foudamentjle  avait  voulu  lui  donner.  La 
motion  fui  [<ouriant  prise  en  considération,  et  une 
commission  spéciale  [reposa  quelque  temps  après,  par 
l'organe  de  M.  Mathieu  de  Montmorency,  d'autoriser  le 
président  à  donner  un  adjoint  à  Tarchiviste  pour  que  le 
procès-verbal  de  chaque  séance  pût  être  régulièrement 
soumis  dès  le  lendemain  à  l'approbation  de  l'assemblée 
et  envoyé  aussitôt  au  Moniteur.  Cet;e  proposition  fut 
encore  combattue  avec  une  extrême  chaleur  par 
M.  d'Herbouvillo,  qui  dit  que  la  noblesse  française^ 
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msiclênant  tepr^scntée  par*  1 1  Cliambre  des  pairs,  deVaii 
éviter  loot  ce  qui  pourait  la  confondre  avec  rûlérar'nt 
populaire  de  la  nation,  cl  pur  le  ministre  de  la  marine,' 
qui  soutint  que  cette  Cliambre  ne  dev»il  pas  recliercher 
une  vaine  popularité,  que  fauteur  de  la  Charte  avait' 
bien  compris  où  était  sa  dignité  lorsqu'il  avait  fait  diT' J 
secret  la  loi  iuviolable  de  ses  délibérations,  que  déjà  une 
atteinte  grave  avait  été  portée  à  ce  secret  par  la  pu«' 
blicaiion  des  procés-verhaux,  et  qu'il  Tallait  se  g.irder'l 
défaire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie.  M.  de  Monla-'J 
lembert,  le  marquis  de  Morlcmart  et  M.  Lanjuinals,  au'  i 
contraire,  expriniëroat  le  vcen  que  la  Cliambre  assurlt  -' 
son  influence  sur  la  nation  en  donnant  i\  ses  discassions'  | 
une  publicité  pleine  et  entière.  M.  de  Sémonvillu,  toDl'  ( 
en  signalant  avec  plus  de  vébémence  que  personne  les'  | 
dangers  d'une  publicité  interdite  à  la  fois  par  la  CliartA'l 
et  par  la  dignité  de  la  pairie,  se  prononça  en  faveur  dé'i 
la  proposition  qui,  dîsait-il,  n'avait  pas  la  portée  qu'oil^' 
lui  supposait.  Appuyée  aussi  par  M.  Laine  et  par  M.  de 
HoDtmorency,  elle  ne  fut  votée  qu'à  la  faible  majoritfi 
de  66  vois  contre  SU.  A  partir  Ue  ce  moment,  les  procés- 
verbaux  ne  furent  pas  seulemciil  plus  promptement 
publiés,  on  leur  donna  beaucoup  plus  de  développe- 
ment. L'idée  mise  en  avant  par  M.  de  Bonnay  n'avait 
doDC  pas  été  sans  résultat,    malgré  le  peu  de  faveur 
qu'elle  avait  trouvé  dans  une  Chambre  qui,  cependant, 
paraissait  dès  lors  incliner  vers  un  sage  libéralisme. 
EU«  n'avait  pas  attendu  la  solution  de  cette  question 
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pour  discQl^r  la  projet  de  loi  relatif  à  te  ^p^eimaUté. 

M.  d«  Siint-Rojiiaiî^  ce  ihéoriçwi  4ff  r9t>l9l9^ifiP4, 
pinil  le  preiâier  k  te  tribiuie  pour  te  repoHf^.  ||  |fi 
comlttUii  GDBUM  tef oriiani  |i  tefidaiii:a  qq|  pmnnil  lu 
goaTememeou  reprèseQUlib,  sorte  d^  r^imbliqvf»  ^ 
gnisées,  i  l'aDDatetioo  {oU\f  4^  U  puîssiiica  9)PDarr 
cbiqne.  Le  pooToir  moBarcbiqae,  dîHl,  avait  déji  Ui\ 
trop  de  cûDcessiocs;  celle  qa'on  proposait  maiDleo^i)! 
coadairait  bieDlât  à  Toir,  comme  eo  Jkogteterre,  \f  qi^ 
nislèrs  afiraDchi  de  te  dépendance  dp  trône  passer  ^Of 
celte  des  Chambres,  et  le  Rci  ne  cposerrer  4R*iiit  ?aii| 
simulacre  depoaroir  ;  en  Angleterre,  le  principe  mooafh 
cbi^ne  n'était  plus  celai  do  gouirentement,  le  P^rlMtent 
Ipi-méme  n'était  plus  qa*un  tenlôme  ;  c'était  i  TvisUh 
cntie  qu'appartenait  e^lQsiveqieQt  celte  omnipolfliKCi 
q|ie  tes  publ^cistes  attachaient  à  la  réunion  des  trou  pQiit 
▼Qirs  et  q^i»  selon  Bteckstone,  §'éteqdait  ju$qq*i  changer 
l'ordre  4e  te  snccession  au  trône.  Tel  avait  ét^  pu  ce  payi 
le  résultat  du  renonvellemeut  intégra).  D  sisrait  plun 
funeste  encore  en  France  où  l'aristocratie  ètajt  bi^U  tete 
de  pouvoir  soutenir  la  lutte  contre  l'élément  (LififLQf^ 
tique-  C'était  à  te  Chambre  élective  que  serait  4479tW 
cette  pmpipoience,  et,  a vec  le  syst^g^  4^  penouvelteuMOt 
intégral,  si  les  mauvaises  doctrines,  après  s'être  epr)- 
ciné^s  dans  te  nation,  pénétraient  d^ns  te  Gbauibfe  dei 
députés  désormais  toote-puissaote,  qui  pourrait  prendra 
des  mesures  propres  i  les  extirper?  Évideiument,  dans  n« 
tel  état  de  choses,  on  ne  pourrait  sans  4^ngjBr  luqltiplier 
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[les  disioltitions.  Il  fallait  donc  conserver  le  renoavel- 

I  lepient  partiel  qui,  averlissanl  ea  temps  utile  des  chaD- 

IflnmeDtssarreaasdans  l'opiaion,  doDDait  à  la  majorité 

■.«acore  existante  le  temps  d'aviser,  sans  brusquerie  et 

uns  secousse,  aux  besoins  pouveaiix  qu'elle  créait. 

Le  duc  de  Clioiseul,  se  déclara  aussi  contre  le  projet 

W'4fi  loi,  mais  pour  des  motifs  bien  diQérents,  en  alléguant 

I l'inviolabilité  de  la  Qtiarte  et  l'incompétence  de  députés 

l'^Utu  pour  cinq  ans  qu'on  appelait  à  s'investir  eux-mêmes 

nd'Tm  mandat  septennali  il  dit  qiie  le  projet  en  discussion 

B'aDrait  pas  dd  être  préseotô  isoléi^ent,  mais  comme  se 

rattachant  à  un  système  nouveau  dont  toutes  les  parties 

s'accurderaient  entre  elles,  que,  tel  qu'on  le  proposait, 

i)  semblait  n'avoir  d'autre  but  que  de  mettre  le  pouvoir 

entre  les  mains  d'uQ  parti,  ^a'ca  fortifiant  la  CLambra 

élective^  il  enlevait  â  la  Chambre  héréditaire  la  prt>pon- 

dërance  dont  la  Charte  avait  voulu  la  doter,  et  qu'avec 

ce  sjrstëme  il  n'y  aurait  plus  de  moyen  4e  résister  à  ua 

ministrequi,  jaloux  du  pouvoir,  entraîné  par  une  faction, 

voudrait  anéantir  la  Charte  avec  l'appui  d'une  Chambre 

des  députés  qu'il  aurait  fait  éljre  dans  ce  dessein  et  eq 

s'assurant  la  majorité  dans  la  Chambre  haute  p^r  |îa 

nombreuses  promotions. 

Le  duc  de  La  Aochefoacauld,  tout  en  admettant  qu$ 
certains  articles  de  la  Charte  pouvaient  être  amendés  ea  ; 
cas  4b  nécessité,  exprima  la  conviction  qu'un  ameo- 
dement  aussi  important  que  celui  dont  i]  s'agissait  ne 
pouvait  avoir  Ui;n  d^Qs  1^  forint;  pfescfUc  pour  le  vote 


des  lois  ordiDaire:^,  et  qa'au  nouvel  acte  de  la  pài^ncé 
coQslituante  du  Roi  serait  néce^^ire  pour  régler  la  pro- 
cédure à  suivre  en  pareil  cas.  II  vola  donc  le  rejet  dd 
projet  de  loi. 

Telles  furent  aussi  les  conclusions  du  comte  Lanjui* 
nais,  du  comte  Auguste  de  Talleyrand,  de  M.  de  Sëgnr, 
de   M.   Boissy   d'Aoglas.    La   plupart  ne  firent  que 
reproduire  les  arguments  que  j*ai  déjà  exposés  ou  indi- 
qués, l'inviolabilité  de  la  Charte,  qui  ne  pouvait  être 
modifiée  que  dans  des  formes  spéciales  et  solennelles 
et  à  une  majorité  plus  forte  que  les  lois  ordinaires,  le 
danger  de  la  secousse  qu'imprimerait  au  pays  le  renou- 
vellement intégral,  l'ascendant   qu'il  donnerait  à  h 
démocratie.  Le  discours  de  M.  Lanjuinais  mérite  d'être 
rappelé,  parce  qu'on  y  trouve  tous  les  traits  caractéris- 
tiques de  ce  vétéran  de    la  liberté,  la  franchise,  la 
rudesse,  la  loyauté,  et  une  certaine  inconséquence  dans 
des  idées  constamment  généreuses  et  libérales.  Il  dit  que 
le  cri  de  sa  conscience  pouvait  seul  le  déterminer  à 
combattre  encore,  d  une  voix  alTaiblie  par  l'âge,  les  idées 
dangereuses  qui,   depuis  longtemps   déjà,  paraissaient 
diriger  les  conseillers  de  la  couronne,  que  la  cause  qu'il 
allait  défendre  était  celle  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
qu'il  ne  savait  pas  si  son  langage  serait  entendu  avec 
faveur,  mais  qu'il  serait  l'expression  d'une  conviction 
profonde  et  d'un  respect  religieux  pour  des  institutions 
menacées  par  le  projet  de  loi  d'une  ruine  prochaine. 
Après  vingt-cinq  ans  de  malheur,  la  France  avait  reçu 
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de  U  jaslice  de  son  roi  une  cliarle  destinée  à  rcconnailre 
les  droils  acquis  de  la  nation  et  à  régler  la  forme  de  son 
gouveroement.  Cette  charte,  expression  des  besoins  de 
la  société,  avait-elle  èlè  enècutêe  comme  elle  devait 
l'âtre?  Sur  près  de  quaraDle  ministres  qui  s'étaient 
succédé  depuis  sa  publication,  eu  pouvait-on  compter 
l>eaucoup  qui  eussent  suivi  fidùlemeut  la  ligne  qu'elle 
leur  avait  tracée?  Presque  tous  ne  s'étaient  appliqués 
qu'à  entraver,  à  paralyser  son  action,  qu'à  contrarier  son 
développement.  Cependant,  le  seul  espoir  du  la  voir  sa  1 
consolider  avait  été  pour  la  Fiance  nne  source  féconde  ' 
de  prospérité.  Mais  on  ne  se  contentait  plus  d'y  porter 
des  atteintes  indirectes,  on  Tonlail  la  frapper  au  cœur; 
on  voulait  décliirer  ce  titre  sacré  de  la  gloire  du  mo- 
narque et  du  bonheur  de  son  peuple  t  C'était  à  la 
Chambre  des  pairs,  èmioemmeut  destinée  à  veiller  au 
maintien  dus  institutions,  qu'il  appartenait  de  la  défendre 
contre  nne  tentative  insensée.  Elle  saurait  accomplir  ce 
devoir  et  se  garderait  de  porter  la  main  à  l'arclie 
sainte.  En  vain,  pour  l'encourager  à  le  faire,  disait^on 
que  ia  Charte  pouvait  avoir  des  lacunes,  des  obscurités 
que  le  pouvoir  législatif  pouvait  faire  disparaître. 
M.  Lanjuinais  soutînt,  comme  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, que  ses  droits  n'allaient  pas  jusqu'à  abroger  nne 
disposition  formelle  de  l'acte  coostitulionnel,  et  que  la 
révision  ne  pouvait  en  être  faite  que  dans  des  formes 

Eles,  réglées  ;i   l'avance,  soit  par   la 
Ëme  soit  par  une  loi  postérieure.  Il 
18, 
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demaDda  à  ceux  qui  vcalaient  faire  considérer  le  droit 
de  révision  comme  nécessairement  compris  dans  Toomi- 
potence  parlementaire,  s'ils  savaient  bien  i  quoi  Ton 
js'exposerait  en  adoptant  cette  doctrine,  s'ils  se  rappe- 
laient qu'en  Angleterre  on  en  avait  poussé  les  consé- 
quences jusqu'à  suspendre  la  Chambre  haute,  jusqu'à 
déposer  un  roi,  jusqu'à  changer  l'ordre  de  succession  an 
trône  et  la  religion  du  pays.  Il  reprocha  à  la  conunisBioo 
d'avoir  voulu  justifier  une  si  grave  violation  de  h 
Charte  par  des  précédents  qui  n'avaient  rien  d'ana- 
logue. 

Au  moment  d'entrer  dans  la  discussion  du  fond  mémo 
du  projet  de  loi,  de  sa  valeur  intrinsèque,  l'heure  étant 
d'ailleurs  avancée,  l'orateur,  dont  les  forces  étaient 
épuisées^  pria  la  Chambre  de  lui  permettre  d'ajourner 
à  la  séance  suivante  la  fin  de  son  discours.  Cette  auto- 
risation lui  ayant  été  accordée  malgré  l'opposition  de 
M.  de  Chateaubriand  qui  craignait  qu'elle  n'établit  un 
précédent  dont  on  pourrait  abuser,  M.  Lanjuinais,  re- 
prenant la  parole  le  lendemain,  reconnut  que^  abstraction 
faite  du  texte  de  la  Charte,  le  mode  de  renouvellement 
proposé  pourrait  tout  aussi  bien  que  le  système  contraire 
être  soutenu  par  des  arguments  plausibles  ;  mais  il 
ajouta  que  ces  arguments  ne  reposaient  que  sur  des 
conjectures  qui  ne  pouvaient  suffire  pour  légitimer  IV 
brogation  d'une  clause  du  pacte  fondamental.  Loin  d'ad- 
mettre, comme  le  rapporteur,  que  la  grande  et  incon- 
testable prospérité  de  l'Angleterre  fût  le  résultat  de  la 
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septenoalUë,  il  en  montra  la  source  dans  certaines  in- 
stitalions  qne  possédait  ce  pays,  qui  manquaient  encore 
à  la  France  et  qu'on  ne  pensait  nnllemenl  h  lui  don- 
ner, la  complète  libertË  de  la  presse,  le  jugement  par 
jury  aiTranchi  de  tonte  inllaence,  un  nombre  d'électeurs 
en  rapport  avec  la  population,  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  salariées  et  la  dépntation,  la  publicité  des 
séances  de  la  Chambre  haute,  le  nom  du  Roi  soigneu- 
sement écarté  des  discussions,  le  droit  d'euquéte  parle- 
mentaire sur  Ions  les  points  de  l'administration,  la  res- 
ponsabilité réelle  des  ministres,  les  assemblées  du 
peuple  et  tant  d'autres  garanties  qui,  bien  plus  que  la 
septennalité ,  avaient  contribué  à  faire  de  l'Angleterre 
ce  qu'elle  était  devenue.  A.  cAtè  de  ces  garanties  pré- 
ctease;,  il  voyait,  il  est  vrai,  dans  un  pays  qui  conte- 
nait à  peine  vingt  millions  d'babitants.  plus  de  sept 
millions  de  catholiques  réduits  à  la  condition  d*ilotes 
et  sept  on  huit  millions  de  pauvres  voués  à  la  misère 
en  présence  de  fortunes  scandaleusement  accumulées , 
une  dette  de  vingt  milliards  absorbant  presque  tout  le 
revenu  de  la  nation,  un  monarque  dépouillé  du  droit 
d'initiative  et  presque  du  droit  de  sanction ,  apanages 
nécessaires  de  la  couronne,  des  lois,  enfin,  qui  présen- 
taieot,  avec  le  caractère  de  la  barbarie  antique,  toute  la 
confasion  d'une  jurisprudence  contradictoire.  Qui  pou- 
vait affirmer  que  tous  ces  lléaux,  et  aussi  la  vénalité  des 
consciences,  ne  fussent  pas  les  résultats  de  la  septennalîté, 
el  qai  voudrait  s'exposer  à  les  introduire  en  France  avec 
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elle?  Recherchant  ensuite  les  coDsëqaeoces  de  divers 
modes  de  renouvellement  successivement  appliqués  aux 
assemblées  françaises  :  c  On  sait  trop«  •  dit  M.  Lanjui- 
nais,  c  quel  fut  celui  de  nos  premières  assemblées  ré- 

•  volutionnaires  ;  c'est  une  triste  expérience  du  renou- 
i  vellement  intégral.  Ah  I  que  du  moins  la  leçon  qu'elle 
i  contient  ne  soit  pas  perdue  I  Le  renouvellement  par- 

•  tiel,  au  contraire,  fondé  par  un  homme  auquel  on  ne 

•  peut  refuser  d'avoir  bien  compris  les  intérêts  du  pou- 
i  voir,  a  ramené  en  France  le  calme  et  la  tranquillité. 
»  Maintenu  à  tontes  les  époques  par  ce  grand  maître 
i  dans  Tart  du  gouvernement,  il  a  produit  les  Cinq 
»  Ck>des,  et  quand  on  ne  lui  devrait  que  ce  monument, 

•  ce  serait  assez  de  raisons  pour  établir  qu'il  ne  s'op- 

•  pose  pas  à  la  confection  des  lois.  Depuis  dix  ans  que 
»  la  Restauration  Ta  adopté,  quels  résultats  funestes 
i  a-t-il  donc  produits?  Nos  serments,  notre  honneur 
1  et  notre  prudence  exigent  des  formes  spéciales  pour 
i  changer  la  constitution.  Je  suis  donc  bien  fondé  &  re- 
i  jeter  le  projet  des  ministres,  à  leur  représenter  que 
i  l'innovation  qu*ils  proposent  n*est  pas  nécessaire, 
»  que,  du  moins,  elle  n'est  pas  urgente,  et  que  leur  zèle 

•  doit,  pour  le  moment,  se  borner  à  nous  rendre  d'à* 
i  bord  la  liberté  et  la  pureté  des  élections,  détruites  par 
i  de  mauvaises  lois  et  par  de  pires  mesures  d  adminis- 

•  tration,  ensuite  des  jurés  libres»  surtout  dans  les  ju- 

•  gements  sur  la  presse,  des  magistrats  locaux  choisis 
i  ou  dé:^ignés  par  les  citoyens  et  l'organisation  de  la 
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»  garde  nationale  sédentaire,  enfin,  à  mettre  franche- 

•  ment  la  Charle  en  action  dans  tontes  ses  parties,  à 

•  Taire  tomber  tontes  les  lois  qui,  depuis  dix  ans,  la 
>  tieuneat  captive,...  les  voiles  épais  qui  la  dérobent  à 
»  nos  vœux  empressés...  » 

M.  de  Montalpmbert  prit  la  défense  dn  projet,  mais 
en  termes  qui  n'étaient  pas  fails  pour  lui  concilier  la 
bienveillance  dn  ministère.  A  son  aris,  des  élections 
fréqoentes  et  la  nécessité  qu'elles  imposaient  au  gouver- 
nement de  se  former  chaque  année  une  majorité  nou- 
velle entravaient  la  marclio  du  pouvoir.  Ainsi  s'espli- 
qnaient  les  vues  élroiles  et  bornées  de  sa  diplomatie, 
les  hésitations,  les  inccrtiludes  de  son  administration 
intérieure,  et  aussi  l'emploi  dans  les  élections  de  ma- 
nœuvres odieuses  dont  tout  le  monde  avait  connais- 
sance et  dont  l'opinion  avait  déjà  fait  justice.  Sans 
doute,  c'était  l'œuvre  de  quelques  agents  subalternes. 
Les  intentions  des  fonctionnaires  supérieurs  avaient  été 
pures,  le  résultat  avait  été  heureux  pour  la  France 
puisque  la  Chambre  nouvelle  était  éminemment  roya- 
liste et  dévouée  à  la  légitimité  ;  mais  il  fallait  éviter  à 
loul  prix  de  donner  une  autre  fois  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope le  spectacle  humiliant  des  dernières  élections,  qui, 
en  se  reproduisant,  tendrait  â  faire  du  gouvernement 
représentatif  une  dérision.  En  éloignant  les  périodes 
■Rectorales,  la  septcnnalilé  donnerait  le  temps  de  créer 
hel'jue  indépendance  héréditaire  dans  les  idées  comme 
|lBi  lus  fortunes  des  familles  ,  cette  indépendance  qui 
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est  la  coDdition  de  la  véritable  liberté  et  du  goaveme- 
ment  représentatif,  et  dans  l'intérêt  de  laquelle  M.  de 
Montalembertf  plein  des  souvenirs  de  l'Angleterre  où  il 
avait  longtemps  vécu  pendant  son  émigration^  récla- 
mait une  loi  qui  mtt  un  terme  au  morcellement  excessif 
de  la  propriété  territoriale. 

La  partie  de  ce  discours  qui  se  rapportait  aux  scan- 
dales électoraux  fit  une  profonde  impression,  parce  que 
l'orateur  ne  pouvait  être  soupçonné  de  complaisance 
pour  la  gauche. 

Le  duc  de  Doudeauville,  M.  d'IIerbouville,  le  mar- 
quis d'Aramon,  le  duc  de  Narbonne^  parlèrent  en 
faveur  de  la  loi.  Us  insistèrent  particulièrement  sur  les 
inconvénients  de  la  mobilité  entretenue  dans  la  Chambre 
élective  et  même  dans  l'administration  par  le  renou- 
vellement partiel.  On  disait  aussi,  de  ce  côté,  que  les 
élections  générales,  dont  la  pensée  alarmait  certains 
esprits,  avaient  eu  lieu  trois  fois  depuis  dix  ans,  sans 
troubler  Tordre,  et  que  la  prolongation  des  pouvoirs  des 
députés;  loin  de  tendre  à  la  démocratie,  favoriserait 
plutôt  l'aristocratie.  On  se  montrait  effrayé  des  dangers 
de  cette  espèce  d'assemblée  constituante  qui,  suivant 
les  opposants,  pouvait  seule  changer  un  article  de  la 
Charte.  L'évêque  d'Hermopolis  et  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  défendirent  également  le  projet.  Le  premier  soutint 
que  la  septennalité  serait  une  digue  contre  le  tor- 
rent des  innovations,  qu'elle  calmerait  cette  fièvre 
brûlante  dont  la  France  était  sans  cesse  travaillée. 
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cette  Intle  des  passions,  cette  agitation  des  partis  qui 
de  Paris  s'étendait  anx  provinces,  gne  les  disconrs 
{.eraienl  pins  mesnrès,  que  les  haines  s'apaiseraient, 
que  les  familles,  maintenant  diyisées,  se  rapproche- 
raient, qne  la  religion  serait  consolée  par  le  retoardes 
vertus  douces  et  pacifique»,  en  un  mot,  que  la  loi  pro- 
posée était  l'ancre  de  salut  et  qu'on  ne  ponvsit  Ik 
rejeter  sans  on  grand  aveuglement.  Tout  le  mond*, 
dit  M.  Corbière,  s'accordait  à  reconnaître  qne  Ift  temps 
poovait  amener  la  nécessité  de  modifier  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  constitutionnelle.  La  haute  sagesse  de 
son  autenr  n'avait  pu  manquer  de  le  priîvoir,  et  s'il 
n'avait  pas  fisé  dans  la  Charte  mSme  on  mode  parti- 
cnlier  pour  y  procéder,  c'était  sans  doute  parce  qu'il 
arail  cm  que  la  volonté  royale  suffisait  avec  l'assenti- 
ment des  Chambres.  Cependant,  on  réclamait,  pour  nn 
acte  aussi  important,  une  solennité  plus  grande,  une 
garantie  plus  forte  de  la  sagesse  de  la  délibération  ;  les 
uns  demandaient  qu'une  ordonnance  du  Roi  indiquât 
à  l'avance  les  articles  qui  devaient  Atre  révisés,  d'au- 
tres pensaient  que,  si  la  puissance  lôgislative  comprenait 
le  droit  de  révision,  une  loi  spéciale  devait  préalablement 
ea  régler  l'exercice.  A  ces  objections,  M.  Corbière 
répondait  que  ce  serait  compliquer  sans  utilité  les  formes 
de  la  législation,  qu'en  réalité,  aucun  projet  de  loi  ne 
pouvait  être  soumis  aux  Chambres  sans  qn'nne  or- 
donnance royale  eût  autorisé  cette  mesure,  et  que  la 
maDilestalion  de  l'autorité  royale  ne  serait  ni  plus  corn- 
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plète,  DÎ  plus  forte  parce  qu'elle  précéderait  de  qnelpei 
mois  la  présentation  du  projet»  que,  quant  à  la  loi 
qu'on  yonlait  exiger  ponr  régler  le  mode  de  rétision, 
ceux  qui  élevaient  cette  exigence  se  plaçaient  dans  on 
cercle  Ticienx,  qn*ane  pareille  loi  serait  consUtation- 
nelle'de  son  essence,  qne  la  demander^  c'était  reconnaître 
aax  chambres  le  pouvoir  de  la  voter  et,  par  conséquent, 
d'ajouter  à  la  Charte,  de  la  modifier,  c'était  reconnaître 
le  principe  que  l'on  contestait.  Le  ministre  s'efforça 
ensuite  de  rassurer  ceux  qui,  comme  M.  de  Saint-Ro- 
man, semblaient  craindre  que  le  renouvellement  sep- 
tennal ne  donnât  trop  d'ascendant  i  la  démocratie,  et 
qui  s'effrayaient  de  l'accord  possible  d'une  Chambre 
septennale  avec  un  ministère  dans  un  sens  contraire  i 
la  monarchie  et  aux  intérêts  de  l'État  ;  il  fit  remarquer 
que  le  Roi  aurait  toujours  le  droit  de  changer  son  mi- 
nistère et  de  dissoudre  la  Chambre.  A  M.  de  Ségnr, 
qui  avait  exprimé  l'opinion  que  le  renouvellement 
partiel  de  l'Assemblée  constituante  aurait  prévenu  le 
10  août,  il  répondit  que  la  grande  faute  de  cette  as- 
semblée n'était  pas  d'avoir  établi  le  renouvellement 
intégral,  mais  d'avoir  méconnu  les  vrais  principes  de 
la  monarchie,  placé  la  république  partout  et  la  royauté 
nulle  part,  et  laissé  le  trône  sans  force  et  sans  défense 
au  milieu  des  passions  déchaînées,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  pouvait  manquer  de  crouler  au  premier  choc.  A 
M.  Auguste  de  Talleyrand^  qui  avait  demandé  ce  qui 
serait  arrivé  si  le  renouvellement  intégral  eût  été  en 
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Tigaenr  en  1819,  après  que  l'exp^rieDCe  avait  démontré 
les  vices  de  In  loi  êlcclorale  de  1817,  il  rappela  que  s'il 
avait  étâ  didii^ile  de  faire  passer  la  loi  de  1820  qui  la 
modiGait  dans  un  sens  monarchique,  c'était  précisément 
parce  que  la  Chambre  avait  été  partiellement  renon- 
Télée. 

On  s'attendait  à  un  discours  deM.  de  Chateaubriand, 
mais  il  ce  prit  pas  la  parole.  Après  on  résumé  du 
rapjtorleur  dans  lequel  il  établit  que  la  Chambre  avait 
\e  droit  de  rejeter  la  loi,  mais  non  pas  celui  de  substi- 
tuer la  qninquennalité  à  la  septennalilé,  qu'aucun 
changement  ne  pouvait  élre  fait  à  la  Charte  sans  l'ini- 
liative  du  Roi  et  que  ce  serait  toujours  dans  la  royauté 
que  résideraient  les  meilleures  garanties  de  liberté 
publique,  la  loi  fut  volée  à  la  majorité  de  117  voix 
sur  184. 

On  remarqua  que  ni  les  membres  da  ministère  de 
de  Richelieu,  ni  M.  Decazes,  ni  le  duc  de  Broglie, 

M.  de  Bâtante  n'avaient  pris  part  à  la  discussion.  Ils 
iraient,  en  1819,  manifeste  leur  préférence  pour  le 
renoavellemenl  intégral,  mais,  d'un  autre  cdté,  ils 
n'approuvaient  pas  la  septennalité.  Dans  cette  situation, 
ils  crarent  devoir  garder  le  silence.  La  minorité  s'èlant 
trouvée  pins  nombreuse  qu'on  ne  s'y  était  attendu, 
bien  des  gens  en  conclurent  que  les  collègues  et  les 
amis  de  M.  de  Richelieu  en  faisaient  partie;  c'était  une 
erroor,  ils  avaient  voté  pour  la  loi. 

l'eu  de  jours  après,  la  Chambre  de^   [«airs  eut  â 
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s'occuper  d'an  autre  projet  de  loi  qni  apportait  an  code 
pénal  et  au  code  d'instruction  criminelle  des  modifica- 
tions de  quelque  importance.  Il  renvoyait  au  jugement 
des  tribunaux  correctionnels,  à  titre  de  siinples  déiitSf 
des  actes  soumis  jusqu'alors  comme  crimes  i  celui  des 
cours  d'assises,  et  aussi  le  jugement  de  presque  tous 
les  délits  commis  par  des  enfants  de  moins  de  seize  ans; 
il  permettait  aux  magistrats  de  substituer,  pour  l'infan- 
ticide, la  peine  des  travaux  forcés  à  la  peine  capitale, 
mais  seulement  en  faveur  de  la  mère;  il  leur  permettait 
aussi  de  réduire,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  les 
pénalités  attachées  à  différentes  espèces  de  crimes.  Ce 
projet,  légèrement  amendé  par  une  commission  dont 
M.  Desèze  présenta  le  rapport,  fut  voté,  le  11  mai,  i  la 
presque  unanimité,  après  un  débat  assez  approfondi 
bien  qu'il  n'eût  occnpé  qu'une  seule  séance.  Porté 
ensuite  à  la  Chambre  des  députés  où  M.  Jacquinot  de 
Pampeinne  en  fit  le  rapport,  il  y  donna  lieu  à  une 
discussion  plus  longue  et  plus  animée.  La  plupart  des 
orateurs  donnèrent  leur  approbation  à  la  pensée  dliu- 
manité  qui  étendait  le  cercle  des  délits  en  resserrant 
celui  des  crimes,  mais  le  général  Foy  y  vit  une  première 
tentative  faite  dans  la  vue  d'affaiblir  l'institution  du 
jury  en  lui  enlevant  la  connaissance  d'un  grand  nombre 
de  cas  qui  avaient  été  jusqu'alors  de  sa  compétence. 
Quant  à  la  disposition  qui,  en  permettant  de  ne  pas 
punir  de  mort  la  mère  coupable  d'infanticide,  devait 
avoir  pour  effet  de  mieux  assurer  la  répression  d'un 


'extrême  rigueur  de  la  loi  procnrait  trop 
•ODvent  l'tmpnnité,  elletronva  quelques  contradicteurs. 
11.  Dupiessis  Grôniîdan,  celui  qui,  en  4815,  avait 
demandé  le  rélablissement  de  la  potence,  parla  avec 
indignation  de  celte  philanthropie  hypocrite  qai  voulait 
son&trniro  un  si  grand  crime  auseal  châtiment  qui  y  Tùt 
proportionne;  il  lit  l'éloge  du  célèbre  èdît  de  Henri  11, 
qui,  pour  mieux  le  prévenir,  frappait  de  la  peine  capi- 
itale  toute  fille  qui  n'aurait  pas  déclaré  sa  grossesse;  il 
'qnaliâa  dans  les  termes  le»  plus  méprisants  l'institution 
da  jury,  qui  livrait  tout  au  caprice  d'hommes  pour  la 
plupart  sans  expérience  et  sans  savoir,  quelquefois 
complètement  illettrés,  ayant  à  peine  l'intelligence  de 
la  langue.  <  C'est,  >  dit-il,  t  à  ce  point  de  désordre, 
■  d'aberration,  d'iniquité,  de  scandale  dans  les  juge- 
»  meots,  que  les  lumières  de  ce  siècle  ont  pu  amener  les 
1  hommes  I  >  M.  Clausel  de  Coussergucs,  avec  moins  de 
violence,  exprima  des  idées  analogues  sur  la  question  de 
l'infanticide.  Pour  mieux  démontrer  la  nécessité  d'une 
répression  sévère,  il  fil  l'observation  que  la  plupart  des 
malheureuses  filles  qui  s'en  rendaient  coupables  ne 
prenaient  pas  même  la  précaution  de  baptiser  d*.ibord 
leurs  enfants.  M.ilgré  ces  attaques  et  d'autres  qui 
roulaient  sur  des  points  moins  importants,  la  loi  fut 
Tolée  h  la  majorité  de  308  voix  contre  10,  mais  quel- 
ques amendements  qui  y  avaient  été  faits  par  la  Chambre 
élective  rendirent  nécessaire  de  la  reporter  à  la  Chambre 
des  pairs  qui  tes  accepta  sans  difficulté. 
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Jamais,  peul-élre,  celte  dernière  Chambre  n'avait 
porté  autant  d*activité  dans  ses  travaax.  Le  11  mai^  elle 
avait  ouvert  la  discussion  de  l'important  projet  de  loi 
qui  avait  pour  but  d'apporter  des  changements  aaseï 
considérables  à  la  loi  du  maréchal  Gouvion  Saini-Gyr 
sur  le  recrutement  et  l'organisation  de  l'armée. 

Aux  termes  de  cette  loi  fameuse,  la  durée  du  ser- 
vice militaire  était  de  douze  années,  dont  les  six  pre- 
mières devaient  se  passer  dans  l'armée  proprement  dite 
et  les  autres  dans  la  réserve  des  vétérans.  En  1818, 
plusieurs  orateurs  s'étaient  élevés  contre  cette  durée 
qui  leur  paraissait  excessive  et  avaient  signalé  le  peu 
d'utilité  d'un  corps  de  vétérans  tel  que  l'avait  conçu 
le  maréchal  Saint  Gyr,  Ges  objections  étaient  venues  de 
l'opposition  de  droite  qui,  maintenant  maîtresse  du 
pouvoir  et  jugeant  que  l'expérience  avait  justifié  ses 
prévisions,  ne  pouvait  manquer  d'en  profiter  pour  re- 
trancher de  la  loi  qu'elle  avait  jadis  combattue  avec 
tant  de  vivacité,  sinon  ses  dispositions  principales  aux- 
quelles l'armée  et  la  nation  tout  entière  s'étaient  for- 
tement attachées,  au  moins  celles  qui  n'étaient  pas 
autant  défendues  par  l'opinion.  Le  ministre  de  la 
guerre  avait  donc  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  un 
projet  dont  les  bases  principales  consistaient  à  sup- 
primer le  service  de  la  vétërance  en  prolongeant,  par 
compensation,  le  service  dans  Tarmée  active  et  en  éle- 
vant la  force  des  appels  annuels  c  Une  expédition 
>  courte  et  glorieuî>e,  >  disait  l'exposé  des  motifs,  c  en 
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■  JQStiftanl  la  confianre  «lu  Roi  dans  le  dévoDemenlde 
>  l'armée,  a  pronvè  Lout  à  la  fois  le  zèle  des  anciens 
militaires  el  la  force  des  liens  qui  reliennent  une 
partie  d'entre  ens  dans  tenrs  foyers.  La  classe  des 
t  vétérans  appelés  comme  anxiliaires  était  celle  de  1816. 
»  Sa  force,  au  moment  où  ils  avaient  été  libérés  du 
»  Uirnce actif, s'Élevailà 22,000 liommes Iibèn^sau31  dë- 
»  cembre  1822  el  rappelés  par  la  loi  du  5  avril  1823. 
Ils  avaient  passé  quelques  mois  seulement  au  sein  de 
leurs  familles.  Aucun  lien  ne  les  attailiait  encore  à 
la  vie  civile,  el  cependant,  l'effeclif  de  cenx  qui  ont 
satisfait  au  rappel  ne  s'est  élevé  qu'a  Iti.OOO  hommes. 
Celle  L'preuTe  suffirait  seule  pour  autoriser  à  consi- 
dérer comme   certaine  l'effrayante  progression  des 
perles  des  classes  anciennes  ;  mais  il  résulte  des  ren- 
j  seignemenls  recueillis  avec  soin  sur  la  position  des 
classes  plus  âgées,  que  les  décès,   les  absences,  les 
intérêts  et  les  alTeclions  domestiques  allactient  les  vé- 
térans  à  leur  sol  natal  ou  adopiif,  que  des  lors  cette 
inslilatioa  n'est  point  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
de  la  civilisation.  Ces  résultais  d'expârience  et  d'ob- 
servation ont  amené  le  gouvernement  du  roi  à  cher- 
cher an  autre  mode  pour  composer   la  réserve  de 
l'armée.  Sa  Majesté  a  préféré  celui  qui  exigeait  le 
taoitis  de  changements  dans  la  loi  du  10  mars  1818. 
Cette  combinaison  se  réduit  à  deux  dispositions  fon- 
damentales. L'une  substitue  à  la  réserve  des  vétérans 
une  réserve  de  jeunes  soldats;  l'autre  convertit  en 
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•  huit  ans  de  service  dans  Tarmëe  oxk  dans  la  rèserre 
>  les  douze  annëes  de  service  que  les  jeunes  gens  avaient 
»  à  faire  dans  l'armée  et  dans  la  vëtérance.  i  Le  projet 
ainsi  annoncé  portait  de  40,000  à  60,000  hommes  k 
nombre  des  jennes  gens  qui  devaient  être  chaque  année 
appelés  par  le  sort  pour  le  recrutement  des  armées  de 
terre  et  de  mer;  il  disait  que  ceux  qui  seraient  laissés 
dans  leurs  foyers  pourraient  être  mis  en  activité  dans 
Tordre  des  classes,  en  commençant  par  les  moins  âgées, 
et,  dans  chaque  classe,  selon  l'ordre  des  numéros;  il 
fixait  à  huit  ans  la  durée  du  service  militaire,  et,  enfin, 
il  abrogeait  l'article  de  la  loi  de  1818,  qui,  en  cas  de 
guerre,  assujétissait  les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps  de 
service  actif,  à  un  service  territorial  sous  la  dénonûna- 
tion  de  vétérans. 

La  commission  à  laquelle  ce  projet  de  loi  fut  renvoyé 
n'y  fit  que  des  changements  de  rédaction.  Dans  le  rap- 
port que  présenta  en  son  nom  le  maréchal  Sachet,  il 
rendit  un  éclatant  hommage  aux  bases  de  la  loi  de  1818, 
conservées  par  ce  projet,  et  qui  constituaient  une  insti- 
tution fondamentale  dont  tout  le  monde  reconnaissait 
les  avantages.  Il  dit  qu'au  nouveau  mode  de  recrute- 
ment le  Roi  avait  dû  son  armée  d'Espagne,  dans  laquelle 
s'élaient  trouvés  confondus  les  vieux  et  les  jeunes  soldats, 
qu'ils  avaient  triomphé  sous  la  conduite  d'un  fib  de 
France,  que  désormais  réunis  par  la  victoire  et  par  les 
liens  sacrés  qui  attachent  les  braves,  ils  rivaliseraient  de 
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zèle  et  de  fidéllU'  pour  In  défense  du  Irône  et  de  la  pa- 
trie, mais  gae  celte  loi  de  r^nitcment,  fondée  snr  de  si 
exc«llenles  bases,  avait  établi  une  réserve  de  vétérans 
dont  l'expérience  semblait  démontrer  l'insuffisance  et  | 
les  ioconvënients.  Le  service  auquel  ils  étalent  soumis  J 
o'élait  qu'éventuel,  mais  cette  éventualité  pesait  sur  la  I 
jeunesse  à  l'époque  où  elle  entrait  dans  la  vie  civile  par  ' 
le  mariage  et  par  des  établissements  agricoles,  cora-  ] 
merciau^  et  industriels  ;  elle  lui  créait  des  obstacles  et  i 
des  entraves.  D'un  autre  côté,  l'instilulion  des  vétérans, 
quelque  force  que  parût  présenter  une  masse  de  vieux 
soldats,  trouvait  un  principe  de  faiblesse  dans  la  puis- 
sance des  habitudes  et  des  liens  civils  contractés  par  ces 
anciens  militaires  après  leur  sortie  du  service.  La  com- 
mission donnait  donc  son  npprobation  à  la  disposition 
du  projet  qui  supprimait  les  vétérans  en  compensaut 
cette  suppression  par  la  prolongation  de  la  durée  du 
service  dans  l'armée.  Elle  avait  pensé  un  moment  à 
proposer  une  autre  moditîcatîon  de  la  loi  de  1818.  Elle 
s'était  demandé  si,  au  lieu  de  déterminer,  aux  termes 
de  cette  loi,  le  nombre  des  hommes  à  appeler  annuelle- 
ment et  dont  il  fallait  défalquer  ceux  qui  se  trouvaient 
exemptés  par  des  causes  diverses  ou  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  ne  rejoignaient  pas  les  drapeaux,  il  ne  con- 
viendrait pas  de  fixer  le  produit  eUectif  de  l'appel,  c'est- 
ii-dire  ce  qu'il  devrait  donner  en  réalilc  pour  satisfaire 
tni  besoins  de  l'armée.  Ces  besoins  étant  la  raison  et  la 
mesure  de  l'appel,  une  telle  façon  de  procéder  semblait. 
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au  premier  aperru,  la  plus  logique  et  la  plus  efficace, 
mais  la  question  touchant  à  la  fois  aux  intérêts  de  l'ar- 
mée et  à  ceux  de  la   popirlation,  on  avait  pensé,  i  ce 
dernier  point  de  vue,  que  le  mode  jusqu'alors  suivi  était 
tout  à  la  fois  le  plus  simple,  le  plus  juste  et  le  moins 
onéreux,  puisqu'il  consistait  à  partager  le  cootingent 
entre  tous  les   cantons  du  royaume  proportionnelle* 
ment  au  nombre  de  leurs  habitants  et  qu'en  permettant 
de  tout  terminer  dans  une  seule  opération,  il  préservait 
les  intéressés  de  l'incertitude  pénible  dans  laquelle  ib 
seraient  restés  pendant  les  appels  successifs  auxquels  oo 
aurait  dû  recourir  pour  compléter  l'effectif  de  chaque 
localité.  La  commission  s'était  rendue  à  ce  molif,  tout 
en  espérant  que  plus  tard  on  pourrait  remédier  au  dé- 
ficit que  le  maintien  du  système  actuel  laissait  subsis- 
ter dans  les  produits  du  recrutement.  Dans  la  suite  du 
rapport,  elle  établissait  que  le  nombre  des  remplaçants 
diminuait  d*année  en  année,  que,  depuis  18i6,  il  était 
tombé  de  près  de  dix  mille  à  moins  de  sept  mille,  que 
le  nombre  des  engagés  volontaires  ayant  passé  l'âge  des 
appels  ne  dépassait  pas  deux  mille  chaque  année,  bien  que 
l'année  précédente^  au  premier  coup  de  canon,  il  eût 
été  beaucoup  plus  considérable.  Elle  dénonçait  au  gou- 
vernement le  honteux  trafic  des  hommes  que  des  com- 
pagnies intéressées  procuraient  pour  les  remplacements; 
elle  le  priait  d'y  mettre  un  terme  et  recommandait  à  son 
attention  le  projet,  récemment  distribuée  la  Chambre, 
d'un  établissement  qui,  placé  sous  la  surveillance  de 
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rantorité,  poarToiraiL  anx  remplacemcnls  aa  moyen 
tl'eiigai,'euenls  volontaires  de  soldais  louchant  au  terme 
de  leur  libération,  te  rapport,  enfin,  énumt^raît  tous 
\e.s  bienfaits  dont  l'armée  était  redevable  depuis  quelques 
années  à  la  bienveillante  sollicitude  du  gouvernemeat 
du  roi,  les  améliorations  introduites  dans  la  nourriture, 
l'habillement  et  le  couchage  du  suidai,  dans  la  solde  des 
sous-orGners  et  des  oiCciers,  les  promotions  de  sous- 
oIBciers  au  grade  de  sous-lieutenant ,  dépassant  de  beau- 
coup la  proportion  exigée  par  la  toi,  la  fidélilè  scrupu- 
leuse avec  laquelle  on  avait  exécuté  l'article  de  la  loi  de 
1818,  relatif  il  la  libéraLion  immédiate  au  terme  du 
temps  de  service,  même  à  la  veille  d'une  guerre  certaine, 
et  les  nombreuses  récompenses  décernées  par  le  prince 
généralissime. 

A  l'ouverture  de  la  discussion,  ce  fut  le  maréchal 
Gouvion  Sainl-Cyr  qui  prit  le  premier  la  parole  pour 
défendre  contre  le  projet  la  loi  dont  il  était  l'auteur. 
C'était,  dit-il,  la  première  fois  qu'il  venait  combattre  i 
la  tribune  une  proposition  des  ministres  du  Roi,  mais  si 
cADscience  ne  lui  permettait  pas  de  garder  un  silence 
qu'on  aurait  pu  considérer  comme  une  adhésion  à  des 
innovations  qu'il  croyait  mauvaises.  Depuis  que  l'expo 
ditiou  d'Espagne,  conduite  avec  tant  d'habileté  par  un 
digne  rejeton  du  grand  Henri,  avait  mis  ùi  l'épreuve 
l'année  que  la  loi  de  1818  avait  donnée  à  la  France, 
celle  loi  se  trouvait  complètement  justifiée  des  imputa- 
lions  malveillantes,  des  sinistres  prédictions  dont  elle 
xtii  14 
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aTaît  été  Tobj^i.  Et  cependant,  après  six  aos  d'existence, 
elle  ët^it  encore  iocomplète.  Elle  imposait  i  k  popaU- 
tioQ  des  charges  pépibles  cpmpeosèes  pair  quelques  4?|id- 
tages,  inais  ces  ayanUges,  elle  ne  1^  garantissait  pas. 
A  ce  derpier  point  de  yne.  Tannée  Mi\  epcoFe  sons  le 
r^ime  do  bon  plaisir,  non  pas  seulement  da  goaTeme- 
ment,  mais  des  colonels  et  de  leurs  adjndants.  Le  colo- 
nel poayait  casser  pn  sons-oflKcier  à  la  yeille  du  jour  oi 
il  aor^it  reçu  le  prix  accordé  par  la  loi  i  ses  incesswU 
et  pénibles  services,  et  le  ministre  n*rmi  (tesoiq  qm 
d'obtenir  une  signature  pour  arrêter  les  ol^r^  au  mi- 
lieu de  leur  carrière,  pour  les  jeter  par  milliers  hors  4^ 
l'armée.  La  loi  de  1818  ayait  besoin  d'être  suiyie  de 
dispositions  complémentaires  qui  yinssent  fortifier  l'or* 
ganisation  de  cette  année,  et  surtout  régler  la  disci- 
pline dont  dépend  la  force  morale  des  troupe.  Cette 
loi  n'ayait  réglé  que  ce  qui  concernait  l'entrée  de  lu 
carrière  militaire,  la  manière  de  panrenir  aux  diOéreoti 
grades,  pelle  dont  on  acquérait  les  ayantages,  qiais  elle 
ne  parlait  pas  de  la  manière  de  les  conseryef  ou  de  les 
perdre-  Ses  auteurs  s'étaient  proposé  d'y  pounroir  par 
une  loi  séparée  qui  aurait  aussi  mis  fin  à  ce  qu'il  y  avait 
d'illégal  4?ns  la  juridiction  des  conseils  de  guerre.  Gonr 
bler  ces  lacunes,  compléter  les  institutions  militaires  du 
pays,  accorder  à  Tarmée,  à  titre  de  récompense  pour  s| 
belle  conduite  en  Espagne,  ce  qu'elle  était  depuis  long* 
temps  fondée  à  réclamer  à  titre  de  justice,  c'eût  été  une 
heureuse  inspiration.  Il  était  à  regretter  que  la  pensétf 
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n'en  fût  pas  venne  an  gouvernement.  Malbeur£Diement, 
ce  n'était  pas  la  teodaacB  àe  la  puliliquti  actuelle.  Après 
lo  changement  de  la  loi  des  élections,  en  yoyantde  quelle 
façon  t«  pouvoir  actuel  entendait  le  gouveroament  le- 
présentalif  et  iulerprélait  la  Charte  soub  l'inHuaDce 
d'an  parti  puissant  qui  oe  voulait  de  la  Charte  et  des 
lois  modelées  sur  son  esprit,  que  ce  qui  pouvait  lui  Être 
avantageux ,  et  qui  n'avait  jamais  dissimulé  son  désir  de 
retrancher  de  la  loi  de  1818  les  dispositions  relatives  i 
l'avaucemenl,  on  aurait  pu  craindre  qu'il  ne  fût  question 
de  la  changer  complètement.  On  n'allait  pourtant  pas 
jasque-là.  On  avait  pensé,  sans  doute,  que  la  moment 
où  les  éloges  les  plus  mérités  étaient  prodigués  iy  l'armée 
serait  mal  choisi  pour  l'exécution  d'un  pareil  projet,  que 
ce  serait  par  trop  abuser  de  ses  victoires  que  de  les 
tourner  contre  elle.  Il  n'était  donc  question,  en  ce  mo- 
ment, que  de  modifier  la  loi,  mais,  par  de  semblables 
modifications,  on  détrairait  son  ensemble  et,  avant  peu, 
on  arriverait  au  résultat  devant  lequel  on  reculait  en- 
core. Le  maréchal,  discutant  ensuite  les  articles  du  pro- 
jet, n'admit  pas  la  nécessité  d'élever  le  chiffre  des  con- 
tingents annuels  ;  il  fit  remarquer  que  la  loi  de  181S  ne 
réglait  que  le  pied  de  paix  et  qu'elle  ne  mettait  aucun 
obstacle  à  ce  qu'on  fît,  en  cas  de  besoin,  de  plus  fortes 
levées  d'hommes,  pourvu  que  les  Chambres  y  donnas- 
MDt  leur  consentement  ;  il  ditque  porter  les  contingents 
mA  60,000  hommes,  c'était  en  quelque  sorte  rétablir  la 
H-WDscription  dont  le  recrutement  actuel  oe  ditrér^il  es- 
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sentiellement  que  par  sa  modératioD,  parce  qa*il  ii*im* 
posait  k  b  popablioo  que  de  bieo  moindres  sacrifices. 
Il  n'approara  pas  darantage  la  protongatioD  du  tttnps 
de  serrke  porté  i  hait  anoies,  terme  qa*il  n'atteigoÉît 
dans  aacan  aatre  pays,  excepté  en  Russie  où  l'état  mili^ 
taire  était  an  bieorait  Téritable  povr  les  serfs  qii*0B  7 
appelait.  Qaant  à  la  soppressioo  de  rinstitotion  des  ▼(• 
térans,  il  soatiot  qae  TépreuTe  qa'on  Tenait  de  faire  de 
cette  institolion  n'aTait  pas  été  faite  dans  des  conditions 
qai  permissent  de  l'apprécier,  qa*aax  termes  de  la  loi 
de  1818,  les  Tétérans  n*aaraient  dA  être  appelés  qa'ea 
cas  de  danger  pressant  et  seulement  pour  «n  serrioe 
territorial,  que  cette  double  condition  n*aTait  pas  été 
obsenrée,  puisqu'on  les  aTait  incorporés  dans  les  corps 
de  Tannée  et  que,  d'ailleurs,  FEspagne,  épuisée  d'hom- 
mes et  d'argent  et  déchirée  par  la  guerre  ciTile,  était 
hors  d'état  de  susciter  des  dangers  à  la  France  ;  il  allé- 
gua encore  d^autres  motifs  du  mécontentement  qu'on 
aTait  donné  à  ces  Tétérans,  qui  expliquaient  le  peu 
d'empressement  qu'ils  aTaient  mis  à  se  présenter.  Il  nia 
qae  l'on  pût  toit,  dans  l'abolition  de  la  Tétérance,  une 
compensation  pour  trois  années  de  plus  que  les  soldats 
deTraient  rester  dans  l'armée,  la  Tétérance  n'imposant 
qu'un  senrice  ëTentuel  et  n'*empéchant  pas  ceux  qui  en 
faisaient  partie  de  se  marier  ou  de  prendre  un  état.  En 
résumé,  le  maréchal  déclara  qu'à  son  aTis  il  n'était  pas 
possible  d'augmenter  les  leTëes  en  temps  de  paix  ni  de 
prolonger  la  durée  du  serTice,  qu'il  fallait  s'en  tenir  i 
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nne  loi  qui  avait  déjà  six  ans  d'existence,  l'améliorer  en 
prolitant  des  leçons  de  l'expérience,  mais  non  pas  la  dé- 
Iruire  sans  nécessilù,  et  qu'il  conTenait  de  l'adoacir  au 
lieu  de  la  rendre  pins  onéreuse  dans  un  moment  où  la 
paix  semblait  pour  longtemps  assurée  tant  par  l'intime 
union  des  souverains  que  par  la  crainte  des  dissensions 
intestines  auxquelles  l'Europe  était  plus  ou  moins  livrée. 
11  repoussa  enfin  la  loi  proposée  comme  inutile,  injuste 
et  d'une  exécution  impossible,  à  moins  de  recourir  aux 
rifiueurs  de  la  conscription  que  ne  comportait  pas  un 
gouvernement  légitime  et  qui  ne  seraient  pas  sans 
I  danger  pour  lui. 

L'amertume  et  les  exagérations  de  ce  discours  firent 
d'autant  plus  d'eiïet  qn'â  celte  époque  on  n'était  pas  ac- 
coutumé à  voir  un  ancien  ministre  qualifier  aussi  sévè- 
rement tes  actes  de  ses  successeurs.  Le  ministre  de  la 
gnerre,  qui  y  répondit  le  lendein.iln,  essaya  surtout  de 
démontrer  qu'en  ce  qui  louchait  aux  vétérans,  on  n'était 
pas  sorti  de  la  légalité.  Il  dit  que,  quelle  que  fût  la  fai- 
blesse des  révolutionnaires  espagnols,  le  gouvernement 
do  roi  eût  été  coupable  s'il  avait  négligé  les  précautions 
une  tout  gouvernement  doit  prendre  lorsqu'il  se  propose 
Ld'envoyerau  dehors  une  partie  considérable  de  son  armée; 
qu'au  i"  janvier  1823  il  n'avait  pas  sous  les  drapeaux 
plus  de  200,000  hommes  recrutés  par  les  appels,  et  qu'il 
n'aurait  pu  même  disposer  que  de  1 76,000,  par  la  raison 
pqae,  (les  3i0,00U  hommes  auxquels  la  loi  de  ISIU 
[.fixait  U'  comi'lct  de  paix,  il  fallait  déduire  la  gendar- 
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mme.  les  compignïM  el  les  états-nujon  sédentaires  et 
le  dix-hniliènie  des  hommes  qui  se  iroaTecoDstamoient 
daos  les  hdpiUni  :  qoe  la  loi  de  I8i3,  qni  arait  mis  les 
Titéransl  la  disposition  dn  gonrerDement,  D*ayant  pas 
dëlermiaft  les  corps  dans  lesquels  on  les  encadrerait,  on 
arait  cm  pooroir  les  faire  entrer  dans  certains  régiments  ' 
de  ligne,  mais  qu'on  arait  choisi  cem  qui  deraient  rester 
en  Fnnc«,  les  rétérans  ne  pourant  ^trecmplojësqo'aD 
serrice  territorial,  el  que,  dans  le  cas  oji  les  régiments 
en  question  aaraient  M  appelés  pins  tard  à  passer  les 
Pyrénfes,  l'ordre  était  donné  d'srance  de  laisser  Iss 
rétérans  dans  les  dépôts.  Après  quelques  antres  expli- 
cations sor  des  faits  de  détail  que  le  maréchal  Sainm^)T 
arait  présentés  d'noe  manière  peu  exacte,  le  ministre, 
défendant  le  système  da  projet  de  loi,  soutint  qne  la 
réserre  qn'il  proposait,  lonjonrs  disponibln,  était  de 
beaucoup  préférable  à  celle  des  rétérans.  Ponr  jastifîer 
h  prolongation  dn  temps  de  serrice,  il  rappela  qu'arant 
la  Hèrolntion  il  était  de  hait  ans,  qu'i  la  réritô  il  arait 
été  rédnit  k  cinq  par  la  loi  de  la  conscription,  mais  que 
cette  réduction  apparente  était  ane  pare  illnsion,  et  qne, 
SDQs  l'Empire Jesinflrmitésmettaient  seules  nn  terme i  la 
durée  da  service.  <  Il  me  reste,  *  ajonu-t-il,  «  à  répondre 
•  jllns  directement  ans  reproches  d'inutilité,  d'injustice 
>  et  d'impossibilité  par  lesquels  le  noble  pair  a  terminé 
»  son  discours...  Sann  doute...  l'union  des  sourerainsde 
»  l'Europe  dans  des  mes  si  paternelles  pour  les  peuples 
t  permet...  d'espérer  une  longue  paix;  mais  nous  ne 
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•  poUTons  concevoir  comment  les  ministres...  pour- 
»  raient...  se  dispenser  de  tous  proposer  des  dispositions 
t  nouvelles  lorsqu'elles  sont  nécessaires  pour  propor- 
»  lionner  l'armée  du  roi  à  celles  dfts  États  voisins.  Le 
»  projet  de  loi  est  donc  utile,  il  est  également  juste,  car 

>  ce  qui  est  injuste  no  saurait  ^tre  utile,  et  quant  aux 
I  formes  acerbes  que  le  tioble  pair  parait  craindre,  nous 

*  croyons  pouvoir  le  tranquilliser  sur  ce  point  en  l'as- 
»  sarant  que  rien  ne  sera  changé,  poiir  le  foiid  an  moins, 

>  aux  instructions  rédigées  sous  sou  ministère.  »  Le  mi- 
nistre termina  son  argumentation  en  alléguant,  pour 
flémontrer  le  caractère  pratique  de  l'élévation  des  con- 
Ungents,  le  compte  rendu  annuel  du  recrutement,  récem- 
taieiit  présenté  aux  Chambres,  et  dont  il  résultait  que  la 
{lopulation  pouvait,  sans  diOicnlté,  fournir  chaque  année 
BO.OOn  jeunes  Foldats. 

La  réponse  du  ministre  à  la  violente  attaque  du  ma- 
t'échal  Saint-Cyr  avait  été  trés-modérôe.  Le  rapporteur, 
le  maréchal  Sachet,  la  repoussa  avec  plus  de  vivacité  et 
même  avec  aigreur.  La  plupart  des  orateurs  qui  prirent 
successivement  la  parole,  le  général  Curial,  M.  d'Ecque- 
tilly,  le  général  de  Spàrre,  M.  de  Rougé,  M.  de  Chas- 
Wllax,  M.  de  La  Villegontier,  se  prononcèrent  en 
îavenr  du  projet  du  gouvernement.  Quelques-uns  lais- 
sèrent entrevoir  que,  dans  lenr  pensée,  les  modifica 
lions  qu'il  apportait  i\  ta  loi  de  1818  n'étaient  pas,  â 
beaucotip  près,  snlUsantes.  M.  de  Sparre  exprima  le 
Yœu  qu'on  en  fit  disparaître  les  dispositions  relatives  à 
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raTancement,  qui,  sairaDt  lai,  portaient  atteinte  aax 
droits  de  la  royauté.  M.  de  La  Yillegontier,  sansalleraimi 
loin,  parla  de  la  nécessité  de  les  reyiser,  de  restreindre 
Tespace  de  temps  qp'il  fallait  passer  dans  un  grade  ayant 
de  pouToir  être  promn  an  grade  sapérienr.  M.  de  Rongé 
demanda  que  tons  les  enfants  trouTés  fussent  destinés 
au  serrice  militaire,  se  fondant  sur  ce  singulier  motif, 
que,  leur  naissance  les  exemptant  des  devoirs  et  des 
charges  de  la  famille,  il  était  juste  de  leur  faire  payer 
ce  privilège  par  un  surcroît  de  charges  d'une  autre 
nature.  Seul,  M.  de  Barante,  qui  avait,  en  qualité  de 
commissaire  du  roi,  soutenu  la  loi  de  1818,  la  défendit 
contre  les  attaques  dont  elle  était  l'objet.  Il  dit  que  le 
projet  nouveau  ramenait  la  France  i  la  conscription  en 
élevant  le  chiffre  des  appels.  Il  s^éleva  fortement  contre 
l'idée,  énoncée  i  plusieurs  reprises  dans  le  cours  do 
débat,  de  charger  le  gouvernement  de  fournir  lui-même 
des  remplaçants  i  ceux  qui  désireraient  se  racheter  da 
service;  il  montra  que  ce  serait  dénaturer  le  principe 
de  la  législation  en  substituant  au  service  personnel  une 
prestation  pécuniaire  et  en  ressuscitant  l'ancien  racco- 
lage  qui  avait  laissé  de  si  odieux  souvenirs.  M.  de  Mon* 
talembert  blâma  comme  une  imprudence  la  suppression 
de  la  réserve  des  vétérans,  jugeant  peu  efficace  celle 
qu'on  voulait  mettre  à  sa  place,  mais  il  approuva  l'aug- 
mentation du  contingent  annuel  et  il  prétendit  même 
que^  dans  l'état  de  l'Europe,  des  contingents  de 
70,000  hommes  ne  seraient  pas  de  trop.  Des  questions 


HISTOIRE    DK    LA    RESTAURATION. 

secondaires,  d'nnenatnre  IodIc  technique,  furent  encore 
longuement  débattues  entre  les  liommes  du  métier,  el 
la  loi  fat  votée  dans  son  ensemble  à  la  majorité  de  110 
Toix  sur  438. 

Portée  aussitôt  i  la  Chambre  des  députés,  elle  y  Tut, 
le  24  mai,  l'objet  d'un  rapport  de  M.  de  Courlarïel. 
La  commission  dont  il  était  l'organe  acceptait  la  propo- 
sition du  gouvernement,  mais  elle  était  unanime  pour 
déclarer  qu'elle  eût  désiré  une  loi  plus  complète.  Elle 
demandait  pourquoi  on  n'avait  pas  cherché  à  remédier 
aux  graves  imperfections  que  l'expérience  révélait 
chaque  jour  dans  celle  de  1818,  et  qui  avaient  été  si- 
gnalées à  l'avance  par  une  grande  partie  de  la  Chambre 
de  celte  époque,  dans  l'intérêt  de  la  prérogative  royale. 
Elle  parlait  aussi  de  la  convenance  d'améliorer  le  titre 
des  appels,  de  régler  d'une  manière  plusutile  au  service 
et  aux  pères  de  famille  le  mode  de  remplacement,  de 
faire  cesser  on  trafic  honteux  qui  révoltait  tous  les  hon- 
nêtes gens.  Elle  annoni;ait  enfin,  d'après  les  communi- 
cations que  lui  avait  faites  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  se  proposait  de  présenter,  à  la  session  suivante, 
d'importanles  modifications  au  système  militaire  établi. 

Un  tel  rapport  n'était  pas  fait  pour  rassurer  ceux  qui 
craignaient  de  voir  liouteverser  de  fond  en  comble 
l'œuvre  législative  du  maréchal  Saint-Cyr,  si  populaire 
dans  l'armée  et  dans  la  nation  malgré  t'aversion  qu'elle 
inspirait  aux  ultra- royalistes,  ou  [ilutét  à  cause  de  cette 
sversiOD. 


^ 
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La  disônssiôâ  S'otiyrit  lé  S8  inài,  et  li.  de  La  fioti^ 
doDDaye  cotnmenifa  l'attaqae.  Btiirànt  Itii,  ti  ToH  n^àrail 
roQla  qne  forti&ér  VMmée  et  là  îHéiXte  ixk  nîteati  dé 
tous  les  besoins,  il  aurait  suffi  de  porter  de  sit  à  htlit 
ans  la  durée  du  service,  et  rien,  surtout,  ta*obligeait  i 
se  priver  de  la  rèsenré  de  tëtêrans.  Cette  rfeerfe,  eu 
1818,  pouvait  présenter  des  dangers,  alors  qu'elle  devait 
se  composer  d*homines  n'ayant  pas  toujours  servi  sons 
le  drapeau  sans  tache,  mais  aujourd'hui  qae  té  péril 
avait  fait  place  à  l'immense  avantage  de  conserver  dispo- 
nibles de  vietit  soldats  habitués  aux  fatigues  de  Ih  guérfe 
et  endurcis  dans  les  combats,  oil  avait  peine  à  com- 
prendre ce  qui  pouvait  déterminer  I  pritef  l'État  d'une 
ressource  auftsi  pt^cietlse.  Geli  se  Rattachait  i  nn  dessetli 
plus  vaste,  longtemps  dissimulé,  mais  dont  les  dévelop- 
pements ne  tarderaient  pas  i  se  manifester  :  on  voulait 
une  armée  mobile  de  480,000  hotnttiea,  et  là  tèsait 
des  vétérans,  qu'une  loi  seule  pouvait  faire  sortir  de 
leurs  limites  départementales,  ne  se  prètaiit  pas  I  un  tel 
but,  on  àVait  préféré  à  dé  vient  soldats  des  jetines  gens 
sans  expérience,  il  est  vrai,  mais  qu'on  pourrait  à  cbaqie 
instant  réunir  et  mettre  en  campagne,  c  tous  lis  pti- 
t  blicistes  conviennent,  *  dit  ensuite  M.  de  Là  fiour- 
donnaye,  c  ...  qu'avec  des  afmées  permanentes  ttt)|p 
*  nombreuses^  le  gouvernement  représentatif  né  peut 
»  pas  subsister,  parce  que  celui  qui  dispose  d^une  force 
>  militaire  assez  grande  pour  asservir  son  pays  finûft 

9  toujours  par  y  parvenir.  Dans  un  État  populeux  qdi 
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»  compte  chaqne  année  300,000  iiommes  de  l'âge  de- 
I  terminii  ponr  le  recrnlement,....  où  le  pouvoir  royal 

•  est  investi  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  où  la  guerre 
»  une  fois  déclarée  entraîne  des  levées  d'hommes  et 

>  il'argent  extraordinaires,  accorder  une  levée  annuelle 
»  de  G0,000  hommes  placés  pendant  huit  ans  sons  la 
»  main  du  gouvernement,  c'est  mettre  480,000  soldats 
I  h  la  disposition  do  premier  monarque  ambitieux  qai 

>  occupera  te  IrAne,  c'est  lui  inspirer  le  goût  des  con- 

>  qnôtes,  c'est  préparer  des  guerres  in  termina  blés. 
I  Si  )b  Charte  a  voulu  que  les  impôts  directs  Tussent 

>  rolës  chaque  année,  si  elle  place  le  gouvernement 
t  dans  la  nécessité  de  recourir,  chaqne  session,  au 
I  pouvoir  législatif,  c'est  qu'elle  a  voulu  réserver  aux 

>  deux  Chambres  une  participation  tellement  néces- 
I  saire  aux  grandes  mesures  par  lesquelles  l'État  se 
I  maintient,  qu'il  fât  impossible  aux  ministres  du  roi 
»  d'en  retarder  la  convocation  et  d'échapper  ainsi  â  la 

•  responsabilité  de  leurs  actes.  Il  est  évident,  en  effet, 
k  que  celui  qui  a  le  droit  de  voler  l'impât  est  réelle- 

>  ment  associé  sB  gouvernement  de  l'État.  Mais  si,  par 

•  on  renversement  de  ces  combinaisons,  vous  donnez  à 
t  la  couronne  la  faculté  d'augmenter  l'armée  sans  le 

•  concours  d<;s  Chambres,  vous  livrez  à  l'instant  au 

•  gouvernement  la  puissance  tout  entière,  et  il  n'aura 
»  plus  besoin  que  d'une  volonté  forte  pour  comprimer 
I  l'opinion,  asservir  les  Chambres  et  commander  l'im- 
I  pât.  Si  la  modération  du  législatearde  la  Charte  nous 
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nsrare  anjoard'hai,  les  Chambres  appdtes  h  disnter 
les  lois  q«i  régiseent  les  gèotetioiis  fittores  doifeat 
en  priroir  les  rèsaluts  dais  l'afeoir,  et  non  ne  de- 
TOUS  jamab  oaMier  q«e,  si  noire  oodoows  eii  séoei- 
saire  poar  laîre  la  loi,  il  ne  suffit  pas  de  notre  Yoleitè 
pour  la  rapporter,  q«e  UMte  coooesrioii  penDaBOilB 
qui  teod  k  dècmire  rèqvilibre  des  poiToirs  etX  ne 
coocessioD  éternelle  faite  i  ravtorilé.  q«i  ne  meut 
jamais,  comme  elle  ne  retient  jamais  en  arrière  qie 
par  des  secoosses  et  des  rèToIntions.  C'est  donc  pié> 
parer  des  rèrolnlions  q«e  de  placer,  dans  les  lois  d'ia 
gooTemement  représentatif,  les  germes  do  poareir 
absolu.  B 

Un  tel  langage  n*aarait  pas  été  désaTooé  par  u  on- 
teiir  de  la  gaacbe.  On  ne  tetreoTa  Tbomme  de  h  droile 
qne  dans  qnelqnes  considérations  sor  les  dangers  d'appeb 
trop  nombreux  qni,  en  jetant  dans  les  camps  nne  portioa 
si  considérable  des  jeanes  gens  de  vingt  ans  et  en  l'eipo- 
sint  anx  entrainements  comptenrs  de  la  TÎe  militaire^ 
deyait  aroir  ponr  effet  de  relâcher  les  liens  de  bmiUe 
et  d'affaiblir  encore  la  puissance  paternelle. 

Le  di^scoars  de  M.  de  La  Bourdonna  je  était  une  pure 
déclamation.  Celui  que  le  générai  Foy  prononça  ensuite 
contre  le  projet  de  loi  avait  un  tout  autre  caractère. 
Après  avoir  constaté  que  le  mode  de  recrutement  établi 
par  la  loi  de  1818,  le  recrutement  forcé,  ce  terrible 
impôt  du  sang,  était  maintenant  reconnu  comme  néces- 
saire par  ceux  mêmes  qui,  naguère,  le  repoussaient  airee 
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Uni  de  violence ,  il  déclara  qu'à  ses  yeux  le  projet 
soiimis  aux  délibérations  de  la  Chamiire  lendriit,  non 
pas  seulement  i  modifier  cette  loi,  mai»  à  en  détruire 
les  dispositions  principales  et  même  à  altérer,  sans 
nécessité  comme  sans  ntilitë,  la  forme  du  gouvernement. 
C'était  peut-être,  dit-il,  le  problème  le  plus  difTicile  de 
la  science  sociale  que  de  mettre  les  inslitutions  protec- 
trices des  libertés  publiques  en  harmonie  avec  le  dé- 
ploiement de  forces  indispensable  pour  assurer  l'indé- 
peedance  des  nations.  Les  Anglais  avaient  jugé  que 
l'orgaotsation  militaire  la  plus  propre  h  te  résoudre  était 
celle  qai  attachait  indissolublement  le  soldat  an  drapeau, 
tandis  que  l'officier  tenait  an  pays  par  des  liens  sacrés 
et  nombreux;  mais,  en  Angleterre,  l'armée  était  peu 
considérable,  il  en  coûtait  des  sommes  énormes  pour  la 
recmter  et  ponr  l'entretenir,  et,  en  raison  de  l'arrange- 
ment  de  la  société  civile,  on  ne  s'étonnait  pas  de  voir  les 
officiers  et  1^  soldats  former  comme  des  corps  séparés 
par  une  barrière  infranchissable.  En  France,  au  con- 
traire, l'armée  était  nombreuse,  c'était  l'élite  de  la  jeu- 
nesse, et  parfois  la  jeunesse  tout  entière,  ardente,  bel- 
lîqaease,  prompte  à  s'élancer,  an  premier  coup  de 
canoD,  dans  la  carrière  de  l'avancement  ouverte  india- 
tinclemenl  i  tous  les  braves,  mais  volontaire,  mobile, 
ennemie  de  la  contrainte.  Il  fallait  bien  se  garder  de 
traiter  de  tels  hommes  comme  des  soldats  achetés  et  des 
antomatesà  qui  on  imprime  des  mouvements  mécaniques; 
il  fallait  les  laisser  passer  et  repasser  rapidement  de  la 
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¥16  ciyile  à  U  fie  des  caserees  ei  de  la  vie  de  cuinei 
la  TÎe  cÎTÎle,  d6  pas  les  presser,  m  pas  les  tBummlm 
pou  les  amener  à  coDiracter  de  DOBTeaux  engageneiits. 
Le  petit  nombre  des  réengagements  était  la  pnHiTe  de  h 
prospérité  croissante  dn  pays,  la  prevre  q«'il  y  anit 
beancoop  de  travail  pour  les  Ubonreirs  el  les  ovYrieis. 
40,OÛ0  jeones  soldats  arrivant  tons  les  ans  dans  les  li- 
gîments  n'avaient  pas  le  temps,  en  six  années,  d'onblisr 
tont  à  fait  le  clocher  du  village.  D  iiallait  s'en  U^dàm. 
Ce  temps  expiré,  ils  reioiirDeraiat  en  foule  aa  mélisr  et 
i  la  cbarnie  ;  ils  diraient  i  leurs  amis  pins  j^UMS  Is 
fait  de  lajpntfession  des  armes  et  le  leur  apprendraient  n 
besoin  ;  d'antres  les  aoraient  remplacés  sons  le  dnpeai, 
y  portant  les  habitudes  du  travail,  si  précieiaesi  en- 
tretenir ches  les  soldais,  et,  par  cette  rotaties  eMlî- 
Doelle,  la  famille,  ragricoltare  ei  les  arts  aoaflUnîent 
le  moins  possible,  le  req)ect  pour  rantorilé  Itgile 
s'imprimerait  plos  profondément  dans  les  moeus  et  la 
population  serait  plus  nombreose.  La  société  avait  dons 
tout  à  gagner  à  la  courte  durée  du  sirvice^  el  Taraiée 
D*avait  rien  k  y  perdre.  Six  ans  pouvaient  être  insuf* 
usants  pour  la  cavalerie  el  pour  quelques  hautes  partiel 
du  service  de  rartillerie,  et  le  général  Foy  était  disposé 
à  admettre  une  modification  qui,  en  respectant  loi 
principes  généraux,  porterait  i  huit  ans  la  durée  da 
service  dans  ces  deux  armes  ;  nuis  pour  l'infanterie, 
qu'on  appelle  la  nation  des  camps,  six  ans  sofiBsaifflit, 
et  au  delà:  A  l'appui  de  cette  opinion,  il  cita  la  loi  de 
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l'an  VI,  œuvre  du  vainqueur  de  Fleurus.  Tous 
litaires  esp^rimentèa  reconnaissaient,  dit-il,  que  le  fau- 
tassin  de  trente-quatre  ans  (!st  dûjà  vieux  et  qu'une 
armée  rrançaiso,  «urtout,  t'est  disciplinable  et  propre 
aux  grandes  entreprises  qu'autant  que  la  masse  des  sol- 
dats y  est  moins  âgée  que  les  oITiciers.  C'est  ce  qu'attes- 
taient nOD-geulemenl  la  victoire  rajeunie  aux  champs 
de  Liilzeii  et  de  Uautzen,  mais  las  vingt-quatre  cam- 
pagoes  tout  entières  de  la  vieille  armée  de  glorieuse 
mémoire.  Mais,  disait-DO,  si,  par  des  réengai^ements,  on 
ne  conservait  pas  de  vieux  soldats,  où  prendrait-on  dgs 
sous-ofliciersî  L'orateur  répondait  que  cette  classe  mo- 
deste des  Us  olTiciers  de  l'ancien  régime,  résignes  à 
passer  leur  vie  dans  une  splière  étroite  et  pour  qui  la 
caoDe  d'adjudant  était  le  bJton  de  maréchal  de  France, 
ne  se  retrouverait  plus,  parce  qu'elle  se  rapporlaità  une 
direction  d'idées  et  à  uD  ordre  de  choses  maintenant 
bien  éloignés.  L'état  des  sous-oiBciers  n'était  plus  que 
le  passage  par  lequel  on  arrivait  au  grade  d'oOicier.  Que 
fallait-il  donc  faire  pour  allumer  chez  les  soldats  distin- 
gués et  satisfaire  en  temps  utile  une  honorable  et  rai- 
soQDable  ambition?  Il  fallait  leur  montrer  en  perspective 
dans  la  carrière  des  arniea  un  avenir  préférable  aux 
chances  de  fortune  lesplus  favorables  qui  les  attendaient 
dans  leurs  foyers,  améliorer  l'état  militaire  comme  les 
antres  conditions  sociales  s'amélioraient  tous  les  jours, 
l'améliorer  surtout  dans  le  grade  de  capitaine,  parce  que 
c'est  le  grade  auquel  doit  arriver  un  jour  le  jeune  ser- 
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gent  qui  se  conduil  bien.  Et  cette  amélioration  ne  devait 
pas  consister  seulement  dans  une  solde  plos  forte  et  dans 
d'aotres  arantages,  mais  encore  dans  la  certitude  légale 
qu'on  ne  les  perdrait  pas  après  les  aToir  acquis,  qu'après 
un  temps  donné  de  service,  un  officier  ne  pourrait  plus 
être  dépouillé  de  son  état  et  de  son  traitement  autrement 
que  par  le  jugement  d'un  tribunal,  et  qu'il  ne  dépendrait 
plus  de  l'arbitraire  des  chefs  des  bureaux  ministérielSi 
ni  même  du  gouTemement,  de  le  jeter  dehors  après  dix, 
Tingt,  Tingt-neuf  ans  de  service  »  sans  seulement  loi 
donner  le  pain  de  l'aumône.  ArriTant  à  la  question  des 
Télérans,  le  général  Foy  écarta  comme  une  pure  illu- 
sion le  système  qui  présentait  la  suppression  de  leur 
assujettissement  à  TéTentualité  d'un  senrice  territorial 
comme  la  compensation  des  deux  années  ajoutées  an 
senrice  actif  dans  l'armée  ;  il  soutint  que  cette  prolon- 
gation ferait  couler  des  larmes  amères,  et  que  personne 
n'accorderait  la  moindre  attention,  à  cette  dispense  des 
quatre  années,  pendant  lesquelles,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1818,  le  soldat  libéré,  bien  que  classé  parmi  les 
Tétérans,  pouTait  se  marier  et  former  des  établissements. 
Il  expliqua  comment,  api%s  les  deux  invasions  de  1814 
et  de  1815,  on  avait  senti  le  besoin,  pour  prévenir  le 
retour  de  semblables  calamités,  d'organiser,  entre  l'ar- 
mée et  la  masse  de  la  population,  une  milice  intermé- 
diaire qui  pût  devenir  au  jour  du  péril  la  seconde  ligne 
des  soldats  et  la  première  ligne  des  citoyens.  Il  répéta  ce 
qu'avait  dit  le  maréchal  Saint-Cyr  devant  l'autre  Gham- 


lérience  avail  paru  condamner  l'instilulion.  Il  insista 
ponr  qn'on  n'abolll  pas,  sans  avanuige  ponr  le  peuple, 
un  corps  de  cenl  à  cent  cinquante  mille  hommes,  qui 
ne  coulait  rien  au  trésor  et  qu'il  Tallait  organiser  au  Hea 
de  ledûtruire.  Reconnaissant,  d'ailleurs,  que  ce  n'était 
pas  là  une  réserve  proprement  dite,  il  dëclara  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  ce  qu'on  cré;ît  une  réserrc  régulière 
telle  qu'il  en  existait  dans  d'autres  pays,  appropriée 
»ux  institutions  et  à  l'esprit  do  la  France  qui  ne  devait 
pas  rester  désarmée  au  milieu  des  deux  raillions  de  sol- 
dats dont  le  continent  de  l'Europe  était  couvert,  mais  il 
prétendit  que  les  vingt  mille  hommes  que  l'on  proposait 
d'ajouter  au  contingent  annuel  ne  constitueraient  pas 
une  véritable  réserve,  puisque  le  gouvernement  pourrait 
en  disposer  comme  il  l'entendrait,  «  Eh  qnoi,  »  dit*il, 
»  noire  Jeunesse  la  plus  vigoureuse,  la  plus  virile  va 

•  élrc  mise  hors  do  droit  commun  1  Elle  sera  soustraite 
■i  i  l'autorité  des  magistrats  civils  pour  tomber  sous  le 
■it  commandement  militaire.  Elle  ne    pourra.  Jusqu'à 

»  vingt-neuf  ans,  ni  se  mouvoir  hors  du  lieu  natal,  ni 

•  former  des  élablissements,  ni  se  marier...  Et  ce  frois- 
1  sèment  continuel  do  tant  d'existences  sociales  serait 

>  te  sujet  d'une  simple  régulation  minislërieile?  ...  Et 

•  la  puissance  législative,  appelée  chaque  jour  ï  régler 
t  des  minuties  financières  et  administratives,  resterait 

>  oisive  et  impuissante  devant  l'atteinte  portée  à  ses 
XIII  tO 
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droits  les  pins  sacrés!  Nod,  Messieurs,  tous  n'admet- 
trez pas  une  pareille  iDnovation...  eu  discordance 
absolue  avec  les  institutions  que  la  sagesse  du  Roi 
nous  a  données.  Notre  armée  a  été  formée  et  s'est 
honorée  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars.  Â  la  place 
de  celte  loi  salutaire,  éprouvée, on  vous  en  pré- 
sente une  autre  dont  les  résultats  sont  au  moins  in- 
certains... Je  repousse  la  double  charge  imposée  au 
peuple  par  la  combinaison  de  la  prolongation  da 
service  avec  l'augmentation  du  contingent.  Je  m'op- 
pose à  la  suppression  des  vétérans,  parce  que,  cette 
armée  des  foyers  domestiques,  on  sera  heureux  de  la 
retrouver  au  jour  des  calamités,  et  parce  que,  jusque- 
là,  elle  ne  coule  aucun  sacrifice  à  l'État.  Je  combats  le 
conlingenl  annuel  de  60,000  hommes  et  l'accroisse* 
ment  indéfini  de  refTectif,  parce  que  rien  ne  me 
prouve  qu'on  formera  une  réserve  et  surtout  parce 
que  je  ne  veux  pas  abdiquer  pour  ma  part  le  concours 
des  Chambres  à  h  formation  de  l'armée,  concours 
qui,  plus  encore  que  le  vote  de  Timpùl,  caractérise 
notre  participation  constitutionnelle  à  l'exercice  de  la 
souvornineto.  Et  quel  moment  choisit-on  pour  vous 
dq>ossi\Icr  d'un  droit  acquis?  Le  moment...  où  on 
ViUt  «]no  vous  donniez  une  chambre  septennale,  où 
on  vous  prv^îr.rt,  en  compensation  de  la  Charte  violée, 
une  pliis  intime  i::itialicn  à  Taction  du  gouvernement. 
Oii  sarri^tora  Joue  cotte  ardeur  des  ministres  à  sous- 
tniro  l'armi:  au  n'jimo  de  la  loi,  qui  change  rare- 
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M  ment,  pour  la  soumcUre  an  régime  des  ordoDQances, 

*  qui  ctiangent  tous  Iqs  jours?...  Sans  douto,  Tarmée 

•  de  la  monarchie  doit  ùlre  monarchique;  sans  douto, 

■  le  uom  du  prince  doit  retentir  dans  les  casernes  et 

>  dans  les  camps;  sans  doute,  leltoi  est,  pour  les  mi- 
9  litaires  plus  encore  que  pour  les  citoyens,  l'image 
»  TJYanteel  Y^néréede  la  patrie,  mais  croyez-vous  que 
t  les  ministres  no  doivent  pas  quelques  garanties  de 
f  Tavenir  à  nos  enfants,  désignes  par  le  sort  pour  ac- 
»  quitter  une  dette  sacr^'c?  Craignez-Tous  qu'ils  soient 
p  moins  aflectionnés  à  leurs  devoirs  quand  leurs  droits 
p  de  toute  espËce  seront  reconnus  et  assurés?  Messieurs, 
«  DOtre  jeune  armée  est  bonoc.  Conservez-lui  ses  insti- 

■  tutions,  et  souvenez-vous  qu'ils  professent  le  dogme 
s  de  l'ol>J'is£ancc  passive,  ces  soldais  ameutés  à  la  této 

>  desquels,  dernièrement,    i  Lisbonne,  an  rebelle  a 

■  emprisonne  et  détrûuë  pendant  quelques  jours  sou 

■  père  et  son  roi.  > 

Ces  derniers  mots  faisaient  allusion  à  un  grave  évâ- 
BCnient  qui  venait  de  s'accomplir  en  Portugal  et  que 
je  raconterai  plus  tard. 

Ce  discours,  un  des  plus  éloquents,  des  plus  forts  et 
atissi  des  plus  mesurés  qui  soient  sortis  de  la  bouclie  du 
';gén6ral  Foy,  produisit  une  grande  sensation.  M.  de 
irardin  attaqua  anssi  le  projet  de  loi  comme  un  pre- 
uier  pal  vers  l'aholiUon  de  la  loi  de  J818,  sans  en 
MMpler  le  titre  de  l'avancement  que  le  projet  n'atta- 
quait pas  encore,  mais  qui  était  évidemment  menacé 
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par  le  rapport  de  la  commission,  rédigé  sans  doute  d'ac- 
cord avec  le  ministère.  Rappelant  que  les  plus  grands 
adversaires  de  la  loi  du  maréchal  Saint-Gyr,  et  par  con- 
séquent du  recrutement  obligatoire,  siégeaient  mainte- 
nant dans  le  conseil,  il  dit  qu'on  pouvait  s'étonner  de 
les  voir  travailler  à  augmenter  les  rigueurs  de  ce  sys- 
tème au  lieu  de  chercher  à  les  atténuer,  mais  qu'ils 
obtenaient  à  ce  prix  l'abolition  de  l'admirable  institution 
des  vétérans,  objet  de  toute  leur  aversion  et  si  redoutée 
des  étrangers,  et  que,  s'ils  parvenaient,  en  outre,  à 
substituer^  en  matière  d'avancement,  le  régime  du  bon 
plaisir  à  celui  de  la  loi,  ils  n'auraient  plus  rien  à  dési- 
rer. Il  parla  du  découragement  qui  pénétrait  dans  les 
rangs  de  l'armée  depuis  que  les  soldats  se  croyaient  cer- 
tains de  ne  plus  trouver,  dans  le  service  militaire,  des 
avantages  suffisants  pour  les  déterminer  à  y  entrer, 
depuis  que  les  destitutions,  provoquées  par  la  délation, 
frappaient  également  le  général  et  le  sous-oilicier,  depuis 
que  les  militaires  qui  pouvaient  exercer  des  droits  élec- 
toraux se  voyaient  forcés,  sous  peine  d'être  destitués,  de 
nommer  ceux  que  leur  indiquait  leur  supérieur^  de  telle 
sorte  qu'une  élection  n*était  plus  pour  eux  qu'une  ma- 
nœuvre de  plus  ajoutée  aux  manœuvres  militaires,  c  Cette 
»  ardeur  martiale  qui  distinguait  les  Français,  i  dit-il, 
f  n'existe  presque  plus.  »  Interrompu  par  des  cris  d'in- 
dignation et  de  rappel  à  Tordre,  M.  de  Girardin  essaya 
d'atténuer  la  portée  des  paroles  qu'il  venait  de  prononcer. 
La  loi  fut  défendue  par  plusieurs  officiers  généraux, 


11I5T0I1IE    DE    LA    ftlilli  TAU  RATION.  309 

HM.  de  La  Polherie,  Partouneaux,  Dupont,  et  aussi  par 
le  minislre  de  la  guerre.  Il  nia  qu'elle  piU  avoir  pour 
effet,  comme  on  le  prÉteodail,  de  soumcllre  la  liberté  à 
la  puissance  du  glaive  ou  de  porter  alieinte  aux  droits 
du  Corps  lêgislalir;  il  essaya  de  démontrer  qu'on  s'exa- 
I  gérait  beaucoup  l'étendue  des  ressources  qu'un  contin- 
I  geot  annuel  de  60,000  hommes  mettrait  à  la  disposition 
do  gouvernement,  parce  que  l'on  confondait  le  ciiilTro 
nominal  du  contingent  avec  son  produit  eiïectirquî  lui 
èlail  inférieur  peut-être  d'un  quart,  et  il  afljrma  que  le 

^goavernemeQt,  en  augmeolaot  les  appels,  avait  voulu 
jeulement  éviter  de  se  trouver  cxposô,  comme  l'annùe 
précidenle,  à  laisser  la  France  dégarnie  lorsque  cent 
mille  hommes  devraient  passer  la  frontière,  à  ëlre  |jris 
au  dépourvu  par  quelque  événement  inattendu  survc 
naot  en  l'absence  des  Cliambres.  Il  fit  remarquer  qu'une 
réserve  étant  nécessaire  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  les 

»TÉtérans,  qui  ne  pouvaient  être  incorporas  dans  les  ré- 
^ments  de  l'armée  ni  sortir  da  territoire,  qui  avaient  ie 
droit  de  se  marier  et  de  se  déplacer  sans  autorisation,  ne 
pOQvaient  évidemment  eu  constituer  une  véritable,  et 
que  l'expérience  avait  prouvé  que,  loin  de  vouloir  ren- 
trer dans  la  carrière  des  armes,  ils  préféraient  se  lier  à 
Lia  vie  civile  par  des  mariages  ou  des  établissements.  En 
^réponse  aux  attaques  du  général  Fovqui  avait  accusé  le 
gouvernement  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  asssurer  un  plein  effet  à  la  loi  de  1818,  i 
dit  que  le  sort  du  soldat  avait  étô  considérablement  amé- 
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liorë,  que  des  hautes  payés,  des  distinctions  flatteuses  lui 
avaient  été  accordées^  que  le  nombre  des  sons-officten 
promus  au  grade  d'oi&cier  surpassait  de  beaucoup  la 
proportion  exigée  par  la  loi,  et  que  si  des  règlements 
sévères  avaient  été  édictés  pour  assurer  le  maintien  de 
la  discipline,  l'application  en  avait  été  fort  rare.  Loin 
d'admettre,  avec  le  général  Foy,  les  avantages  du  pas- 
sage fréquent  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire  et  de  la 
vie  militaire  à  la  vie  civile,  il  déclara  qu'il  D*y  voyait 
qu'une  augmentation  de  charges  pour  la  population  et 
de  dépenses  pour  le  département  de  la  guerre.  Abordant 
enfin  la  question  d'opportunité,  il  reconnut  que  les  rap* 
ports  actuels  des  gouvernements,  les  intentions  bien 
connues  des  souverains,  la  lassitude  même  des  peuples 
promettaient  une  longue  paix ,  mais  il  demanda  si  l'on 
ne  serait  pas  coupable  de  négliger  les  conseils  de  Texpé- 
rience,  de  ne  pas  profiter  du  repos  dont  on  jouissait  pour 
travailler  à  en  prolonger  la  durée,  s'il  fallait  attendre 
une  guerre  nouvelle  pour  réclamer  des  ressources  deve- 
nues alors  indispensables  et  que  la  précipitation  inévi- 
table dans  de  telles  circonstances  rendrait  tout  à  la  fois 
plus  onéreuses  et  moins  efllcaces. 

Un  des  commissaires  du  Roi,  M.  Guvier,  posant  pins 
nettement  la  question,  demanda  si  l'on  voulait  réduire 
le  monarque  à  ne  prendre  des  mesures  militaires  qu'avec 
la  lenteur  qu'exigerait  la  nécessité  de  convoquer  les 
Chambres  et  avec  tous  les  embarras  d'une  discussion 
publique. 
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On  entendil  eDCOre  un  assez  grand  nombre  d'ora- 
lears.  Ceux  de  la  droite  donnèrent  presque  tous  leur 
adhésion  au  projet  de  loi.  Deux  choses  sont  à  remarquer 
dans  leurs  discours  :  ils  se  monlraienl  convaincus  do  la 
lécessilû  dos  appels  forcés  que  leur  parli  avait  repoussCs 
vivemeal  ep  1818*  mais  ils  persistaienl,  à  l'exemple  do 
commission,  dans  leur  o|iposilioD  au  mode  d'avance- 
Wnl  Établi  par  la  loi  du  10  mars,  et  Ils  exprimaient  leur 
regret  de  ce  que  le  projet  en  discussion  te  rendait  pas 
an  Boi  ce  que  M.  de  Berlier  appelait  la  plénitude  de  sa 
prérogative,  c'esl-à-dire  le  droit  de  riigier  à  lui  seul  les 
conditions  moyennant  lesquelles  on  pouvait  arriver  aux 
divers  grades.  M.  de  Laurencin,  développant  cette  idëe 
avec  plus  de  franciiise  que  la  plupart  de  ses  collègues, 
ne  craignit  pas  de  dire  que,  dans  l'intérêt  du  IrOne,  on 
devait  supplier  le  Itoi  de  faire  disparaître  les  obstacles 
qui  rendaient  les  rangs  de  l'armée  inaccessibles  k  une 
foule  de  citoyens  recommandés  par  leur  dévouement  et 
par  leur  fortune,  et  écartaient  ainsi  du  service  une  jeu- 
nesse brillante  que  de  nobles  sentiments  et  un  zélé  sans 
bornes  appelaient  naturellement  à  la  défense  de  l'État; 
qoe  s'il  importait  que  l'armée  fût  nationale  par  ses  sol- 
dats, il  importait  bien  autrement  qu'elle  !e  fût  par  la 
composition  do  son  corps  d'odiciers,  et  qu'ils  fussent 
choisis,  comme  une  chambre  des  députés,  dans  les  fa- 
milles qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  la  conservation  de  la 
monarchie  ;  qu'on  devait  donc  déijjorer  les  règlements 
^ont  l'efTel  était  d'enlever  aux  familles  aisées  les  moyens 
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de  consacrer  leurs  enfants  à  la  carrière  des  armes,  et 
qae  ces  dispositions^  contraires  aux  intérêts  du  trône,  ne 
l'étaient  pas  moins  à  ceux  du  Trésor,  l'armée,  moins 
riche,  devant  nécessairement  être  plus  chèrement  rétri- 
buée. La  majorité  applaudit  vivement  à  ces  observa- 
tions dont  le  sens  évident  était  qu'il  fallait  réserver  à 
Taristocratie,  sinon  la  totalité,  au  moins  le  plus  grand 
nombre  des  emplois  d'officiers,  et  dispenser  ses  jeunes 
rejetons  des  conditions  et  des  épreuves  exigées  par  la 
loi.  11  eût  été  difficile  de  fournir  à  l'opposition  un  champ 
de  bataille  plus  favorable.  M.  Casimir  Périer  signala  ce 
qu'il  y  avait  de  contradictoire  entre  l'article  de  la  Charte 
déclarant  tous  les  Français  admissibles  à  tous  les  emplois 
et  la  prétention  de  faire  choisir  les  officiers,  comme  les 
députés,  parmi  les  riches.  M.  de  Laurencin,  un  peu 
embarrassé,  répondit  qu'il  n'avait  pas  demandé  que  tons 
les  officiers  fussent  pris  dans  la  classe  des  propriétaires, 
mais  qu'il  avait  pensé  qu'il  était  bon  de  faciliter  à  ces 
derniers  l'entrée  de  Tarmée. 

De  nombreux  amendements  furent  proposés.  Deux  de 
ces  amendements  tendaient  à  réduire  le  chiffre  du  con- 
tingent ;  un  troisième,  en  le  maintenant  à  60,000  hom- 
mes, le  partageait  en  deux  classes,  36,000  hommes 
pour  Tiirmée  active  et  24,000  pour  la  réserve  qui  ne 
pourrait  être  mise  en  aclivité  que  par  une  loi.  Les  deux 
premiers  furent  rejelés  sans  difficulté  ;  le  troisième,  ha- 
bilement défendu  par  son  auteur,  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  comme  propre  à  rassurer  les  esprits  sur  les  consé- 
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qocncesdel'accroisseineDt  des  coQlîngeDU,  mais  combattu 
par  M.  Decaux,  commissaire  du  roi,  coramo  enlevant 
aQ  gouvememeot  les  ressources  dont  il  avail  besoin  pour 
compléter  l'elTectirde  l'armée,  fui  égalemenl  repoussé. 
M.  de  La  Boardoniia\e  proposa  d'excmpler  du  ser- 
vice les  fils  uniques  et  les  lils  alQés  du  familles.  Cet 
ameudemeDl,  et  des  sous-ameademenls  analogues  pré- 
sentés par  MM.  do  Malarltc,  de  Salaberry  et  Bacot  de 
Romans,  donnèrent  lieu  à  des  débats  très-vifs.  Les  ora- 
teurs qui  les  appuyèrent,  tout  eif  s'efforçanl  de  les 
faire  considérer  comme  conçus  principalement  dans  l'in- 
térêt des  classes  pauvres  et  laborieuses,  dissimulèrent 
issez  mal  la  pensée  de  réaction  aristocratique  à  laquelle 
ils  se  rattachaiei!.  M.  Clausel  de  Coussergues  déclara 
qu'il  était  de  ceus  qui  regardaient  l'abolition  du  droit 
d'aînesse  comme  une  des  plus  funestes  innovations  de 
l'Assemblée  constituante.  M.  de  Salaberry,  rappelant 
que  la  loi  de  1818  n'avait  passé  qu'à  une  majorité 
de  55  voix,  et  qu'un  des  membres  de  la  droite,  la 
marquis  de  Causam,  en  avait  emporté  au  tombeau 
la  noble  douleur^  ajouta  que,  Dieu  aidant,  l'esprit  de 
Yertige  avait  cessé,  et  que  cette  funeste  loi  allait  être 
modillée  en  attendant  mieux  encore.  M.  Agier  et 
M.  Devaux  ayant  représenté  que  ces  amendements  ré- 
duiraient dans  une  proportion  trop  considérable  le  pro- 
duit des  appels,  la  Cliambre  les  écarta,  aussi  bien  que 
quelques  autres  d'une  moindre  importance. 

M.  de  La  Bourdouoaye  proposa  encore,  courormë'» 
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ment  au  yœu  manifesté  par  plusieurs  des  prëopinants, 
d'abroger  le  titre  de  la  loi  de  1818  qui  réglait  le  mode 
d'avancement.  Une  telle  proposition   excita   quelque 
surprise,   venant  d'un  homme  qui,   depuis  quelque 
temps^  s'était  beaucoup  rapproché  des  idées  libérales. 
Aussi,  crut-il  devoir  entourer  de  précautions  oratoires 
l'expression  de  sa  pensée.  Il  dit  que  ce  titre  portait  le 
caractère  de  l'époque  où  avait  été  présentée  la  loi  en 
question  et  devait  disparaître  devant  une  Chambre  plus 
préoccupée  du  besoin  de  rendre  à  la  prérogative  royale 
tous  les  droits  inhérents  à  la  couronne  que  de  la  pré- 
tendue nécessité  de  transiger  sans  cesse  avec  des  prin- 
cipçB  hostiles  au  trône  ei  à  la  légitimité  ;  qu'il  fallait 
effacer  de  la  législation  une  disposition  qui  semblait 
n'enchaîner  la  volonté  royale  que  pour  prémunir  l'ar- 
mée contre  les  sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance 
envers  la  royauté  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  combattre 
le  mode  d'avancement,  de  demander  la  révocation  des 
avantages  accordés  par  la  loi  de  1818;  qu'il  n'était  pu 
question  de  restreindre  les  faveurs,  mais  de  les  rendre 
plus  flatteuses,  plus  honorables  pour  l'armée  en  les  fai- 
sant émaner  de  la  volonté  spontanée  du  monarque  et  de 
son  amour  pour  ses  peuples.  M.  de  La  Bourdonnaye  dit 
encore  que  fixer  par  une  loi  les  règles  de  l'avancement, 
c'était  violer  la  constitution  qui  reconnaissait  le  Roi  pour 
le  chef  sufTùme  de  l'armée,  c'était  lui  enlever  sur  elle 
l'ascendant  nécessaire,  c'était  dire  à  cette  armée  qu'one 
autorité  plus  forte  la  protégeait  contre  lui. 
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irdo  des  sceaux,  en  répondant  à  M.  do  La  Bo 
doDDaye,  protesta  contre  la  qualification  d'inconstita-  ' 
tioonel  qa'il  avait  donné  aa  litre  de  l'avancemeot.  Il 
reconnat  poartantque  ce  titre  contenait  une  concession 
fort  étendue  Taito  par  le  Roi  d'une  partie  de  sa  prËro- 
gaiive  constitutionnelle,  et  il  laissa  entendre  qu'à  son 
avis  OD  aurait  pu  s'en  dispenser;  mais  il  fit  remarquer 
qu'il  y  avait  une  grande  différence  entre  une  concession 
à  faire  et  une  concession  déjà  faite,  dont  la  rëvocalioD 
inquiéterait  l'armée  qui  n'avait  pas  mérité  qu'on  râ' 
compensât  ainsi  ses  succès  et  sa  fidélité.  Il  souleva, 
de  plus,  une  objection  de  forme  :  le  projet  de  loi  ne 
louchaient  qu'an  mode  de  recrutement,  on  ne  pouvait, 
sous  prétexte  d'amendement,  y  introduire  une  dispc 
lioD  qui  cliangeralt  le  mode  de  l'avancement;  c'était  ' 
là  une  proposition  toute  nouvelle,  et  si  sou  auteur  j 
persistait,  il  devrait  la  soumettre  à  la  Chambre  dans 
noe  autre  forme. 

Ce  langage  d'un  ministre  n'avait  rien  de  bien  rassu- 
rant pour  l'opinion  qui  tenait  au  maintien  du  système 
d'avancement  établi  par  le  maréchal  Saint-Cyr^  ni  rien 
qui  ddt  décourager  ceux  qui  aspiraient  à  le  changer. 
Ce  n'était  guère  qu'un  ajournement  qu'on  leur  deman- 
dait. Aussi  la  majorité,  sans  insister  pour  l'amendement 
de  M.  de  La  Bourdonnaye,  demanda-l-elle  la  clôture  4ft 

U  discussion.  Mais  le  général  Foy  s'écria  que  la  question   ' 

kil  trop  importante  pour  qu'on  put  rélouiïer  ainsi  par 

e  fin  de  non  recevoir,  et  sonlenapl,  contre  le  ministre. 
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que  la  proposition  da  dépnlé  de  rextrème  droite  n'excé- 
dait pas  les  limites  du  droit  d'amendement,  il  demanda 
qu'elle  fût  mise  en  délibération.  Suivant  lui,  la  moin- 
dre atteinte  portée  au  titre  de  l'avancement  susciterait 
de  grandes  inquiétudes  dans  l'armée,  et  ces  inquiétudes 
seraient  encore  augmentées  par  quelques  phrases  pro- 
noncées dans  le  cours  des  débats.  On  avait  parlé  ii* enfants 
de  famille.  Qu'avait-on  à  désirer,  dans  ce  genre,  que  la 
loi  o*eût  pas  fait?  Tous  les  emplois  d'officiers  qui  n'é- 
taient pas  donnés  aux  sous-officiers  étaient  réservés  au 
jeunes  gens  sortant  des  écoles  militaires.  Or,  la  sortie  da 
l'école  militaire  supposait  une  instruction  qui  ne  pouvait 
être  acquise  qu'au  prix  de  dépenses  considérables,  at 
ces  dépenses  ne  pouvaient  être  faites  que  par  des  familles 
jouissant  d'une  certaine  aisance.  La  part  avait  donc  été 
faite  aux  enfants  de  famille,  et  cependant,  on  n'était 
pas  content.  Youdrait-on  qu'il  y  eût  des  familles  doot 
les  enfants  arrivassent  au  grade  d'officier  instanlaoi- 
ment  et  sans  avoir  acquis  les  connaissances  nécessaires 
pour  en  remplir  utilement  les  fonctions? 

On  ne  répliqua  pas  au  général  Foy,  et  l'amcndemeot 
ayant  été  rejeté,  la  loi  fut  adoptée  le  2  juin,  dans  son 
ensemble,  à  la  majorité  de  248  voix  contre  70. 

Dans  le  cours  du  mois  qui  venait  de  s'écouler,  la 
Chambre  des  pairs  avait  voté  une  autre  loi  qui,  sans 
toucher  à  la  politique,  sans  offrir  par  conséquent  oo 
champ  de  bataille  aux  partis,  n'était  pas^  à  beancoop 
près,  dénuée  d'importance,  puisqu'elle  affectait  Tindè* 
pendance  de  la  magistrature. 


'  principe  do  celle  indépendance  el  de  l'inaoïo- 
vibilité  des  juges  avail  élô  mfaonnu  pendant  la  Réra- 
lation.  Le  gouvernement  de  Napoléon  avait  paru  y 
rerenir,  dans  nue  certaine  mesure,  par  ane  nouvelle 
organisation  des  tribunaux,  mais  là,  comme  ailleurs,  il 
n'avait  pas  lardé  à  introduire,  dans  le  pouvoir  même 
qu'il  semblait  vouloir  affranchir  et  fortifier,  dei  germes 
de  dépendance  et  de  servilité.  Aux  termes  d'un  règle- 
ment de  1807,  il  ne  fallait  rien  de  plus  que  te  prétexte 
d'infîrmilés  allôguô  dans  un  simple  rapport  pour  forcer 
an  juge  i  accepter  sa  retraite.  La  seule  obligation  im- 
posée au  ministre  consistait  â  demander  préalablement 
les  observations  de  ce  magistrat.  Ce  règlement  n'ayant 
pas  été  abrogé  par  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
on  comprend  à  quoi  se  réduisait  l'inamovibilité  procla- 
mée par  la  Charte.  Tous  les  tribunaux  désiraient  qu'on 
mil  fm  à  un  tel  élat  de  choses,  mais  ils  comprenaient  la 
nécessité  d'y  substituer  une  loi  qui  les  préservât  de  U 
désorganisation  à  laquelle  pouvaient  les  réduire  les  inca- 
pacités morales  on  physiques  de  quelques-uns  de  leurs 
membres. 

»  Tel  était  le  but  d'un  projet  de  loi  présenté,  le  17  avril, 
la  Chambre  des  pairs  par  le  garde  des  sceaux.  <  L'ina- 
>  movibililô,  »  disait-il  dans  l'exposé  des  motifs,  «  ayant 
»  été  accordée  afin  que  les  fonctions  des  ju|<es  fussent 
I  mienx  remplies,...  elle  ne  peut  cesser  que  lorsque 
1  le  juge  cesse  lui-môme  de  pouvoir  ou  de  vouloir  rem- 
s  fonctions.  Ainsi,  b  mort  qui  achève  tout,  la 
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»  perte  de  la  raison  qui  est  la  mort  do  riiomme  intel- 
»  lectael,  la  destruction  des  organes  nécessaires  ani 

>  opérations  de  Tesprit,  l'abdication  quand  elle  est 
»  prononcée  selon  la  loi,  les  condamnations  judiciaires 
i  quand  elles  produisent  l'incapacité  cÎTile,  aeroBt 

>  autant  de  bornes  où   finira   i*inamoTibiIité ,  mais 

>  seront  les  seules.   Le  juge  est  inamorible  pour  le 

>  prince,  non  pour  la  loi  et  pour  la  Ditare;  il  est 
»  inamovible  tant  que  la  loi  ne  Ta  pas  flétri,  tant  qie 
•  la  nature  ne  l'a  pas  dépouillé  de  la  faculté  de  Toir 

>  et  d'entendre,  de  concevoir  et  de  prononcer.  »  Sus 
doute,  ajoutait  le  ministre,  dans  la  déclaration  de  ces 
incapacités^  on  pouvait  craindre  des  erreurs  et  des 
injustices,  on  pouvait  désirer  des  épreuves  qui  servissent 
do  garanties  contre  la  précipitation  et  l'arbitraire  di 
pouvoir,  mais  le  projet  de  loi  prescrivait  des  précaulioss 
telles  qu'on  n'avait  pas  à  redouter  des  abus  semblables 
h  ceux  auxquels  avait  donné  lieu  le  décret  de  1807. 
Le  projet  portait,  en  eflet,  que,  dans  les  cas  oùilj 
aurait  lieu  de  mettre  à  la  retraite  des  membres  des 
cours  et  tribunaux  réduits  par  des  infirmités  graves  i 
rimpossibilitô  d'exercer  leurs  fonctions,  il  serait  fomè 
une  commission  composée  des  présidents  de  la  cour 
du  rox^orl,  à  l'efTel  de  décider  préalablement  s'il  conre- 
nait  do  procéder  à  la  vêrilic^tion  de  l'état  de  ces  mt- 
^Msirais:  que  cette  commission  serait  convoquée  d*offioe 
par  le  premier  prôsiderit  ou  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  lequel  assisterait  aux  délibérations  de 
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la  commission  et  y  serait  entendu;  qu'il  serait  dressé 
procôs-verbal  de  ses  rÉqnisiloires  et  des  délibérations  de 
la  commission;  qne  si  la  commission  iilail  d'avis  qu'il 
existât  des  motifs  solTisants  de  croire  â  la  réalité  de 
riuGrmilâ  alléguée,  elle  ordonnerait  qn'il  en  (At  référé 
an  garde  des  sceaux;  que,  dans  le  cas  contraire,  elle 
déclarerait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procMer  à  do 
plus  amples  vérilications;  que  lorsque  la  commissloti 
aurait  déclaré  qu'il  en  serait  référé,  les  pièces  seraient 
transmises  dans  les  trois  jours  au  j,'nrde  des  sccaui  qui 
ordonnerait,  s'il  y  avait  lieu,  qu'il  fût  informé;  qu'alors 
la  cour  serait  immédialemenl  convoquée  en  assemblés 
générale  des  chambres,  cl  nommerait  un  ou  plusieurs 
commissaires  pour  procéder  à  l'inforroalion;  qne  ces 
commissaires  recueilleraient  tous  les  documents  né- 
cessaires et  recevraient,  selon  l'exigence  des  caj,  les 
déclarations  des  lémoius  et  des  gens  do  l'art;  qu'ils 
recevraient  également  les  déclarations  écrites  ou  verbales 
que  voudrait  fournir  l'intéressé;  que  l'information  se- 
rait communiquée  au  procureur  général  qui  pourrait 
requérir  ce  qu'il  appartiendrait;  que  les  commissaires 
feraient  leur  rapport  dans  les  trois  jours  de  la  clôture 
de  rinformnlive;  que  la  cour,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général,  déclarerait  si  elle  était  d'avis  qu'il 
y  eût  lieu  de  mettre  à  la  retraite  le  magistrat  désigné; 
qu'en  cas  d'affirmative  celle  mesure  pourrait  être 
proposée  au  Roi  par  le  garde  des  sceaux;  que  les  ma- 
gistrats aiûsiadmisà  la  retraite  recevraient  la  pension 
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à  laquelle  leurs  services  leur  donnaient  droit  anx  ter- 
mes de  la  loi  et  pourraient  obtenir,  en  outre,  le  titre 
de  président,  de  conseiller  on  de  juge  honoraire  ;  que, 
lorsque  la  proposition  de  mise  à  la  retraite  aurait  été 
rejetëe,  elle  ne  pourrait  être  reproduite  qu'après  un 
délai  de  deux  années;  enfin,  que  les  dispositions  de  cette 
loi  seraient  applicables  aux  membres  de  la  cour  des 
comptes,  l'ordre  d'informer  devant,  i  leur  ^rd,  être 
donné  et  la  proposition  de  mise  à  la  retraite  faite  pir 
le  ministre  des  finances. 

Le  rapport  du  projet  fut  présenté  à  la  Ghambro, 
le  8  mai,  par  le  marquis  d'Orvilliers  qui  en  propon 
l'adoption  avec  des  modifications  très-légères.  M.  d'0^ 
yilliers  avait  appartenu  i  l'ancienne  magistrature.  D 
s'attacha  à  démontrer  que  longtemps,  avant  la  Ghartei 
les  rois  l'avaient  constituée  sur  le  principe  de  l'indé- 
pendance et  de  l'inamovibilité  des  juges,  et  que  ce 
principe  trouvait  alors  une  garantie  dans  l'hérédité, 
dans  la  vénalité  des  offices,  qui  n'avaient  jamais  eu  le 
caractère  allégué  par  des  novateurs  de  mauvaise  f(n% 
avides  de  bouleversements  et  de  désordre. 

M.  Barbé  Marbois  demanda  le  rejet  de  la  loi  proposée, 
en  s*altaquant  surtout  aux  inconvénients  de  la  dispoô- 
tion  qui  chargeait  de  l'information  les  membres  mêmes 
de  la  cour  dont  ferait  partie  le  magistrat  mis  en  cause, 
d'où  il  résulterait  que,  pendant  la  durée  de  la  procédore 
et  même  après,  si  elle  n'aboutissait  pas  à  sa  mise  à  It 
retraite,  il  siégerait,  il  délibérerait  avec  les  collègues 
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Qiêmeqaise  seraient  prononcés  aflirmalivementsur  son 
înrapacilè,  ce  qui  serait  une  situation  vraiment  intolé- 
rable. M.  Deséze  avoua  que  sa  premiùre  impressioa 
avait  élô  défavorable  à  la  proposition,  parce  qu'elle 
lai  paraissait  porter  atteinte  à  l'inamovibilité  de  la  ma- 
gistrature, mais  qu'il  avait  cbangé  d'avis  en  réfléchissant 
aux  conséquences  d'un  rejet  qui  la  laisserait  sous  l'em- 
pire àa  décret  de  1807.  Il  demanda  pourtant,  k  titre 
d'amendement,  que  l'avis  de  la  cour  consultée  fût 
décisif,  en  sorte  que  le  gouvernement  fût  tenu  d'y  donner 
soitG.  Il  demanda  aussi  que  l'allocation  de  la  pensioD 
et  la  conservation  du  rang  hoDorilique  constituassent  en 
faveur  des  magistrats  mis  à  la  retraite  no  droit  positif, 
et  non  pas  une  faveur  facultative  de  la  part  du  gouver- 
nement. Ces  derniers  amendements  furent  appuyés  par 
M.  Pasquier,  M.  Boissy  d'Anglas,  M.  de  Sègur  et 
M.  de  Lally.  Le  garde  des  sceaux  combattit  toutes  les 
objections  élevées  contre  son  projet.  Suivant  lui,  l'in- 
convénient signalé  par  M.  Barbé  Marboîs  était  inévitable 
et  provenait  de  la  force  des  cboses.  Le  droit  attribué  au 
ministre  d'ordonner  on  de  ne  pas  ordonner  l'information 
constituait  une  garantie  de  plus  en  faveur  du  magistrat 
intéressé.  It  y  avait  de  l'exagération  ^  vouloir,  dans 
tous  les  cas,  accorder  à  ce  magistrat  uoe  pension  à 
laquelle,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  trente 
années  de  service  pouvaient  seules  lui  donner  droit. 
Eniin,  c'était  méconnaître  la  limite  des  pouvoirs  que  de 
prétendre  obliger  le  roi  à  lui  conférer  un  titre  hooo- 


k 


32i  HISTOIRE   DE    LA    RESTAUpATION. 

riGque.  Le  duc  Decaies,  tpnt  en  faisant  w  grand  élogi 
du  projet  de  loi,  demanda  qu'on  exigeât,  pour  1^  mise 
k  U  retraite,  non-seulement  que  les  inCrimilés  fussent 
graves^  mais  qu'elles  fussent  incurables.  Le  garde  dey 
sceaux,  en  repoussant  cette  expression  doutrapplicatioii 
i  chaque  cay  particulier  pouvait  présenter  des  dii&caitiSf 
suggéra  l'idée  d'y  substituer  celle  de  pennanenies.  Cette 
idée  fut  adoptée,  et  la  loi  fut  votée  i  la  majorité  de 
90  voix  sur  117,  avec  les  amendements  i^  h  commisi 
sion.  Le  seul  de  ces  amendements,  acceptés  par  le  goB* 
yemement,  qui  eût  quelque  importance,  adjoigne 
aui  présidents  des  cours  royale^  les  doyen»  de  ce^  cpnn 
pour  former  les  commissions  chargées  de#  i^nquétei 
préalables. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  projet  eut  pour  rap? 
porteur  M.  Mousnier  Quisson  quij  au  pom  d'une  coar 
mission  composée  tout  entière  de  jurisconsultes*  J  doniii 
l'approbation  la  plus  entière.  Il  fit  sentir  surtout  combiea 
il  était  urgent  de  pourvoir  au  remplacement  des  magis- 
trats atteints  d'incapacité  dans  les  tribunaux  de  premier^ 
instance,  composés  pour  la  plupart  de  trois  juges  aenler 
ment. 

Cependant,  la  loi  rencontra  dans  la  Chambre  élective 
une  opposition  beaucoup  plus  vive  que  celle  qu'elle  arail 
eu  à  surmonter  dans  la  Chambre  héréditaire.  M.  Le- 
roux Duchitelet  soutint  que  le  système  qu'elle  substi- 
tuait à  celui  du  décret  de  1807  n'était  pas  moias 
arbitraire,  qu'il  ne  donnait  pas  aux  magistrats  des  ga- 
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)las  effectives,  e(  qne,  pour  dômonlrer  la 
cessilà  de  p<irei]lcs  mesures,  il  aurait  fallu  établir  ^Q  f^tt  ' 
qu'il  s'élail  renconlré  des  juges  assez  opiniSlres  poM  \ 
s'obsliner  à  garder  leurs    fonctions  alors  qu'ils  n'^  J 
laient  pins  en  étal  do  les  exercer.  M.  Duplessis  Grënédaq  ( 
dit  qu'en  ri^alitâ  le  projet   n'Était  qu'on   moyen  dç 
frapper  d'ioterdiclion  les    magistrats  que   l'on    vû^  I 
drail  écarter,  et  quo  les  motifs  qui  l'avaient  inspir^  ( 
étaient  faciles  â  pénétrer  :  on  avait  compris  trop  larj  | 
la  faute  qu'on  avait  comipise,  après  1814,  en  donnafif  j 
l'iovestilure  royale  à    la   plupart  des  juges  dont  I9  ' 
évolution  avait  rempli  les  tribunaux.  HeureusemenL 
yite  fanle  si  grave  n'était  pas  sans  remède.  Le  tempi 
I  diminuait  tous  les  jours  les  elïels,  mais  on  voulais 
lainlenaDt   devancer   la    lenteur   de   son  action.  La 
proposée  avait  élô  préparée  en  rue  des  circonsr  ' 
tances  du  moment,   sans  égard  à  son    influence  Gni* 
l'avciiir,  sans  qu'on  examinât  si  elle  était  en  accord 
.^fec  l'instilutioD  qu'elle  ccincerDait.  Elle  ùtsit  injurieuse 
■I  humiliante  pour  la  magistrature  française  et  incoq»- 
IvUble   avec    le    principe  de   l'inamovibilité.  £n  cas 
d'aliénation  mentale,  il  fallait  interdire  les  juges  d'apriw 
les    principes   du  droit  commun.    Quant  aus   autref  J 
maladies  prétendues  incurables,  comment  pourrail-o;i'^ 
lireconnalire  le  caractère  si  le  juge  persistait  à  soutenir  < 
lU'il  était  capable  de  remplir  les  devoirs  de  son  ëtat^ 
}$9  largâ  carrière  était  donc  ouverte  à  l'arbitraire. 
Dament  faîsait-on  autrefois?  Voulait-on  que  la  magi^f 
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tratnre  Douvelle  parvint  qnelqne  jour  à  se  rapprocher 
de  celle  des  anciens  temps?  Les  moyens  qa'iDdiqaait 
pour  cela  M.  Dnpiessis  Grénëdan,  c'était  de  composer 
les  tribunaax  d*un  assez  grand  nombre  de  jages  poar 
que  le  service  n'eût  pas  à  souffrir  des  accidents  de  la 
nature,  d'autoriser  l'exercice  de  cette  discipline  intérieure 
qui,  doucement  et  sans  esclandre,  maintenait  dans  les 
cours  l'ordre,  la  décence  et  rhooneur,  de  s'en  reposer 
sur  la  délicatesse  des  familles  des  magistrats,  attentives 
àconsenrerla  considération  publique,  les  mœurs  faisant^ 
en  pareil  cas,  beaucoup  plus  que  les  lois;  enCn,  d'ho- 
norer la  magistrature,  de  respecter  son  indépendance  aa 
lieu  de  la  lui  envier,  et,  surtout,  de  tendre,  an  tant  qu'on 
le  pourrait,  à  la  rendre  héréditaire. 

D'autres  membres  de  la  droite  parlèrent  aussi  contre 
le  projet  de  loi.  L'idée  qui  dominait  généralement 
dans  leurs  discours,  c'était  que  l'organisation  judiciaire 
existante  était  vicieuse,  que  le  nombre  des  tribunaux 
était  excessif  et  celui  des  magistrats  dont  se  composait 
chacun  d*eux  trop  peu  considérable,  qu'il  fallait  rétablir 
de  grands  corps  judiciaires.  Un  député  de  la  gauche, 
M.  Méchin,  sans  méconnaître  que  le  projet  était  plus 
favorable  à  la  magistrature  que  le  décret  de  1807,  y 
voyait  une  facilité  donnée  au  ministère  pour  porter  les 
ravages  de  l'esprit  de  parti  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice,  et  il  y  proposa  divers  changements  dont  l'oo 
permettait  au  juge  condamné  à  la  retraite  de  se  pourvoir 
en  cassation. 
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Le  projet  de  loi  eut  pour  di'fensenrs  M.  Colomb,  le 
garde  des  sceaux,  M.  de  Valimesnil,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice,  M.  Pardessus,  M.  Mesladier  et 
le  rapporteur.  Le  garde  des  sce3u\  mit  tous  ses  soins  à 
prouver  quB  loin  d'être,  comme  le  prétendait  M.  Du- 
plessis  Grénédan,  une  œuvre  de  déception,  ii  avait  un 
but  clairement  indiqué,  el  que  ce  n'était  pas  une  loi  de 
circonstance,  mais  une  mesure  prescrite  par  une  néces- 
sité aUolue,  la  justice  pouvant  être  suspendue  dans  les 
tribunaux  composés  de  trois  juges  par  les  inlîrmitës 
graves  el  permanentes  d'un  seul  d'entre  eux  ;  il  cita  un 
tribunal  où  le  président  avait  73  ans,  le  juge  d'instruc- 
tion 87,  le  troisième  juge  82,  le  juge  suppléant  79,  et 
où  l'un  de  ces  juges  était  sourd,  l'autre  presque  com- 
plètement aveugle;  il  dit  aussi  que  la  loi  n'avait  rien 
d'injurieux  ni  d'humiliant  pour  la  magistrature  que 
l'on  constituait  juge  dans  sa  propre  cause,  et  que,  si 
Eous  l'ancien  régime  on  avait  pu  se  passer  d'une  pareille 
disposition,  c'est  parce  qu'alors  les  magistrats,  pro- 
priétaires de  leurs  ollices,  se  hâtaient  de  les  transmettre 
à  leurs  fils  ou  de  les  vendre  des  qu'ils  se  sentaient 
avertis  par  leurs  infirmités.  Après  le  rejet  de  nombreux 
amendements  présentés  par  les  deux  cAtés  de  la  Chambre, 
it  qui  tendaient  à  restreindre  la  part  d'arbitraire  laissée 
I  gouvernement  ou  à  améliorer  la  condition  des  juges 
mis  à  b  retraite,  la  loi  Tut  votée  k  la  majorité  de 
)  Toix  contre  2'9. 


CHAPITRE    XCII 
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Là  Chunbfv  des  p&irs  reje:te,  à  U  mijorité  de  ISS  Toh  sur  93,  ie 
projet  de  loi  relatif  î  Ia  eonretsioB  de  la  re&le  5  polir  eeot  eo  S  poir 
fini.  eoMbatta  ircc  bemorosp  de  &>r:«  par  UIL  Roy  et  Paiiptor. 
iaie  pabl^^M.  Irriuium  da  Roi.  D^il  de  M.  de  Villéle.  M.  di 
Cbaieaabrïaad.  accusé  d'avoir  cootnbaé  à  ce  résoltat,  est  reoToyé 
da  minisl^np.  Il  se  je::e  dans  one  oppositioa  Tiolenie  où  il  eo- 
trattte  le  imtmal  éa  DibmU.  —  ArrH  de  la  Gmr  royale  qai  déjoM 
la  tentative  fuie  par  M.  Sosthèoe  de  Le  Rochefoaeaald  po«r  atto^ 
tir  la  presse  opposante  en  achetant  les  joamaai.  indépendants.  — 
Procès  de  tendance  inienté  an  CumfrUr  et  aa  CmutituHomnd,  doit 
le  mînbièfe  publie  demande  la  softpen^oD.  La  eour  royale  ^y 
refase.  —  Intripies  enfa^ées  à  la  Cov  pov  modifier  la  eoopih 
sition  da  ministère  dacs  leqoel  H.  de  Cbateaubriand  n'est  pas 
encore  remplacé.  —  AffuUissemeot  de  la  santé  da  Roi. 


Quelque  intérêt  qai  s*attâchât  anx  pf ojets  de  loi  dont 
je  riens  de  retracer  l'histoire,  quelle  qne  fftt  méttie,  ao 
point  de  me  politique^  l'importance  de  qnelqties-iifls 
d'entre  ent,  le  public  n'y  accordait  qa'ane  atlentiofi 
très  secondaire,  absorbé  qa'il  était  par  l'attente  dn  sort 
qti'èproQverait,  à  la  Chambre  des  dèpntés,  la  loi  de  M 
septennalilé,  et  surtout  de  Tacoueil  que  la  Chambre  des 
pairs  ferait  à  la  loi  de  la  conversion  de  la  rente. 


N 


système  fit  tes  moyens 
de  l'opêralioa  projelée,  Slir  sa  porlôe  et  ses  a?Diitages, 
les  explications  qu'il  avait  données  an  palais  Boarbon. 
Il  avait  ditqae  rëconomie  qnl  devait  en  résulter  n'Staît 
qne  le  moindre  de  ces  avantages,  que  la  situation  fiaatl- 
idère  de  l'État  exigeait  impôriensement  une  mesure  qnt 
ëhangeâl  la  nature  dus  rentes  en  circulation,  que  la  foN 
ittinC  publique  se  irouvalt  compromise  par  I'cITl'I  raftne 

™Bne  prospLTitô  sans  csemple  dans  l'histoire  de  France, 
Jae  la  carrière  ouverte   aa  crédit  était  devctine  trop 

[?ttroiie,  qnC  les  limites  danâ  lesquelles  il  était  comprima 
'fûuvaieni,  si  on  ne  les  élargissait  pas,  amener  bientôt 
une  catastrophe  dont  se  ressentiraient  tooS  les  intérêts 
Iwrtîcnlicrs,  et  que  ce  danger  avait  Au  appeler  la  solli- 
citude du  gouvernement.  S'allachant  surtout  i.  cota- 
battre  les  calculs  de  l'opposition  sur  l'augmentation  du 
capital  de  la  dette,  argument  redoutable,  parce  qu'il 
^itiit  moins  facile  à  entendre  et  â  etpliquor  que  les  aa- 
<lrês,  il  avait  soutenu  qu'en  opérant  d'après  les  supposi- 
tions les  plus  probables,  en  calculant  le  taux  moyen  et  la 
durée  du  rachat  du  3  pour  cent  jusqu'à  ce  qu'ils  attei- 
gnissent le  pair,  en  tenant  compte  aussi  des  intérêts  de 
U  somme  que  l'opération  laisserait  aux  contribuables, 
on  trouverait,  en  fin  de  compte,  un  bcnëflce  pour  eux 
de  3  à  400  millions  au  Heu  de  la  perte  supposée;  qu'on 
■e  pouvait  assimiler  les  conséquences  du  capital  nomi- 
I  stipulé  daDs  les  emprunts  de  l'État  à  ceux  du  capital 


I 
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stipnlé  dans  les  emprunts  des  particnliers  ;  qae  ces  der- 
niers n'avaient  qu'un  moyen  de  se  libérer  et  de  con- 
server leur  crédit,  le  remboursement  intégral  de  ce 
capital  ;  que  TÉtat,  an  contraire,  ne  faisait  usage  du 
capital  en  question  que  pour  obtenir,  i  mesure  que  la 
richesse  publique  s'accroissait,  et  à  l'abri  du  droit  de  le 
rembourser,  une  diminution  dans  les  intérêts  d'une  dette 
qu*il  ne  lui  convenait  pas  d'éteindre;  que  son  moyen  de 
remboursement  était  le  rachat  au  cours  de  ses  effets, 
que  l'action  de  l'amortissement  n'avait  pas  d'autre  objet 
et  qu'il  était  bien  moins  destiné  à  anéantir  la  dette  qu'à 
combattre  sa  trop  grande  extension  en  préparant  les 
moyens  de  l'accroUre  sans  trop  de  dommage  dans  les 
temps  de  nécessité. 

Le  projet  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  MM.  Roy  et  Mollien,  du  duc  de  Lévis,  du 
marquis  d'Aligre,  de  M.  de  La  Forêt  et  des  ducs  de  Nar- 
bonne  et  de  Fitz  James.  Bien  qu'aucun  de  ces  person- 
nages n'appartint  à  lopposition  systématique,  il  s'en 
fallait  de  beaucoup  que  M.  de  Yillèle  pût  compter  sur 
leur  adhésion  d'une  manière  absolue.  Les  uns  faisaient 
partie  du  centre  droit,  assez  mal  disposé  pour  le  minis- 
tère qui  avait  remplacé  celui  du  duc  de  Richelieu; 
d'autres  étaient  des  hommes  de  cour  qui  savaient  peu 
de  gré  au  président  du  conseil  d'avoir  éloigné  des  af- 
faires M.  de  Montmorency.  lisse  mirent  aussitôt  à  l'œuvre, 
et,  pendant  trois  semaines,  se  livrèrent  à  un  examen 
approfondi  du  projet  de  loi.  On  sut  bientôt  que  des  avis 


dtffèrenls  s'étaient  fait  jour  dans  leurs  diiliWralions,  et 
M.  de  Villèle  ne  larda  pas  â  apprendre  que  M.  Uoy  et 
M.  Mollien,  qui,  consiilLé:^  par  lui,  s'Étaient  prononces 
pour  la  conversion,  la  conabattaieot  maintenant,  aa 
moins  dans  la  forme  où  on  la  proposait. 

Dans  le  public,  l'opinion  y  devenait  de  plus  en  plus 
contraire.  Les  pamphlets  dirigés  coDlre  elle  se  mulli' 
pliaient,  OD  les  lisait  avec  avidité,  et  les  réponses  pas- 

utient  inaperçues. 

■  Évjdenimt;nt,  les  partie  eoDemis  do  cabinet  croyaient 
avoir  trouvé  un  champ  de  bataille  où  ils  pourraient 
lutter  contre  lui  avec  avantage,  où  une  coalition  leur 
serailfacile,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question 
politique,  et  ils  s'y  étaient  donné  rendez-vous.  Ce  qui 
augmentait  la  gravité  de  ces  symptômes,  c'était  l'atti- 
tude de  M.  de  Chateaubriand.  On  pouvait  remarquer 
qu'à  la  Chambre  des  députés  ses  amis  avaient  gardé  le 
silence  sur  le  projet  ou  même  l'avaient  combattu.  Il 
alTectait  tui-mCme  de  se  tenir  â  l'écart  de  ses  collègues. 
Dans  les  salons,  à  la  Chambre  des  pairs^  il  ne  cessait  de 
dire  qu'il  était  tout  à  fait  étranger  à  l'idée  de  la  conver- 
sion, que  c'était  exclusivement  l'œuvre  de  M.  de  Vil- 
lèle, et  que,  pour  son  compte,  il  la  regardait  comme 
n'étant  pas  exempte  de  danger.  Ses  familiers  allaient  plus 
I  lin,  et,  exagérant  probablement  sa  pensée,  lui  faisaient 
dire:  »  J'ai  vn  plus  d'une  fois,  dans  ma  vie,  des  gens 
I  qui  se  cas.<aient  la  tête  contre  un  mur,  mais  des  gens 
I  bâtissant  eux-mêmes  un  mur  pour  se  casser  la  lëte,  je 
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»  n*aVais  jâi&ais  tn  cela.  »  ânitdnt  totite  àppiiréiieë, 
M.  dé  Chateaubriand  commençait  à  ëntrè^oi^  h  possi- 
bilité d'un  ëchec,  et,  très-disposé  à  s'y  résigner  en  tatli 
qail  n'atteindrait  que  M.  de  Yillèlé,  II  prenait  dés  loh 
ses  dispositions  pour  se  mettre  lui-ibéme  à  TâbH  et  M 
mesure  do  recueillir  les  dépouilles  des  vsiiticiis ,  en  d'Au- 
tres termes,  de  devenir  le  chef  d'un  nouveau  câbiOiel 
M.  de  Yillële  était  très-inquiet.  Il  se  persuadait,  pt^ 
bablement  à  tort,  que  M.  de  ChateaubrUbd  aVait^  dé 
longue  main,  préparé  l'orifgc  qtti  se  formait,  et  ^'i 
répoque  même  où  il  le  pressait  de  présenter  le  projet, 
il  s'était  proposé  de  le  faire  tomber  dans  un  pié^e.  Il 
commençait  à  croire  que  la  lenteur  des  délibérations  dé 
la  commbsion  était  calculée  pour  faciliter  lè  rejet  de  la 
ioi^  en  laissante  l'agitation  des  esprits  le  temps  de  s'ac^ 
croître  encore.  Appelé  plusieurs  fois  dans  le  sein  de  b 
commission,  les  questions,  les  objections  qu'on  lui  fit 
confirmèrent  ses  alarmes.  II  était  péniblement  afEectè  de 
l'attitude  contrainte  et  gênée  des  membres  de  cette  com- 
mission lorsqu'il  les  rencontrait  dans  le  monde.  11.  Cor- 
bière, son  confident  intime,  partageait  ses  craintes.  Le 
Roi  et  Monsieur,  qui  désiraient  beaucoup  le  succès  du 
projet  bien  qu'on  affectât  de  répandre  le  bruit  que 
Monsieur  y  était  contraire,  se  montraient  aussi  trës- 
préoccu|iés  de  celte  situation.  Le  16  mars,  c'était  jour 
de  réception  chez  le  président  du  conseil ,  il  n'y  vint 
que  peu  de  monde,  ce  qui  lui  parut  de  mauTais  au- 
gure. 
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Cinq  jonrs  après,  le  duc  de  Lùvis,  que  la  commission 
itait  choisi  pour  son  înterprèle,  présenta  enfin  à  la 
Chamlire  le  rappori  qu'on  attendait  avec  impaticnco.  Il  y 
était  dit  que  la  commission  avait  reconnu  à  l'unanimité 
ledroitdo  l'État  de  remboursersa  dette,  et  seulement  à 
b  majorité  l'utilité  de  la  combinaison  proposée,  qu'elle 
s'ëlait  divisée  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
S'oITrir  aux  rentiers  du  4  pour  cent  au  pair  ou,  comme 
proposait  le  gouvernement,  du  3  pour  cent  à  7îî,  mais 
le  la  majorité  avait  fini  par  se  rallier  à  ce  dernier 
{l^stÈmc,  la  crainte  du  remboursement  étant  si  vive  et  si 
•iDérale  que,  depuis  la  présentation  du  projet,  tous  les 
^els  non  remboursables  avaient  éprouvé  une  hausse 
^D-^idérable,  eu  sorte  qu'il  avait  paru  nécessaire  de 
loisir  un  fonds  dont  le  pair,  diftlcile  à  atteindre,  filt, 
{nsqu'à  un  certain  point,  une  garantie  coutre  un  pro- 
^aio  remboursement.  Comme  l'exposù  des  motifs  et 
j^r  des  considérations  analogues,  le  rapport  niait  que 
l'accroissement  du  capital  de  la  dutte  dût  porter  préju- 
éiee  aa  trésor.  Il  faisait  remarquer  qu'à  la  dilTérence 
des  particuliers,  i'Ëlat  n'est  pas  tenu  de  rembourser  le 
capital  de  la  somme  à  lui  prêtée  en  rente  perpétuelle. 
Il  relevait  une  erreur  trop  répandue  et  qui,  suivant  la 
commission,  faussait  toute  l'argumentation  des  adver- 
saires do  la  conversion,  la  supposition  inadmissible 
qu'une  nation  éclairée  put  être  assez  dupe  pour  continuer, 
pendant  vingt  ou  trente  ans,  l'énorme  accumulation  d'un 
toaà   d'amortissement  déjà  exagéré.    Tout  en  recon- 


332  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

naissant'les  avanlages  d'une  institution  désormais  insé* 
parable  de  tout  syslëme  de  crédit^  la  commission  disait 
qu'en  ce  point  comme  en  bien  d'autres  choses,  on  avait, 
en  France,  dépassé  le  but ,  qu'au  lieu  de  voir  dans  la 
caisse  d'amortissement  un  puissant  moyen  de  gouve^ 
nement  qui  s'adaptait  aux  besoins  des  circonstances^  on 
avait  prétendu  lui  donner  une  perpétuité  d'action  indé- 
pendante de  la  volonté  du  législateur,  et  que  lesministres 
eux-mêmes  étaient  allés  jusqu'à  soutenir  que  les  fonds  de 
l'amortissement  n'étaient  pas  moins  sacrés  que  la  dette. 
Il  était  temps  de  repousser  une  doctrine  quitransfonnait 
en  instrument  de  dommage  une  institution  utile  et  safii- 
taire.  L'Ëiat  ne  devait  à  ses  créanciers  que  le  service 
exact  de  leurs  arrérages;  il  pouvait  lui  convenir  de  se 
libérer  par  des  remboursements  partiels,  mais  la  quotité 
et  le  mode  de  ses  rachats  dépendaient  entièrement  de  la 
volonté  qui  règle  annuellement  les  recettes  et  les  dépenses 
de  rÉtat.  Tels  étaient  les  principes  admis  dans  les  pays 
classiques  de  la  finance.  Les  exagérer,  c'était  induire  en 
erreur  les  créanciers  et  inquiéter  mal  à  propos  les  con- 
tribuables qui  sauraient  bientôt  se  faire  justice  par 
l'organe  de  leurs  représentants.  La  commission,  donnant 
ainsi  raison  sur  presque  tous  les  points  à  la  proposition 
ministérielle,  ne  dissimulait  pourtant  pas  que  le  bénéfice 
attribué  aux  banquiers,  et  que  l'on  évaluait  à  35  millions 
de  francs,  lui  paraissait  excessif  et  tiors  de  proportion 
avec  leurs  avances  et  leurs  risques;  elle  faisait  entendre 
que»  peut-être,  on  eût  pu  obtenir  de  meilleures  condi- 
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tions,  mais  elle  ajoutait  que  le  ministère  s'étant  tenu 
envers  elle  dans  la  même  réserve  (ju'envers  la  Chambre 
des  dépotés  et  n'ayant  pas  juge  convenable  de  lai 
commODiquer  la  totalité  des  articles  du  traité,  elle 
n'avail  pu  apprécier  le  mérite  de  l'opération  que  d'après 
la  position  générale  des  3lT:iires,  les  circonstances 
connues  du  public  et  les  ëclatrcissemenls  incomplets  qui 
loi  avaient  été  rournis.  Elle  admettait,  au  surplus,  la 
nécessité  de  l'inierrention  des  capitalistes,  même  étran* 
ger*,  les  pins  riches  et  les  mieux  famés  de  l'Europe,  et 
elle  reconnaissait,  non  sans  regret,  que  leur  réunion  en 
DOe  association  unique,  à  laquelle  le  gouvernement 
avait  cru  devoir  prêter  la  main,  excluait  nécessairement 
la  concurrence  et  la  publicité,  ces  véritables  sauvegardes 
de  la  fortune  publique. 

La  commission  disait,  en  finissant,  qu'au  moment  oit 
elle  allait  terminer  son  travail,  il  lui  était  parvenu  noe 
Dote  des  banquiers  réunis,  annonçant  que,  moyennant 
certaines  condîti  jis,  ils  étaient  disposés  i  modifier  la 
convention  conclue  ivec  le  ministre  des  finances  en  coa<  ] 
KUlant  à  des  sacrifices  qui  permettraient  de  continuer 
à  servir,  pendant  cinq  ans,  un  intérêt  de  3  pour  cent 
aax  petits  rentiers,  plus  cruellement  atteints  par  la 
rMuction  que  ceux  dont  la  fortune  était  plus  considé- 
rable. (  Vos  commissaires,  >  disait  le  rapport,  *  n'avaient 
«  point  â  délibérer  sur  uno  proposition  qui  sortait  du 
*  cercle  de  vos  attributions,  mais  ils  devaient  voua  en 
■  rendre  compte.  Nous  y  ajoutons  le  vœu...  que,  par 
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•  nn  mode  quelconque,  on  vienne  an  secoi^rs  d'iine 
>  classe  qui  mérite  inlérôt;  nou^  savons  qu'elle  n'a  pas 
1  un  droit  impérieux  à  cette  préférence,  mais...  lorsque 

•  rhumanité  réclame,  les  principes  peuvent  fléchir.  ? 
L'incident  de  cette  proposition  produisit  une  seosa? 

tion  très-vive.  Elle  semblait  prouver  que  le  ministre  de3 
finances  n'avait  pas  suffisamment  ménagé  les  intérêts  d^ 
contribuables,  puisque  les  banquiers,  intimidés  appa^ 
remment  parles  démonstrations  de  l'opinion  publique, 
offraient  spontanément  de  renoncer  à  une  partie  des 
avantages  qu'on  avait  cru  nécessaire  de  leur  accorder.  Il 
y  avait  là,  pourtant,  un  singulier  malentendu.  La  propo- 
sition ne  venait  pas  des  quatre  compagnies  des  banquiers 
réunis  ;  elle  émanait  uniquement  du  chef  de  la  qua- 
trième, M.  Sartoris.  Cette  dernière  compagnie,  qui 
avait  d'abord  exigé  des  stipulations  plus  onéreuses  pour 
rÉtat  que  celles  auxquelles  les  trois  autres  avaieqt 
donné  leur  consentement,  et  qui,  comme  je  l'ai  expliqua, 
ne  s'était  décidée  que  très-tardivement  à  prendre  part 
au  traité,  n'y  avait  été  admise  qu'à  condition  de  rester 
étrangère  à  la  direction  de  TalTaire.  Mécontente  appa- 
remment de  la  position  qui  lui  était  faite,  elle  Tenait 
maintenant  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-mèin^ 
en  offrant  de  renoncer  à  une  partie  des  bénéfice  quei 
naguère,  elle  déclarait  insuffisants.  Il  était  difficile  de 
ne  pas  voir,  dans  une  pareille  démarche,  Tinspiration 
d*un  secret  dépit,  peut-être  le  désir  de  faire  manquer 
une  combinaison  qui  ne  lui  convenait  pas.  Le  24  mii. 
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6 pour l'onTertura  de  la  discussion,  >I.  de  Villi 
doDD3  ces  eiplications  à  la  Cliambre  et  |ui  Iqt  i^ne  leltrv  1 
dËschefâ  des  trnis  autres  compagnies,  MM.   LafliLlQ. 
Baring  et  Rotlischild,  qui  désavouaient  rpITre  dq  M.  Sar< 
toris. 

La  situation  n'en  restait  pas  Qioins  trës-grave  pouf 
le  ministère.  Malgré  I'adli6sioa  donnée  par  la  com- 
mission aa  projet  de  loi,  les  réserves,  les  regrets  trôs- 
pea  dëguisûs  qu'elle  y  avait  mêlés,  reQilaieat  ccltiJ 
adbèsion  forl  équivoque  et  autorisaient  à  craiodra 
que  le  voIodiGoitif  de  la  Chambre  des  pairs  n»  vln{ 
pas  la  ratifier.  Aussi  M.  de  Villéle,  sentant  le  dang^^ 
ei  oe  roulant  rieu  nôgtij;er  de  ce  qui  pouvait  If  > 
cDDJorer,  crut-il  devoir  entrer  devant  celte  cliaiUr 
twe  dans  des  explication*  qu'il  avait  refusées  à  l'as? 
semblée  élective.  Non  coûtent  de  raconter  avec  i^ 
détails  assez  étendus  les  diverses  phases  de  la  ué; 
gociation,  il  tit  connaître  le  texte  des  deux  premier^ 
articles  àa  traité,  par  lesquels  il  s'étaii  engagé  i  ptè^ 
senter  aux  Chambres,  dés  qu'elles  seraient  réunies,  Uff 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  la  conversion 
de  140  millioQs  de  rentes  Ij  pour  cent  en  rentes  3  pour 
ceotau  taux  de  75  francs,  et  tes  banquiers,  dcleurcAté, 
ÂliMirnirau  trésor  les  fonds  nécessaires  pour  rembourser 
p.1  des  porteurs  de  rentes  qui  ne  consentiraient  pas  à 
inversion,  comme  aussi  à  prendre  eux-mêmes  au 
l  de  Tu  francs,  les  rentes  3  pour  cent  alTérenles  à 
p  porteurs  ma  couseutautâ.  11  donua  également  lec- 
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tnre  de  l'article  8  qui  fixait  le  prix  da  service  resda 
à  l'État  par  les  banquiers  en  leur  allribnant  le  bénéfice 
résaltant  poor  le  trésor  de  la  conversion  jusqu'au 
31  décembre  1825.  Qaant  aux  articles  relalifeanx  me- 
sures d'exécution,  M.  de  Villèle  fit  comprendre  qne  leur 
publication  pourrait  donner  aux  adversaires  de  la  me- 
sure des  moyens  de  l'entraver. 

La  Chambre  s'étant  décidée^  malgré  l'insistance  de 
plusieurs  de  ses  membres,  à  refuser  l'impression  de 
la  note  de  M.  Sartoris,  la  discussion  put  enfin  s'ourrir 
sur  le  projet  de  loi.  Le  comte  Roy  prit  la  parole  pour 
le  combattre.  Un  peu  embarrassé  par  l'opinion  Cito- 
rable  qu'il  avait  exprimée  i  M.  de  Villéle  lorsque  ce- 
lui ci  l'avait  consulté  sur  la  conversion,  il  venait,  diUen, 
de  lui  écrire  pour  rétracter  son  approbation ,  en  « 
fondant  sur  des  motifs  d'inopportunité.  Après  avoir 
exprimé  son  regret  d'avoir  i  combattre  un  ministre  ee 
qui  il  avait  toujours  trouvé  tant  de  lumières  et  tint 
d'amour  du  bien   public^  il  déclara  qu'il  admettait  h 
légalité,  mais  non   pas  la  convenance   de  la  mesore 
pro{'Osée,  et  qu'il  n*en  approuvait  pas  les  moyens,  lise 
livra  à  de  longs  calculs  pour  établir  que  l'intérêt  de 
l'argent  n'était  pas,  comme  on  l'avait  prétendu,  de  i, 
mais  bien  de  5  pour  cent ,  que  naguère  encore  h 
rente  était  au-dessous  du  pair,  que  quant  an  cours  ac- 
tuel, il  n'avait  rien  de  réel  et  n'était  que  l'effet  d'oD 
jeu  que   les  compagnies  dirigeaient  et  gouvernaient 
à  leur  gré,  suivant  leurs  vues  et  leurs  intérêts,  dopais 
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que  le  projet  de  conversion  était  devenu  public.  Il 
préleodil  en  trouver  U  prouve  dans  rélëvaiton  excessive 
du  prix  des  répons.  La  condition  essentielle  d'une  rô- 
duction  Équitable  de  l'intérêt  de  la  dette  à  4  pour  cent  j 
ne  lui  paraissait  donc  pas  exister,  el  l'offre  du  rem- 
boursement ne  BuHisail   pas  pour  effacer  l'idée  d'ïn-  ' 
justice  qui  semblait  s'y  attacher.  Au  surplus ,  cette  I 
offre  manquait  de  sincérilé  :  te  gouvernement  n'avait 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  effectuer  le  rembourse- 
ment. On  ne  se  hasardait  à  l'offrir  que  parce  qu'on  pen- 
sait que  les  rentiers  seraient  dans  l'impossibilité  de  trou- 
ver d'autre  placements  pour  leurs  capitaux,  que,  par 
conséquent,   la  très-grande  majorité   ne  pourrait  en 
accepter  la  restitution,  et  qu'ils  seraient  contraints  d0 
se  soumettre  aux  conditions  de  conversion  qu'on  leur  'j 
offrait,  à  de  plus  dures  même  si  on  voulait  les  leuri 
imposer.  Les  gros  rentiers  seuls,  dans  une  situation  dc(1 
propriété  el  de  relations  de  commerce  qui  n'étaient  pas'l 
celles  de  la  gùnérniiié  du  pays,  pourr-iient,  par  des  en- 
treprises avanlageuses,  utiliser  les  capitaux  qu'on  leur 
rendrait.  Les  nulres  seraient  torcéi  de   subir   la   loi. 
Hais  un  gouvernement  qui  devait  être  paternel,  qui 
devait  être  pour  les  peuples  une  sorte  de  providence, 
pouvait-il  spéculer  sur  les  circonstances  difficiles  où  sa 
trouveraient   les  particuliers  qui   s'étaient  confiés  à  ti 
foi  publique,  alors  surtout  que  ces  circonstances  élaienl* 
plus    ou  moins   son  ouvrage?    On    alléguait,  il    est 
vrai,  que  les  rentiers  trouveraient  dans  une  augmea- 
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tation   de  capital  de  plus  de  33  poar  cent  attachie 
à  la  conversion  proposée ,  un  dédommagement  de  la 
diminution  d'un  cinquième    d'intérêt.   Mais    il   était 
évident  que  cette  augmentation  ne  profiterait  qu'aux 
joueurs  et  aux  capitalistes.  On  ne  pouvait  établir  de 
comparaison  entre  le  rentier  qui  n'entrait  dans  la  rente 
que  pour  y  rester  et  le  spéculateur  qui  n'y  entrait  que 
pour  en  sortir  :  Tun  ne  voyait  que  son  revenu,  que  la 
jouissance  de  la  rente;  Tautre^quele  bénéfice  à  recueillir 
par  la  revente.  Recherchant  ensuite  si  l'opération  devait 
être  considérée  comme  avantageuse  i  l'État,  M.  Roy 
fit  remarquer  qu'en  effectuant  brusquement  la  réduction 
de  l'intérêt  de  8  à  3  pour  cent,  TÉtat  renoncerait  aa 
gain  qu'il  aurait  pu  faire  en  le  réduisant  d'abord  de 
Sà4  sans  augmentation  de  capital,  puis,  par  une  se- 
conde opération,  de  4  à  3,  ce  qui  lui  aurait  procuré  oo 
autre  bénéfice  annuel  de  28  millions.  Suivant  lui,  le 
vice  du  système  qui  réduisait  l'intérêt  de  la  dette  en 
augmentant  son  capital,  consistait  principalement  en  ce 
fait,  que  si  TÉtat  paraissait  devoir  moins  payer  en  in- 
térêts, la  caisse  d'amortissement  achèterait  chaque  année 
moins  de  rentes  et  éteindrait  moins  de  capital  avec  la 
même  somme,  en  sorte  qu'elle  serait  forcée  de  payer  les 
intérêts  de  la  dette  pendant  un  plus  grand  nombre 
d'années  pour  arriver  à  son  complet  amortissement.  Les 
défenseurs  du  projet  avaient  prétendu  que  cette  augmen- 
tation du  capital,  s'élevant  à  un  milliard,  ne  coûterait 
rien  à  l'Etat  ni  aux  contribuables;  mais  M.  Roy,  à  l'aide 


iv  calculs  compliqués,  s'elTorça  de  démontrer  que,  dans 
les)Btërocda  projcl,  l'amorlissementde  la  dette  coûLe- 
ntt  cent  millioDs  de  plas  que  dans  celni  qni  arait  été 
suivi  jnsqn'alors.  Et  comme  on  se  pr^alait,  pour  établir 
U  nécessité  de  la  conversion,  de  ce  qu'aurait  d'onéreux 
pour  l'État  l'flévation  progressive  du  cours  du  tS  pour 
cent  dans  le  cas  où,  celte  progression  ne  s'arrétant  pas, 
la  caisse  d'amortissement  devrait  rnclieler  la  rente  an 
prix  Ae  UO  Trancs  et  plus,  M.  Boy  répondit  que  cette 
objection  reposait  sur  une  supposition  si  manifestement 
erronée  qu'on  avait  peine  à  la  concevoir,  celle  que  la 
caisse  était  tenue  de  racheter  au  dessus  du  pair.  Le  rem- 
boorsemcnt  au  pair  étant  légal,  il  en  résultait  nécessai- 
fement  qu'il  n'y  avait  pas  d'obligation  de  racheter  aa- 
los.  M.  de  Vîlléle  lui-même  l'avait  proclamé  en  1817. 
Comment  donc  se  trouvait-on  maintenant  en  dissentiment 
tarane  vérité  aussi  évidente?  C'est  que  le  ministre  avait 
été  trompé;  c'est  que,  récemment,  on  lui  avait  dit  qu'en 
Angleterre  les  commissaires  de  l'amortissement  rache- 
taient en  ce  moment  mMc  du  4  pour  cent  à  108,  ce 
qoi  était  complètement  inexact,  ce  qui  n'aurait  pn  avoir 
lien  qu'en  vertu  d'un  acte  du  ï'arlement,  lequel  n'exis- 
tait pas.  M.  Itoy  ne  dissimula  pas,  d'ailleurs,  que,  pour 
soalager  les  peuples,  il  lui  paraîtrait  d'une  bonne  admi- 
nistration de  réduire  l'éuorme  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  fondée  au  milieu  de  circonstances 
extraordinaires,  après  tant  d'événements  qui  semblaient 
iToir  pour  jamais  détruit  le  principe  du  crédit  et  dans 
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un  moment  où  il  était  absoIameAt  nécessaire  de  se  pro- 
carer  promptement,    par  la  voie  des  emprunts,  des 
ressources  immenses.  Il  proposa  de  substituer  au  plio 
ministériel  un  projet  qui  consistait  à  annuler,  au  1*' jaa- 
vier  de  l'année  suivante,  3i  millions  de  rente  apparte- 
nant à  Tamortissement,  et  à  procéder  ensuite  d'anoée 
en  année  à  la  réduction  de  l'intérêt  sans  augmentatiofl 
de  capital,  en  divisant  la  masse  des  rentes  en  fractions 
sur  lesquelles  on  agirait  successivement  avec  l'aide  des 
seuls  banquiers  français  dont  on  pourrait  obtenir  des 
conditions  meilleures  que  celles  qu'exigeaient  les  com- 
pagnies réunies.  Passant  de  ces  détails  techniques  et di 
point  de  vue  purement  financier  à  des  considérations  de 
l'ordre  moral  et  politique,  il  essaya  de  démontrer  que 
la  mesure  proposée  par  M.  de  Villële  aurait  le  griTe 
inconvénient  de  désaffectionner  sans  nécessité  une  classe 
nombreuse  et  intéressante  de  familles  établies  ponrb 
plupart  dans  la  capitale,  qu'elle  établirait  une  sorte  de 
guerre  entre  les  propriétaires  et  les  rentiers  qu'on  avait 
un  égal  intérêt  à  ménager,  qu'elle  mettrait  les  ressources 
et  le  crédit  de  l'État  dans  la  dépendance  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  honorables  sans  doute,  mais  étrangers» 
qu'elle  leur  donnerait  la  puissance  de  décider- du  cridit 
et  par  suite^  peut-être,  de  l'indépendance  du  pays,  et 
qu'en  leur  permettant  de  diriger  à  leur  gré  la  hausse 
et  la   baisse,  elle  augmenterait  encore   la   fureur  de 
l'agiotage. 
Ce  discours  avait  rempli  presque  toute  la  séance. 
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Impiiiemmenl  alteDda  par  les  adversaires  du  cabinet, 
la  force,  an  moins  apparente,  des  argumenls  sur  les- 
quels il  était  fondé,  la  clarté  avec  laquelle  ils  étaient 
exposes,  produisirent  an  grand  effet.  La  modôralioa 
même  du  langage,  qui  semblait  exclure  toute  pensée 
hostile,  était  faite  pour  en  augmenter  t'ellicacité.  NoD 
content  de  protester  à  plusieurs  reprises  de  son  estime 
et  de  son  attachement  pour  le  ministre  des  Tinances, 
[.  Roy,  tout  en  comballaul  le  projet  de  loi,  avait  eu 
pîo  de  louer  les  intentions  qui  l'avaient  inspiré  et  de 
repousser  l'idée  que  son  rejet  put  entraîner  la  chute  du 
abinet.  Malgré  ces  précautions  oratoires,  le  coup  était 
rade.  M.  de  Villèle  le  rcssenlii  vivement,  et  on  en 
luve  la  preuve  dans  une  note  écrite  de  sa  main,  où  il 
tpprécie  iévÈrement  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  Roy. 
t  II  avait,  >  dit-il,  i  SOO.OOO  livres  de  rente  sur  te 
»  grand-livre.  C'était  100,000  livres  de  rentes  qu'il 
»   perdait,  il  y  tenait.   Par  sa   position  politique,   ses 

*  analogies,  ses  liabltudcs,  ses  relations,  il  tenait  au 

■  précédent  ministère  que  nous  avions  renversé,  tort 

■  dillicile  â  pardonner.  Il  tenait  par  ses  opinions  à 

■  l'opposition  sénatoriale,  et  il  avait  été  député  pen- 

*  dant  tes  Cent  Jours.  > 

Bien  que,  dés  ce  moment,  M.  de  Villèle  désespérât 
presque  du  succès,  il  poursuivit  courageusement  la  lutte. 
Dins  la  séance  suivante,  il  monta  à  la  tribune  pour 
répoi  dre  à  M.  Itoy.  11  litd'atiord  remarquer  que,  dans 
le  plun  que  ce  dernier  voulait  stib^stiiuerâ  la  proposition 
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« 

du  gouTeniemeDt,  les  moyeDs  de  remboursement  n'é- 
taient pas  indiqués,  ou  du  moins  ne  l'étaient  que  d'une 
manière  très-insuffisante.  Reproduisant  avec  plus  de  force 
ies  raisonnements  qu'il  avait  présentés  à  l'autre  Chambre» 
il  dit  que  la  loi  en  discussion  n'avait  été  combinée  qu'aa 
point  de  vue  de  l'intérêt  général,  que  l'opération  offrait 
aux  rentiers  plus  de  dédommagements  et  d'avantages 
que  le  gouvernement  anglais  n'en  accordait  en  cas  sem- 
blable, que^  par  l'élévation  du  capital,  elle  les  garan- 
tissait pendant  un  grand  nombre  d'années  contre  toute 
chance  de  remboursement  ou  de  conversion  nouvelle» 
et  que  le  délai  d'option  qu'on  leur  donnait  était  plvs 
long  que  celui  qu'on  accordait  en  Angleterre.  Il  répéta 
que  l'offre  du  remboursement  n'était  pas  illusoire  et 
impraticable  comme  on  le  prétendait,  que  le  gouverne- 
ment avait  pris  des  mesures  pour  se  procurer  les  ca- 
pitaux nécessaires,  et  qu'on  faisait,  d'ailleurs,  aux 
rentiers  de  si  belles  conditions  que,  sans  doute,  ils 
accepteraient  pour  la  plupart  la  conversion,  ce  qui  ré- 
duirait singulièrement  le  bénéfice  des  banquiers,  en 
sorte  qu'il  ne  serait  plus  possible  de  dire  que  l'État  était 
livré  à  la  merci  des  compagnies.  Il  fit  l'observation  que, 
si  l'on  comptait  des  étrangers  dans  les  quatre  compa- 
gnies, on  y  comptait  aussi  un  grand  nombre  de  Français, 
et  qu'an  surplus  il  avait  été  nécessaire  d'appeler  des 
capitaux  de  tous  les  pays.  Il  soutint  que  ce  n'était  ni 
l'opération  proposée,  ni  l'intervention  des  étrangers 
qui  produisaient  l'agiotage,  que  le  système  du  crédit 
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i'WtratDait  DëcessairemeDt  apr6s  Ini  le  ma)  dont  on  se 
laignait,  et  que,  loin  de  le  favoriser,  le  projet  tendait 
le  restreindre,  son  résnllat  devant  ftre  de  rejeter  les 
bpitaux  vers  l'agriculture  et  l'industrie.  Aui  calcals 
le  M.Roy  sar  les  consCqaences  de  l'augmentation  du 
icpital  de  la  dette,  il  en  opposa  d'autres,  également 
potliëtiqucs,  d'après  lesquels,  malgrfi  cet  accroissc- 
inl,  le  projet  de  loi  devait  procurer  à  l'État  une 
loomie  de  plus  cent  millions  sur  les  frais  de  l'amor- 
iement,  ajoutant  que,  d'ailleurs,  ce  n'i!-tait  pas  â  ce 
^cr  avantage  que  s'attachait  le  gouvernement,  et  qu'il 
tenait  beaucoup  plus  de  compte  de  la  diminution  de 
l'intérêt  de  l'argent  s'abaissant  graduellement  à  3  pour 
briflnt,  au  grand  bdnêGce  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
BSomme  on  coatcstait  que  cet  intérât  fût  déjà  réelle- 
Ibent  descendu  à  4  pour  cent,  il  afBrma  qu'il  trouvait  â 
empruntera  ce  taux  et  qu'en  ce  moment  même  des 
emprunts  se  négociaient  sur  celte  base  pour  la  ville  de 
Paris  et  pour  la  réparation  du  pont  de  Grenelle;  il 
allégua  aussi,  comme  preuve  de  l'abondance  des  capi- 
taux et  des  progrès  de  la  richesse  publique,  le  produit 
des  impôts  sur  les  consommations,  qui,  dans  tes  qnalre 
premiers  mois  de  la  présente  année,  avaient  rapporté 
12  millions  de  plus  que  pendant  la  période  correspon- 
dante de  1823,  et  7  de  plus  qu'en  1822.  II  persista  à 
nier  que  la  justice  pût  être  considérée  comme  blessée 
parce  qu'on  rembourserait  au  pair  des  rentiers  qni, 
presque  tous,  étaient  entrés  dans  la  reute  avant  qu'elle 
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n'eût  atteiDt  le  taux  de  80.  Qaant  aax  proposîlions  qui 
tendaient,  soit  à  réduire  le  fond  de  ramortissement^  mt 
à  lui  interdire  de  racheter  au-dessus  du  pair,  il  les  re- 
poussa. Tune  comme  étant  de  nature  à  enleyer  à  l'État  It 
possibilité  de  diminuer  considérablement  sa  dette,  l'autre 
comme  devant  avoir  pour  effet  de  favoriser  l'agiotage 
et  de  provoquer  à  la  Bourse  des  opérations  fictives  par 
l'obligation  où  l'on  se  trouverait  de  cesser  les  rachaU 
dès  que  le  pair  serait  atteint  pour  les  recommencer 
aussitôt  que  la  rente  retomberait  au-dessous.  Ce  serait, 
en  réalité,  renoncer  au  rachat  de  la  dette,  et  un  tel 
système  consistait  à  n'en  avoir  aucun,  i  Biais  ce  aérait 
en  vain,  i  dit  en  finissant  M.  de  Yillèle,  c  que  l'ad- 
ministration entrerait  ainsi  dans  la  triste  voie  de 
comprimer  l'élan  de  la  prospérité  publique,  de  lutter 
contre  l'effet  inévitable  de  l'accroissement  des  capitaux 
et  de  la  richesse  du  pays.  Voyez  le  prix  des  terrains 
i  Paris,  des  terres  en  province  ;  interrogez  les  manu- 
facturiers de  Rouen,  de  Lyon,  de  toute  la  France; 
voyez  dans  tous  les  départements  des  constructions 
nouvelles,  les  propositions  d'emprunts  faites  à  nos 
villes,  les  progrès  de  la  consommation.  An  lien  de 
lutter  avec  la  marche  rapide  de  ces  améliorations 
miraculeuses,  prenez,  à  la  tète  du  mouvement  gé- 
néral, la  place  qui  vous  appartient...;  associez  vos 
noms  à  une  époque  aussi  heureuse  qu'elle  est  hono* 
rable  pour  notre  pays.  » 
M.  Pasquier,  dans  un  discours  très-long,  très-soignea- 
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semeni  élabnré,  rorlement  pensé  et  rempli  de  faits  et 
d'aperç.us,  discuta  le  projet  de  loi  sons  le  triple  rapport  j 
da  droit,  de  l'équilë  et  de  l'utilité.  SnivanL  lui,  le  droit 
de  l'État  était  inconteftable  ;  mais,  aa  point  de  vue  de 
réqoîté,  il  fallait  distinguer  entre  les  rentiers  dont  les 
titres  étaient  antérieurs  à  la  Itcvolulion,  et  qui  avaient 
déjà  subi  la  réduction  au  tiers  consolidé  ,  cenx  dont  les 
créaoces,  datant  de  la  Révolution,  avaîeut  été  liquidées 
poar  la  plupart  d'une  manière  inique  et  fallacieuse,  et 
enfin  les  porteurs  do  renies  émises  postérieurement  à 
la  Bestauration,  lesquels  non-seulement  n'avaient  été 
l'objet  d'aucun  manque  de  foi,  mais  avaient  été  traités 
jusqu'à  ce  moment  avec  la  plus  grande  loyauté.  En  ce 
qui  concernait  les  deux  premières  classes,  la  mesure 
était  absolument  injuste.  A.  l'égard  de  la  troisième,  trois 
conditions  devaient  se  réunir  pourqu'elle  filt  équitable: 
il  fallait  que  la  renie  fût  réellement  au  pair,  que  l'in- 
térêt de  4  pour  cent  fût  celui  des  transactions  ordinaires, 
et  que  l'olTre  de  remboursement  ne  fût  pas  illusoire. 
Or,  aucune  de  ces  conditions  n'était  réalisée,  malgré 
de  trompeuses  apparences,  Sur  la  question  d'utilité, 
M.  Pasquier  produisit  un  grand  nombre  de  faits  et  d'ar- 
gamenls  pour  démontrer  qu'il  n'était  pas  vrai  que  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  dussent  profiler  de  la  conversion; 
il  expliqua  que  la  presque  totalité  des  fonds  placés  dans 
la  rente  y  resteraient,  les  rentiers  ne  pouvant  guère 
leur  donner  une  autre  destination,  que,  par  conséquent, 
les  sommes  qui  pourraient  s'en  di^iourner  en  faveur  de 
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l'agricnltore  et  dn  commerce  seraient  très-pen  conHidè- 
rables,  qae,  d'ailleurs,  od  arait  tort  de  croire  qae,  daiM 
l'état  actuel  des  choses,  ce  fassent  les  capitaux  qui  inati- 
quassent  à  ces  deux  brauches  de  production,  que  Ht 
comme  ailleurs  les  capitaux  abondaient,  mais  que  las 
consommateurs  en  nombre  suffisant  faisaient  dèiaut,  ef 
que  c'était  un  mauvais  moyen  de  les  multiplier  que  de 
diminuer  d'un  cinquième  le  rerenu  d'une  partie  si  con* 
sidérable  de  la  population.  Le  seul  résultat  d'une  telle 
combinaison  serait  une  facilité  nourelle  donnée  au  Téri- 
table  fléau  de  Tépoque,  à  ce  funeste  agiotage  qui  ran* 
lait  tant  de  caractères,  qui  détruisait  tant  de  fortunes, 
qui  n'enrichissait  les  uns  qu'en  ruinant  les  autres  dans 
la  même  proportion,  qui,  par  conséquent,  ne  procurait  l 
rÉtat  aucun  bénéfice  et  n'était  qu'un  puissant  mojni 
de  démoralisation  jeté  au  milieu  de  la  société^  qui  fai- 
sait chaque  jour  de  nouTeaux  progrès  et  gagnait  Jus- 
qu'aux classes  qui  auraient  dû  en  être  le  mieux  d6- 
fendues  par  leurs  principes  et  leurs  habitudes.  Arrirant 
ensuite  i  la  question  politique,  M.  Pasquier  ne  craignit 
pas  de  dire  que  la  loi  proposée  portait  dans  sou  sein 
des  semences  de  haine  et  de  dissension  entre  les  citoyens 
du  même  pays,  entre  les  sujets  dévoués  du  même  roi, 
qu'elle  les  exposait  même  à  laisser  involontairement 
pénétrer  dans  leur  cœur  le  fatal  sentiment  de  la  désaf- 
fection contre  le  gouvernement,  parce  qu'on  n'était  pas 
encore  parvenu,  eq  France,  à  ce  point  de  perfection  da 
régime  représentatif  où  la  responsabilité  ministérielle 
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sofflt  pour  répondre  à  loutes  les  craintes,  pour  épaiser 
iDos  les  déplaisirs  et  las  mi^contenlemenls.  Il  montra  les 
i:onsé<{uences  plus  graves  encore,  s'il  était  possible,  que 
ces  mécontentements  pourraient  entraîner  par  rapport 
à  la  politique  extôrienre.  Toutes  les  puissances  s'étaient 
agrandies,  fortifiées  depuis  trente  ans.  La  France  seule, 
abstraction  faite  dé  la  perle  du  ses  colonies,  étant  res- 
tée à  peu  prés  ce  qu'elle  était  avant  1789,  était  devs- 
DDC  relativement  moins  forte.  Elle  avait  aussi  perdu  des 
habitudes  d'alliances  fort  anciennes;  une  grande  partie 
de  ce  qui  se  mouvait  autrefois  dans  son  orbite  était 
essentiellement  affaibli,  quelquefois  mâme  annulé.  L'Ea- 
pa);nc  de  181i  était  loin  de  ressembler  à  l'Espagne  de 
1789;  on  pouvait  en  dire  autant  de  l'Italie,  de  1» 
Turquie,  de  la  Suéde,  du  Danemark,  des  puissances  de 
second  ordre  en  Allemagne,  l/état  des  frontières  de  U 
France  avait  été  notablement  changé  à  son  désavantage  ; 
elle  n'Était  jadis  entourée  que  do  puissances  faiblea 
comparativement  à  elle,  et  qui,  presque  toujours,  lai 
pouvaient  offrir  d'utiles  alliés,  presque  jamais  de  dan- 
gereux eunemis.  Maintenant,  elle  avait  pour  frontière, 
sur  nne  vaste  ùtendne  de  territoire,  deux  des  royaumes 
les  plus  agrandis,  la  Prusse  et  les  Pays-Bas.  L'Europe, 
enfin,  par  suite  de  la  trop  juste  crainte  que  la  France 
lui  avait  inspirée  si  longtemps,  s'émit,  en  1813,  arran- 
gée contre  elle  ;  la  France  n'avait,  jusqu'à  ce  jour,  ni 

formé  ni  cberchc  à  former  une  alliance  particulière. 

Elle  u'eu  avait  [>as  besoin  tant  que  durait  celle  des 
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grandes  puissances  dont  elle  faisait  partie.  Mais  cette 
alliance,  qui  assurait  le  maintien  de  la  paix  générale, 
ne  pouvait  être  étemelle.  Le  repos  du  monde  tenait  i  un 
trè$-petit  nombre  d'existences,  et  ces  existences  si  pré- 
cieuses n'étaient  pas  impérissables.  Ne  suffisait-il  pas 
pour  dissoudre  l'alliance,  qu*un  seul  des  sourerains  Ttot 
à  payer  i  l'humanité  le  tribut  accoutumé,  ou  même 
qu'un  des  hommes  qui  dirigeaient  les  affaires  en  fùt 
éloigné  pour  une  cause  quelconque?  Quand  le  moment 
en  serait  venu,  les  causes  ou  les  prétextes  ne  manque* 
raient  pas  pour  motiver  une  scission  que  trop  d'intérêts- 
particuliers  pouvaient  faire  naître.  La  crainte  du  retour 
de  ces  révolutions  qui  avaient,  naguère,  bouleversé  ot 
menacé  les  États,  avait  beaucoup  contribué  jusqu'alon 
an  maintien  de  la  paix  générale.  Chaque  jour  voyait, 
heureusement^  cette  crainte  s'affaiblir.  L'éloignemeot 
du  danger  ne  devait-il  pas  rendre  bientôt,  auxjeox 
accoutumés  de  la  politique,  leur  ancienne  et  complète 
indépendance?  Que  si  donc,  par  un  de  ces  événements 
si  faciles  à  prévoir^  le  système  général  de  cette  politique 
venait  à  changer,  il  faudrait  que  chaque  puissance  Itt 
un  retour  sur  elle-même  et  comprit  ses  forces  i  celles 
des  autres  puissances.  Quelles  seraient  alors.celles  de  la 
France?  Malgré  le  courage  de  ses  habitants,  la  richesse 
de  son  territoire  et  Texcellence  de  sa  position  topogra- 
phique, elle  était,  comme  puissance  de  guerre,  comme 
simple  machine  militaire,  si  l'on  pouvait  parler  aiosi^ 
dans  une  infériorité  réelle  pr  rapport  i  quelques-ooes 
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des  aatres  puissances  cooliiientales.  Sa  liaulc  civilisation 
tnAme  était  une  des  causes  de  cette  inférioiité  :  là  où 
l'homme  est  heureux,  il  est  plus  diflicilc  de  l'arracher 
l  an  sol  de  ses  pères  pour  le  transporter  sur  les  champs 
f  âe  bataille  ;  la  où  les  clioses  ont  une  grande  valeur,  les 
instruments  de  guerre  sont  plus  dispendieux.  Mais 
d'antre  part,  aussi,  la  France  avait  en  habileté,  en  in- 
dustrie, en  tout  ce  qui  constitue  fa  véritable  richesse 
Ées  nations,  une  supèrioritt''  qui  pouvait  compenser  ces 
avantages.  Toutefois,  pour  tirer  parti  de.celte  supô- 
biorité,  pour  se  mettre  en  mesure  de  protéger  sa  dignité 
It  Bon  indépendance  contre  ces  masses  énormes  de  soldats 
Ki^e  les  nations  avaient  alors  sous  les  armes  et  en  pré- 
fCBce  desquelles  les  talents  les  plus  éminents,  la  bravoure 
la  plus  brillante  n'étalent  plus  seuls  un  gage  assuré  de 
la  victoire,  il  lui  faudrait  toujours  mettre  en  jeu  de  l'ar- 
geol.  et  beaucoup  d'argent,  que  les  imp6ts  ae  pouvaient 
procurer  assez  promptement.  Elle  serait  donc  dans  l'obli- 
gation absolue  de  recourir  au  crédit,  car  il  ne  fallait  pas 
se  laisser  abuser  par  le  souvenir  des  prodiges  des  guerres 
de  la  Révolution,  soutenues  à  l'aide  de  ressources  ex- 
trêmes et  terribles  qui  ne  pouvaient  se  renouveler.  Mais 
il  y  avait  deux  espèces  de  crédit  qu'il  fallait  bien  se 
garder  de  confondre.  L'un  d'eux,  sorte  de  propriété 
commune  a  l'usage  de  tous  les  peuples  et  n'appartenant 
eu  propre  à  personne,  était  oè  du  rétablissement  de  la 
paix  générale.  Il  était  spécialement  exploité  par  une  as- 
sociation des  principaux  banquiers  de  l'Europe,  qui  le 
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irréparable  par  la  plus  folle  con- 

"^xtissance  fausse,  factice,  illusoire,  qui» 

"^s  réelle,  deviendrait  un  véritable 

utes  les  indépendances  devraient 

^oame  celle  des  peuples,  c  Des 

stimables,  t  ajouta  M.  Pas* 

jj    ^  <:,iation...;  j'honore  leur 

"\el,  mais...  en  deve- 

o  ont  acquis...  une 

.«.  devenir  dangereuse... 

^nces  du  monde,  ils  éprouvent 

auccës-et  veulent  marcher  de  béné- 

^^'^^ce  comme  les  conquérants  de  victoire  en 

>*   '       ^e  ^rte  d'émulation  de  richesses  s'établit 

0^tt^        ^    C^elui  qui  n'a  que  20  millions  veut  égaler 

^U\  ^^    ^tx  a  30.  Une  agiution  continuelle  les  do- 

^  ^^^  ^^   poursuit  ;  nul  ne  peut  supporter  la  pensé» 

,  (^u^^  ^^We  soit  plus  millionnaire  que  lui,  et,  pour 

^  ^IBt  ^  cet(3  heureuse  égalité...,  il  ne  se  fait  jamais 

«  isseï  i'^Qatres,  assez  d'emprunts.  En  présence  de  cette 

,  association,  tout  est  fictif,  et  il  n'y  a...  ni  puissance, 

9  ni  richesse  réelles  ;  elle  ferait  aussi  facilement  et  plus 

I  ^loDtiers  un  emprunt  à  8  pour  cent  pour  l'État  de 

I  Ijucques  qu'à  6  pour  la  France  ou  pour  l'Autriche  ; 

•  alto  >  P'^  Thabitude  des  gains  illimités,  elle  ne  saurait 

1  s'en  départir,  et  il  lui  faut,  pour  arriver  à  ce  but, 

1  fr*PP^  ^  toutes  les  portes,  assiéger  tous  les  cabinets. 

,  ^un  ^M%  cette  aqnée,  ne  semble  avoir  besoin  ni 
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prêtait  à  qniconqae  lui  offrait  vo  bèDéfice  de  nature  à 
ce  réaliser  en  pen  de  mois,  et  il  ne  eonaîatait  pent-Ave 
pas  dans  la  disposition  de  plus  de  3  <m  800  nîIHoos 
qui,  grâce  à  la  perfection  du  mécanieme  des  comptes 
courants,  se  prétentaient  arec  une  grande  promptitode 
partouVoft  lenr  assistance  était  jngée  nicessaire.  Ceerédlk 
là  arait  sans  doute  rendn  de  grands  senricea  à  It  Fniiee, 
mais  il  était  érideot  qu'il  disparaîtrait  an  premier  eosp 
de  canon  sérieux  tiré  en  Europe.  Resterait  alors  le  erédk 
individuel  de  chaque  État,  qui  se  mesurait  sur  ses  h- 
cultes  réelles,  sur  sa  fidélité  aux  engagemeuts,  eur  h 
franche  et  habituelle  association  de  rinlérét  ptrtieuliar 
arec  l'intérêt  général.  La  France  avait  fondé  ce  eré^ 
Tavait  créé  pour  elle-même  arec  un  rare  bonheur,  ta 
milieu  des  plus  grands  obstacles  ;  H  faisait  chaque  joir 
des  progrès,  et  si  ta  guerre  Tenait  à  éclater,  elle  pourrait 
y  puiser  dans  la  première  année  un  emprunt  de  S  ei 
400  millions,  qui  lui  permettrait  d^aToir  des  alliés  et 
d'être  à  la  tête  des  premières  puissances  de  l'Europe. 
Mais  si  elle  venait  à  perdre  ce  puissant  mojen  d'adion 
et  d'influence,  sa  position  deviendrait  d*autant  pies 
mauvaise  que  le  gouvernement  britannique  aurait  su  le 
conserver.  Elle  devait  donc  se  garder  soigneusement  d'y 
porter  atteinte,  de  s'exposer  à  le  détruire  par  une  en* 
treprise  mal  calculée,  telle  que  celle  qui  était  la  matière 
du  projet  de  loi.  Au  jour  du  danger,  ce  serait  bien  vai- 
nement qu'elle  ferait  un  nouvel  appel  aux  banquiers 
étrangers.  Ils  ne  pourraient  plus  rien  pour  elle,  et  on 


se  serait  fait  un  mal  irrépanble  par  la  plus  folle  con- 
fiance dans  une  puissance  fausse,  factice,  illusoire,  qui. 
si  elle  était  longtemps  réelle,  deviendrait  un  vérilalile 
fléau  devant  lequel  iDUles  les  indépendances  devraient 
s'abaisser,  celle  des  rois  comme  celle  des  peuples.  •  Des 

>  individus,  sansdoate  fort  estimables,  >  ajouta  M.  Pas* 
<]uier,  (  composent  cette  association...;  j'Iionore  leur 
»  caractère  et  leur  mérite  personnel,  mais...  en  dere- 
1  nant  une  puissaocc  colteclive,  ils  ont  acquis...  une 

>  inflaence  extrême  qui  peut  devenir  dangereuse... 
1. Comme  toutes  les  puissances  du  monde,  ils  éprouvenl 

■U'enivrement  du  succéset  veulent  marcher  de  béné- 
Hftce  en  tténéfice  comme  les  conquérants  de  victoire  en 
n  TÏctoire.  Une  sorte  d'émulation  de  richesses  s'établit 

>  entre  eus.  Celui  qui  n'a  que  20  millions  veut  égaler 
»  celui  qui  en  a  30.  Une  agitation  continuelle  les  do- 

pune,  les  poursuit  ;  nul  ne  peut  supporter  la  penséo 
do'uD  autre  soit  plus  millionnaire  que  lut,  et,  pour 
irrirer  à  celte  heureuse  égalité...,  il  ne  se  fait  jamais 
sez  d'alTaires,  assez  d'emprunts.  En  présence  de  celte 
l'association,  tout  est  fictif,  et  il  n'y  a...  ni  puissance, 
I  ni  richesse  réelles  ;  elle  ferait  aussi  facilement  et  plus 

>  volontiers  un  emprunt  à  8  pour  cent  pour  l'État  de 

>  ^ucques  qu'à  (>  pour  la  France  ou  pour  l'Autriche  ; 
lUe  a  pris  l'iiahilude  des  gains  illimités,  elle  ne  saurait 

a  départir,  et  il  lui  faut,  pour  arriver  à  ce  but, 

[iper  à  toutes  les  portes,  assiéi^er  tous  les  cabinets. 

i^cnn  É\A\,  cette  année,  ne  semble  avoir  besoin  oi 
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»  être  en  mesure  d'emprunter;  cette  année  allait  donc 
t  s'écouler  sans  les  énormes  bénéfices  accoutumés.  » 
L'orateur  expliqua  ensuite  comment,  dans  cet  état  de 
choses,  l'association  des  banquiers  araît  imaginé,  pour 
la  conversion  de  la  rente  française,  le  plan  qu'elle  avait 
suggéré  au  ministère  et  qu'elle  se  proposait  de  pratiquer 
successivement  dans  d'autres  pays  de  l'Europe.  Il  dit 
que  telle  était  la  confiance  de  ses  membres  dans  levr 
puissance,  qu'ils  dédaignaient  de  se  couvrir  du  moindre 
voile  et  qu'ils  disaient  hautement  que  ce  n'était  pas 
leur  argent  qu'ils  prêtaient,  qu'ils  ne  faisaient  que  le 
montrer,  que  ce  qu'ils  prêtaient,  ce  qu'on  leur  payait, 
c'était  leur  garantie  morale.  Si  les  choses  allaient  aiosi, 
le  jour  où  il  plairait  à  ces  garanties  morales  de  s'as- 
sembler en  quelque  lieu  que  ce  fût  et  d'y  dresser  leon 
tentes  d'or,  les  souverains  n*auraient  plus  qu*à  envoyer 
des  ambassadeurs  auprès  de  ces  hautes  puissances  pour 
leur  soumettre  les  projets  de  leur  politique  et  abaisser 
devant  elles  leur  droit  de  paix  et  de  guerre.  Il  apparte- 
nait à  la  France  de  donner  au  monde  un  grand  exemple 
en  secouant  la  première  un  si  malheureux  esclavage,  eo 
sachant  résister  à  une  tentation  trop  séduisante  peut- 
être,  et  en  se  plaçant  par  cette  noble  conduite  bien  plus 
haut  en  force,  en  puissance,  en  richesse  réelle,  qu'elle 
ne  pourrait  le  faire  par  l'extinction  précipitée,  impru- 
demment, témérairement  opérée,  d'une  partie  de  sa 
dette.  On  avait  reproché,  cinq  ans  auparavant,  aux  mi- 
nistres du  Roi,  de  se  mettre  à  la  merci  des  banquier! 


-^    ft'i 
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étrangers,  mais  alors  il  s'agissait  de  se  procurer  les 
mu;reiis  de  libérer  le  terriloire  français.  Mainlenant  que 
le  but  était  atteint,  il  n'y  aurait  pas  d'excuse  pour  ceux 

»qo\  soumettraient  le  pays,  s^ns  nécessita,  à  la  dépendance 
Ile  ces  mêmes  banquiers  dont  la  coalition  était  aussi  ma- 
nifeste que  dangereuse. 
Comme  M.  Roy,  et  même  avec  plus  d'insistance, 
H.  Pasquier,  pour  mënaj^er  plus  de  chances  de  succès 
i  son  opposition,  s'elTorça  de  prouver  que  le  rejet  d'un 
projet  de  loi  ne  devait  pas  nécessairement  entraîner  la 
chute  du  ministre  qui  l'avait  présenté  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'une  mesure  d'administration,  étrangère  h 
l'ensemble  du  système  politique. 

Les  discours  de  M.  Iloy  et  de  M.  Pasquier  m'ont 
arrêté  longuement,  parce  que,  de  tous  ceux  qui  furent 
prononcés  contre  la  loi  de  conversion,  ils  sont  incontes- 
tablement les  plus  remarquables  et  qu'ils  lui  portèrent 
QD  grand  coup.  Elle  rencontra,  d'ailleurs,  bien  d'autres 
adversaires.  Le  duc  de  Grillon  proposa  de  convertir 
le  5  pour  cent  en  4  et  demi,  de  réduire  le  fond  d'amor- 
lissemeDt  et  d'interdire  le  rachat  au  dessus  du  pair. 
M.  de  Saint-Roman  repoussa  la  conversion,  injuste, 
suivant  lui,  pour  les  rentiers.  Le  comte  Mol  lien,  qui, 
ainsi  que  M.  iloy,  avait  d'abord  approuvé  la  mesure 
lorsqae  M.  de  VillèJe  lui  en  avait  communiqué  confi- 
dentiellement le  projet,  ta  combattit  pourtant,  en  termes 
l^odérés  et  presque  élogieux,  comme  inopportune, 
frappant  trop  rudement  les  rentiers  dont  les 
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deux  tiers  étaient  des  habitants  de  Paris,  et  il  y  opposa 
un  contre-projet  d'après  lequel  on  aurait  mis  cinq  ans  i 
opérer  la  conversion,  partie  en  i,  partîo  en  3  pour 
cent,  de  manière  à  rompre  cette  homog&néité  de  h 
dette  qui  créait  tant  d'obstacles  au  goarernemeiit,  soit 
pour  la  rembourser,  soit  pour  contracter  des  emprunts. 
Le  duc  de  Ghoiseul,  dans  un  langage  plus  fèbémeat  et 
avec  des  idées  plus  absolues,  se  prononça  formellemeol 
contre  une  loi  injuste,  odieuse  à  son  aris,  et  eontrair» 
à  la  foi  publique.  Le  comte  Auguste  de  Talleyrand  la 
déclara  funeste  au  trône^  à  l'État,  et  de  nature  à  ronyrir 
les  plaies  de  la  France.  Le  duc  de  Brissac  demanda  qie 
l'opération  de  la  conversion  ne  se  fit  que  successivemeat, 
par  parties,  de  manière  à  être  achevée  en  dix  ans.  Le  eomte 
de  Ségur,  sans  en  contester  la  légalité,  prétendit  qu'eiia 
serait  injuste,  onéreuse  pour  le  trésor,  affirma  qu'à 
Paris  l'annonce  en  avait  été  accueillie  par  un  cri  générai 
de  réprobation  et  se  plaignit  de  voir  l'Europe  livrée  k 
l'agiotage  par  la  coalition  des  banquiers.  L'opposition 
venait  de  tous  les  côtés  de  la  Chambre,  de  la  droite^  de 
l'extrême  droite  comme  de  la  gauche  et  des  bancs  oà 
siégeaient  les  anciens  ministres  et  leurs  amis. 

La  loi  trouva  aussi  des  défenseurs,  mais  qui,  pour  la 
plupart^  étaient  peu  en  mesure  de  lutter  avec  avantage 
contre  ses  principaux  adversaires.  Le  duc  de  Doudeau- 
ville  la  soutint,  tout  en  exprimant  l'opinion  qu'il  serait 
à  propos  d'y  faire  des  exceptions.  M.  de  La  Foréti 
membre  de  la  commission,  s'efforça  d'en  démontrer  b 
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justice  et  la  m^cessitâ.  M.  d'Huriiouville  repoussa  vive- 
ment l'idi'e  énoncée  par  M.  Pasquîer,  qn'elle  poarrait 
dépopalarUer  la  royauté,  et  dëclamn  contre  l'intlucBce 
de  t'argenl  et  du  crédit.  M.  de  Bonald,  Bdèle  à  sa  mé- 
thode de  chercher  dans  toutes  les  questions  des  points 
d*  Tue  particuliers  et  des  arguments  qui  ne  se  fussent 
mcore  présentés  à  aucun  esprit,  ma  que  la  rente  fût 
véritable  créance  :  c'était,  suivant  lui,  des  actions 
trèées  pnr  l'État  quand  les  ressources  du  trésor  ne  lui 
ifiisaient  pas;  les  rentiers  étaient  donc  des  actionnaires, 
quand  l'État  rachetait  des  rentes,  il  rachetait  des 
■étions,  en  sorte  que  ramorli^sement  n'était  pas  l'auxU 
Ibire,  mais  le  correctif  du  crédit,  d'oà  M.  de  Bonald 
tirait  subtilement  la  conclusion  que  l'État  avait  le  droit 
fle  remboursement.  11  voyait,  surtout,  dans  l'opération 
projetée  l'avantage  de  rétablir  un  certain  équilibre  entre 
les  rentiers,  assurés  de  leur  revenu,  el  les  propriétaires, 
'qne  minait  la  baisse  toujours  croissante  du  prii  des 
denrées,  calamité  qu'il  expliquait  par  la  fureur  de 
produire  plus  et  plus  vite,  par  l'invention  des  machines 

»qtii  arait  décuplé  le  travail  et  par  les  nouvelles  mé- 
tbodes  d'apiculture  qui  avaient  proscrit  le  repos  de  la 
terre,  pratiqué  de  toute  antiquité,  ce  repos  que  la  na- 
hire  8ï.i!t,  peut-être,  mis  en  rapport  avec  la  multipH- 
calion  de  l'espèce  humaine.  Rien  ne  se  repose,  dit-il, 
MB  plijs  la  terre  que  l'homme,  pas  plus  la  cupidité 
le  l'ambition;  on  diiait  la  société  pressée  de  fînir 
1  elle  va  vile.  M.  de  Chabrol,  seul  entre  tous  les 
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champions  da  ministère,  loi  prêta  un  appui  de  qnelqne 
eflBcacité  par  un  discours  bien  composé,  qoi  aitestail 
iine.étQde  approfondie  de  la  matière,  mais  qoi  poo^ 
tant  ajootait  peo  de  chose  à  ce  qo'on  arait  déjà  dit 
Dans  son  opinion,  la  loi  devait  avoir  poor  résoltat 
d'ooTrir  aux  finances  françaises  one  nooTelle  Toie  de 
crédit.  Pour  ménager  les  intérêts  des  rentiers  étrangers  i 
tonte  spéculation,  qui  touchaient  leurs  rentes  comme  des 
fermages,  il  suggéra  Tidêe  de  leur  préparer  on  mode  pa^ 
ticnlier  de  placement  qui  entrât  dans  leurs  convenances. 
Deux  des  collègues  de  M.  de  Villèle  vinrent  à  son 
secours.  M.  Corbière  défendit  le  projet  avec  habileté. 
Il  chercha  à  établir  que  la  conversion  élèverait  le  crédit 
de  l'État  en  réduisant  le  taux  de  l'intérêt  de  la  dette, 
qo'elle  ferait  baisser  le  taux  de  rintérêt  dans  toutes  les 
tran^ctions  et  soulagerait  les  contribuables  tout  en  fo1l^ 
nissant  les  moyens  de  pourvoir  à  de  grandes  répara- 
tions. Aux  raisonnements  par  lesquels  M.  Pasquier  avait 
entrepris  de  démontrer  que  le  rejet  de  la  loi  ne  devrait 
pas  entraîner  la  chute  du  cabinet,  il  répondit  que  c'était 
la  seule  question  dont  le  ministère  ne  se  fût  pas  occupé. 
Le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
prit  part  aussi  à  la  discussion.  Il  protesta  contre  le  lien 
que  l'on  voulait  établir  entre  la  conversion  et  Tindem- 
nité,  et  releva  avec  beaucoup  d'aigreur  les  paroles  par 
lesquelles  M.  Pasquier  avait  paru  menacer  le  trône  de 
la  désaffection  publique  dans  le  cas  où  le  projet  serait 
idopté«  M.  Pasquiar  réclama  non  moins  vivement  contre 
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«neinterprélalion  qui  transformait  en  menace  l'expres- 
Iton  d'une  crainle  et  qai  tendait  à  donner  ù  son  langage 
Bne  apparence  d'hostilité.  M.  de  Villitle  répliqua  qu'il 
s'étonnait,  à  son  tour,  de  voir  qu'après  avoir  Tait  planer 
eor  les  ministres  l'accusation  de  semer  la  dissension 
entre  les  citoyens  et  de  compromellre  l'alTeclion  des 
sujets  pour  le  monarque,  on  leur  reprochât  amèrement 
de  se  défendre  alors  que  c'était  peat-ôlre  à  eux  qu'il 
appartenait  de  se  plaindre  de  telles  attaques. 

Le  président  du  conseil,  de  plus  en  plus  inquiet, 
avait  en,  le  27  mai,  une  explication  assez  vive  avec 
M.  de  Chateaubriand  dont  l'attitude  lui  paraissait  de 
jour  en  jour  plus  équivoque.  Il  ne  lui  avait  pas  caché 
qu'il  croyait  à  sa  participation  â  la  polémique  violente 
des  journaux  contre  la  loi  et  aux  attaques  de  plui^icurs 
membres  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  lui  avait  rappelé 
que,  cependant,  il  avait  approuvé  cette  loi  dans  le 
Conseil  et  qu'il  avait  même  insisté  pour  qu'elle  fût 
-annoncée  dans  le  discours  du  trOne.  M.  de  Chateau- 
briand n'avait  répondu  à  ces  observations  que  par  des 
protestations  assez  vagues,  et  il  se  refusait  à  prendre  la 
'parole  dans  la  discussion,  ce  qui  eût  été  le  seul  moyen 
de  prouver  sa  Sincérité.  M.  de  Villèle,  il  est  vrai,  ne 
le  lui  avait  pas  demandé,  mais  le  Roi,  sans  l'y  inviter 
formellement,  lui  avait  suQisamment  fait  entendre  qu'il 
le  désirait.  M.  do  Chateaubriand  avait  feint  de  ne  pas 
le  comprendre.  11  prétend,  dans  ses  Mémoires,  que, 
eouiraije  en  principe  à  la  conversion  et  au  rembourse-  ' 
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ment,  il  avait  cru  poaYoir  concilier  ses  tcnipiiles  éi  sa 
confiance  dans  les  lamières  de  M.  de  Yillèle  ea  ne 
parlant  point  comme  homme  et  en  rotant  affimutÎTe- 
ment  comme  ministre/ 

La  discussion  touchait  évidemment  à  son  terme,  et  le 
ministère,  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  loi  était  en 
grand  danger.  Dans  la  séance  du  31,  un  discours  de 
l'archevêque  de  Paris  lui  porta,  pour  ainsi  dire,  le 
dernier  coup.  Il  déclara  que  le  caractère  dont  il  était 
revélu  comme  premier  pasteur  de  la  capitale  lai  impo- 
sant une  grande  réserve  sur  les  choses  purement  poli- 
tiques, il  avait  dû  prendre  la  résolution  de  ne  rompre 
le  silence  que  lorsque  les  intérêts  de  la  religion  ou  ceax 
de  son  diocèse  lui  commanderaient  d'élever  la  voix, 
mais  qu'il  devait  avouer  qu'après  ces  débats  si  proloB- 
gés,  son  esprit  était  agile  des  doutes  les  plus  graves. 
La  loi  était-elle  juste?  Si  elle  était  juste  dans  son  prin- 
cipe, Tétait-elle  aussi  dans  le  mode  qu'elle  établissait? 
Le  fût-elle  sons  ces  deux  rapports,  une  justice  rigou- 
reuse ne  pouvait-elle  pas  être  appelée  une  injustice? 
Le  rentier  qui  ne  connaissait  ni  les  spéculations  dn 
commerce,  ni  les  calculs  de  la  banque  et  du  trésor,  qui 
ne  vivait  que  de  son  revenu,  ne  verrait-il  pas  dans  la 
réduction  de  ce  revenu  une  révolution  dans  son  exis- 
tence et  dans  celle  de  sa  famille?  Et  il  ne  fallait  pas 
croire  que  les  souiïrances  infligées  à  la  pop^Iatiott  pari- 
sienne par  la  mesure  en  discussion  pussent  se  mesurer 
seulement  par  la  diminution  des  ressources  de  la  classe 
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des  pelits  renliers;  il  fallait  faire  entrer  anssï  en  ligne  de 
compte  ce  que  les  rentiers  d'un  ordre  pins  élevé  se- 
raient obligés  de  retrancher  de  leurs  anmOnes  après 

I  qu'on  leur  aurait  enlevé  le  cinquième  de  leur  rerenn. 

p  Après  avoir  développé  ces  considérations  dans  un  lan- 
gage plus  approprié,  peut-être,  à  la  chaire  qu'à  la 
tribune  et  en  repoussant  bien  loin  la  pensée  de  toute 
opposition  politique,  M.  de  Quélen,  sans  se  prononcer 
contre  l'ensemble  du  projet,  demanda  qu'on  exceptai  de 
Res  dispositions  les  rentes  au-dessous  de  mille  francs  et 
eellei  qni  avaient  dùjà  subi   la  rédaction  des  deux 

|«ers. 

Le  dso  de  La  Rocheroucauld  et  M.  de  Lallj  appuyè- 
rent cette  proposition,  et  M.  de  La  Rochefoucauld  y 
joignit  celle  d'un  privilège  semblable  ponr  les  rentes 
appartenant  aux  caisses  d'épargne-  Le  marquis  de 
Nicolsï,  dont  on  connaissait  les  relations  intimes  avec 
M.  de  Chateaubriand,  attaqua  plus  formellement  le 
projet  dont  le  système,  suivant  lui,  était  vicieux  dans 
908  principe,  vague  dans  son  application,  dangereux 
daos  ses  conséquences,  dont  la  légalité  lai  paraissait 
douteuse  et  qni  ne  se  justifiait  par  aucune  nécessité. 
Il  invita  la  Chambre  à  ne  pas  oublier  que  la  plus 
belle  de  ses  fonctions  était  de  préserver  le  trône  des 
conseils  funestes  et  les  conseillers  du  trOne  des  erreurs 
ins4>p3ribles  de  l'homanîté. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  de  Villèle 
crut  devoir  tenter  un  dernier  effort  en  faveur  d'une 
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mesure  à  laquelle  il  attachait  ane  si  grande  impor* 
tance.  Arec  une  vigaenr  et  one  lucidité  remarquables, 
avec  une  émotiou  même  qui  ne  lui  était  pas  habituelle, 
il  reproduisit  tous  les  motifs  déjà  présentés  en  fateur  de 
la  conversion,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  amis. 
La  discussion  générale  fut  ensuite  fermée. 

L'agitation  était  grande  dans  le  public,  à  la  cour  ^ 
autour  du  ministère.  Le  Roi,  malgré  la  diminolioa 
graduelle  de  ses  forces  physiques,  continuait  à  soutenir  la 
cause  du  projet  de  loi  avec  une  vivacité  ou,  pour  mieoi 
dire,  une  irritabilité  qui  se  révélait  quelquefois  par 
l'emportement  de  son  langage.  Il  tenait  à  ce  projet,  parce 
qu'il  y  voyait  surtout  un  moyen  d'arriver  à  Tindemnilé 
des  émigrés,  et  aussi  parce  que  madame  du  Gayla  etseï 
conseillers,  dont  l'influence  croissait  dans  la  proportion 
de  raffaiblissement  du  vieux  monarque,  l'entretenaient 
dans  cette  disposition.  Il  encourageait  M.  de  Villèle  en 
s'associant  à  ses  déplaisirs.  Il  faisait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  retenir  dans  le  parti  du  ministère  ceux 
de  ses  familiers  qui  semblaient  vouloir  en  sortir.  A  d'au- 
tres époques,  cette  action  personnelle  du  Roi  avait  pu 
avoir  une  efficacité,  d'ailleurs  assez  restreinte,  maisnuin* 
tenant  qu'on  savait  que  Louis  XVIII  n'avait  plus  que 
bien  peu  de  temps  à  vivre,  il  ne  fallait  qu'un  médiocre 
degré  de  fermeté  et  d*indépendance  pour  résister  à  ses 
instances  ou  pour  les  éluder.  L'intervention  de  Mon- 
sieur semblait  devoir  être  plus  puissante,  mais,  bien 
qu'il  se  pronon<;àt  pour  la  conversion^  le  langage  et  les 
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démarches  de  quplqnes-uns  de  sts  amis,  du  duc  de 
Fitz-James  parliculiërcment,  étaient  de  nature  à  Taire 
croire  qu'en  iravaillant  contre  l'œuvre  de  M.  de 
Vîllèlc  on  ne  s'exposait  pas  à  encourir  une  disgrâce 
absolue  de  la  part  de  l'héritier  du  trône. 

Par  l'intermédiaire  de  M.  Laffitle,  chef  d'une  des 
compagnies  qui  avaient  traité  avec  le  gouvernement,  on 
arait  conçu  l'espérance  de  détacher  de  l'opposilion 
quelques  vois  libérales,  mais  c'était  une  illusion  que 
l'événement  avait  déjà  fait  évanouir. 

Sur  ces  entrefaites,  un  pair  de  la  droite,  M.  de  Conr- 
ilirvelj  fort  lié  avec  M.  du  Villéle,  et  une  autre  personne 
«nqui  il  avait  également  confiance,  étaient  venus  lui  dire 
qoe,  s'il  acceptait  une  combinaison  qui  fit  rentrer 
H.  de  Montmorency  dans  le  ministère,  les  partisans  de  ce 
dernier  feraient  passer  la  loi.  Peu  de  jours  après,  le  prési- 
dent du  conseil  avait  reçu  du  baron  de  Damas,  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  qci  l'assurait  de  l'acceplatioo  de 
M.  de  Montmorency  si  un  portefeuille  lui  était  offert. 
H.  de  Villèle,  comptant  peu,  apparemment,  sur  l'eflicaciié 
d'un  tel  expédient,  d'autant  plus  que  le  temps  manquait 
pour  préparer  une  combinaison  de  cette  nature,  s'était 
borné  k  dire  qu'il  fallait  s'adresser  à  cului  qui  faisait 
les  ministres.  D'autres  démarches  furent  faites  pour 
obtenir  une  place  au  conseil  en  faveur  de  M.  de  Polignac, 
qui  venait  d'arriver  de  Londres.  Enfin,  le  30  mai, 
.«'est-à-dire  la  veille  de  la  clôture  de  la  discussion  gé- 
Bèrale,  le  grand  référendaire  de  la  Chambre  des  pairs. 
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M.  de  SémonTille,  toujours,  et  soastons  les  régimes,  ob* 
sëqDieoxaiiprës  des  ministres,  toujours  empressé  à  mettn 
à  leur  disposîtioD  la  connaissance  approfondie  qu'il  pré- 
tendait avoir  de  la  situation  et  desinelinations  p^sonnelles 
des  membres  de  la  pairie,  était  venn  trouver  H.  de  Villéle 
ponr  loi  faire  entendre  qne,  le  sort  de  la  loi  tenint  i 
sept  on  bnit  votes,  on  pourrait  les  gagner  avec  da  S  pov 
cent,  c  Yotre  cbambre,  »  avait  répondv  le  prësi- 
»  dent  da  conseil,  c  n'a  donc  pas  la  la  loi?  Elle  y  aorait 

•  va  qae  le  ministre  des  finances  n'a  pas  le  plos  petit 
>  coapon  de  ces  3  poar  cent  à  sa  disposition.  Mais 

•  les  banquiers  soamissionnaires  ont  toos  ceux  dei 

•  rentiers  qui  demanderont  le  remboursement.  On  s'ert 

•  trompé  de  porte,  c'est  à  celle-là  qu'il  fallait  firapper.  > 
Il  est  à  propos  de  remarquer  que  ces  détails  singo* 

liers  sont  extraits  de  notes  écrites  par  M.  de  Yillèle. 
Pour  le  fond,  il  n'est  guère  possible  de  les  révoquer 
en  doute,  mais  on  peut  supposer  que  les  intermédiaires 
de  ces  propositions  n'avaient  pas  consolté  ceux  qu'elles 
concernaient,  et  le  caractère  de  M.  de  Montmorency, 
par  exemple,  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  eOt  autorisé 
la  démarche  faite  dans  son  intérêt. 

Dans  la  séance  du  1*'  jnin,  le  dac  de  Lévis  fit,  comme 
rapporteur,  le  résaraé  de  la  discussion.  Il  conclut  de 
nouveau  à  l'adoption  du  projet,  mais  il  exprima  encore 
une  fois  le  regret  que  le  mode  adopté  eût  exclu  la 
publicité  et  la  concurrence;  il  laissa  entrevoir  l'opinion 
que  le  traité  conclu  avec  la  grande  compagnie  des  ban- 
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qniers  ponrrait  être  modifié,  dans  l'intârôt  des  pclits 
rentiers,  snr  les  bases  indifiuôes,  en  dernier  lieu, 
par  M.  Sartoris;  enfin,  tout  en  repoussant  la  plupart 
des  ameDdements  proposé-s  il  fit  entendre  que  si  le 
gouTernement  voulait  accepter  celui  de  M.  Roy  on 
celai  de  M.  Motlîen,  la  commission  souscrirait  to- 
tontiers  à  cette  modification  du  plan  primitif.  Une 
adhésion  aussi  restreinte,  mêlée  d'autant  de  réserves, 
était  un  bien  faible  appui  pour  le  ministère. 

Le  diibat  s'ouvrît  sur  les  amendements.  Celui  de 
M.  Roy  fut,  le  premier,  mis  en  délibération.  Comme 
ooas  t'avons  ru,  il  substituait  à  la  conversion  des  rentes 
5  pour  cent  en  rentes  3  pour  cent  une  conversion  en  4  et 
demi  pour  cent,  et  il  divisait  l'opération  en  cinq  séries, 
avec  l'obligation  de  ne  commencer  le  remboursement 
00  la  conversion  d'une  sûrie  nouvelle  que  lorsque  la 
précédente  aurait  été  épuisée.  M.  Roy  prit  la  parole 
pour  le  dévelopi^er.  11  soutint  de  nouveau  que  l'unique 
effet  de  la  mcîiure  serait  d'enrichir  les  spéculateurs  en 
appaufrissanl  les  rentiers,  et  il  reprit  les  calculs  dont  il 
s'était  déjà  servi  pour  établir  que,  moyennant  l'augmen- 
tation du  capital,  l'avantage  que  l'État  pourrait  retirer 
de  la  réduction  de  la  rente  serait  insignifiant.  M.  de 
Laplace,  avec  l'autorité  que  lui  donnait  son  illustration 
scieotiSque,  confirma  et  compléta  ces  calculs  et  prélen- 
dit en  tirer  la  démonstration  de  la  convenance  de  ré- 
duire, en  toute  hypothèse,  le  fond  d'amortissement. 
M .  de  Viliële  répéta,  avec  plus  de  détails,  ce  qui)  avait 
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déjà  dit  pour  faire  ressortir  le  pen  de  fondement  de 
cette  argamentatioD)  fondée  snr  des  conjectures  arbU 
traires.  Il  combattit  de  tontes  ses  forces  nn  plan  qni, 
dans  sa  conviction,  devait  annuler  presque  entièrement 
l'économie  projetée  en  faveur  de  l'État,  qni  ne  rendrait 
pas  même  au  crédit  son  élasticité,  qni  ne  ferait  pas  bais- 
ser le  taux  de  l'intérêt,  et  dont  TexëcnUon  serait  i  pen 
près  impossible.  Enfin,  il  représenta,  comme  il  l'avait 
déjà  fait,  que  la  proposition  de  M.  Roy,  constituant  un 
contre-projet,  dépassait  le  droit  d'amendement.  Le  doc 
de  Narbonne,  entrant  dans  cette  pensée,  demanda  qu'on 
l'écartât  par  la  question  préalable,  mais  M.  Roy  répon- 
dit que  si  l'on  ne  pouvait  pas,  par  voie  d'amendement, 
demander  que  l'intérêt  de  la  rente  fût  réduit  d'un  demi 
pour  cent  au  lieu  de  l'être  d'un  pour  cent,  il  fallait  re- 
noncer à  proposer  jamais  aucune  amélioration  d'un 
projet  de  loi.  La  lutte  se  prolongea  pendant  deix 
séances  avec  une  extrême  opiniâtreté.  M.  de  Yillèle 
et  M.  Roy  montèrent  encore  plusieurs  fois  i  la  tri- 
bune. Le  *i  juin,  le  scrutin  secret  ayant  été  demandé 
sur  l'amendement,  on  y  procéda  au  milieu  d'une  anxiéti 
générale.  L'amendement  fut  rejeté,  mais  seulement 
à  la  majorité  de  il4  voix  contre  112.  Une  aussi  faible  ma- 
jorité était,  pour  le  ministère,  une  véritable  défaite,  d'aa- 
tant  plus  qu'on  devait  supposer  que  plusieurs  de  ceux  qai 
venaient  de  repousser  l'amendement  de  M.  Roy  étaient 
opposés  à  toute  espèce  de  conversion.  Le  sort  de  la  loi 
était  évidemment  décidé. 
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Cependant,  M.  Mollion  crut  devoir  développer  sa 
proposition  qui  portait  que,  sur  les  140  millions 
de  la  dette,  100  sciaient  reconstitués  en  3  pour  cent 
au  taux  de  7S  francs  et  les  kO  autres  en  4  pour  cent  aa 
pair,  opération  qui  se  ferait  successivement  par  cînquië- 
mes,  an  moyen  d'nn  emprunt  à  ouvrir  sur  les  nouveaux 
fonds  par  voie  d'adjudication.  Il  expliqua  que  cette  pro- 
position avait  surtout  pour  but  de  détruire  l'uniformité 
qui  rendait  si  difTicile  la  liquidation  de  h  dette,  de  va- 
riftr  les  eiïcts  et  d'offrir,  au  moyen  de  la  conversion  oa 
du  remboorsement  par  séries,  plus  de  chances  de  succès 
i  l'opération.  M.  de  Villéle,  sans  contester  l'avantage  de 
re]iistence  de  plusieurs  espèces  d'effets,  repoussa  l'idée 
d'un  remboursement  par  séries.  Après  une  discussiou 
pcQ  approfondie,  dans  laquelle  le  duc  de  Broglie  fit  re- 
marquer, sans  Être  bien  vivement  contredit,  que  l'inten- 
tion de  la  Chambre  paraissait  être  de  se  refuser  à  toute 
espèce  de  conversion,  une  majorité  de  120  voix  contre 
lOî)  rejeta,  le  3  juin,  ce  second  amendement. 

Au  moment  où  le  président  allait  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe  du  projet  de  loi,  celui  qui  en  con- 
tenait le  principe  et  la  disposition  essentielle,  M.  de 
Villèle  demanda  à  être  entendu.  Comme  la  préoccupa- 
lioD  da  sort  des  petits  rentiers  avait  tenu  une  grande 
place  dans  l'argumentatiun  de  plusieurs  des  opposanis, 
il  déclara  que  le  gouvernement,  ne  croyant  pas  pouvoir 

kbire  pour  eux  une  exception  formelle  parce  qu'une  excep- 
fon  de  cette  nature  serait  un  aciiemineinent  vers  l'im- 
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pôt  progressif,  avait  conçn  l'idée  d'nn  établissemeni  tel 
qne  la  caisse  des  consignatioDs,  qui,  sons  la  snnreiRaBC6 
de  l'administration  et  la  protection  de  la  loi,  poamit 
lenr  procurer  des  placements  i  longs  termes  eti  intértt 
fixe,  convenables  à  leur  situation.  L'État  renoncerait  en 
leur  faveur  à  la  somme  d'un  million  que  les  consigna- 
tions lui   rapportaient  annuellement,   de   telle  ÊMb 
qu'ils  conserveraient  la  totalité  de  leur  revenu,  et,  an 
attendant  que  ce  service  pût  étro  organisé,  pour  éviter 
que,  même  dans  ce  court  intervalle,  leurs  ressources  ne 
fussent  diminuées,  il  consentait  à  leur  abandonner  \m 
bénéfices  provenant  de  la  conversion  des  petites  rentes. 
Cette  concession,  d'autant  plus  inattendue  qne,  devant 
la  Chambre  des  députés^  le  gouvernement  avait  reteé 
d'y  consentir,  révélait  suffisamment  la  détresse  du  mi- 
nistère. Aussi,  ne  produisit-elle  aucun  effet.  Le  duc  de 
Broglie  d'un  côté,  de  l'autre  M.  de  Saint-Roman,  la  re- 
poussèrent en  expliquant  fort  nettement  que  ce  que  h 
Chambre  voulait  c'était  le  rejet  absolu  de  la  loi.  Le 
scrutin  secret  ayant  été  demandé  sur  le  paragraphe  en 
délibération,  on  y  procéda  avec  lenteur  et  solennité,  et 
le  paragraphe  fut  rejeté  à  la  majorité  de  120  voix 
contre  105.  Ce  rejet  entraînait  celui  de  la  loi  tout  en- 
tière. Néanmoins,  par  un  respect  superstitieux  pour  des 
usages  réglementau*es,   et   bien  que   M.  de  Broglie, 
M.  Mole,  M.  Pasquier,  M.  Roy  eussent  essayé  de  faire 
comprendre  ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  et  pr^ue  de 
ridicule  dans  un  tel  formalisme,  on  crut  devoir  mettre 
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snccesâivemeiit  aux  vois  les  autres  paragraphes  et  l'en 
semble  miïme  du  projet.  Ou  trouva  dans  l'urne  128  bulle- 
tins i]t>gatifs,  94  en  faveur  du  projet  et  un  bulletin  blanc. 
Aiosi  se  termina  celte  discussion,  la  plu»  mémorable, 
peul-Ëtre,  qui  eût  eu  lieu  jusqu'alors  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Malgré  les  assertions  de  quelques-uns  des  prin- 
cipaux orateurs  de  l'opposition,  on  peut  affirmer  qu'an 
esprit  d'hostilité  contre  le  ministère,  sans  être  l'unique 
mobile  de  ce  résultat,  y  eut  une  grande  part.  M.  de  Vil- 
lèle  en  conçut  une  irritation,  un  dépit,  qui  contrastaient 
avec  son  calme  et  sa  patience  ordinaires  ;  son  méconten- 
tement était  d'autant  plus  vif  qu'il  avait  fondé  de 
grandes  espérances  sur  la  conversion  pour  l'avenir 
financier  de  la  France  et,  par  conséquent,  pour  l'af- 
fermissement du  minislère.  Le  vote  de  la  Chambre  des 
pairs  lui  paraissait  l'elTet  d'une  coupable  conspiration. 
Vingt  ans  [après,  l'âge,  la  retraite  et  tant  d'événe- 
ments survenus  depuis,  n'avaient  pas  encore  calmé 
son  ressentiment.  Dans  une  note  où  il  racontait  cet 
iDcident  pénible  de  sa  vie  ministérielle,  <  la  Chambre 

*  des  pairs,  ■  disait-il,  <  était  an  grand  complet  comme 
■  toutes  les  fois  qu'une  mesure  anti-gouvernementale 
»  devait  être  adoptée.  On  y  trouvait  de  ces  figures  sêna- 

*  torîales  chargées  d'années  et  de  méfaits  politiques, 
»  qui  ne  s'y  rendaient  que  dans  ces  occasions.  Après 

*  le  voie,  •  ajoutait-il,  *  comme  dans  une  bande  où 
I  vient  d'être  commis  un  gros  méfait,  il  y  eut  un  mo- 
1  meot  dti  stupeur.  Le  président  semblait  ne  plus  sa- 
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»  Toir  ce  qui  restait  à  faire.  Personne  n'oarrait  on 
a  ayis.  i 

La  joie  fat  grande  dans  Paris  où  se  troimit  réunie 
la  majorité  des  rentiers,  des  petits  rentiers  sortent,  et 
où,  d'ailleurs,  Tesprit  d'opposition,  siaCEiibii  danstont 
le  reste  du  royaume,  conser?ait  encore  beaaconp  de 
force.  Peu  s'en  fallut  que  Ton  n'illuminât.  Les  libéraux, 
qui,  depuis  si  longtemps,  marchaient,  pour  ainsi  dire, 
d*échec  en  échec,  semblaient  enivres  de  ce  premier  signe 
d'un  retour  de  fortune.  Leurs  journaux  poussaient  des 
cris  de  triomphe.  Ceux  du  ministère  ne  dissimalaient 
pas  leur  consternation.  lU  cherchaient  une  consolatioa 
dans  cette  remarque  puérile,  que  si  les  denx  Chambres 
eussent  voté  ensemble,  la  majorité  eût  été  acquise  ao 
projet  de  loi.  L'organe  de  la  contre-opposition  de  droite, 
la  Quotidienne^  félicita  la  Chambre  des  pairs  dn  grand 
acte  qu'elle  venait  d'accomplir,  sans  paraître  soupçon- 
ner qu'il  pûi  en  résulter  un  changement  quelconque 
dans  le  ministère. 

Le  Roi  était  exaspéré.  J'ai  dit  qu'il  tenait  beaucoup 
au  vote  de  la  loi.  Il  n'avait  jamais  aimé  M.  de  Chateau- 
briand, et,  depuis  plusieurs  mois,  madame  dn  Cayla  ne 
cessait  de  lui  répéter  qu'il  conviendrait  de  nommer  mi 
autre  ministre  des  affaires  étrangères,  par  exemple  le 
duc  de  Doudeauville.  Quand  le  président  dn  con- 
seil vint  Ini  rendre  compte  du  résultat  final  de  li 
discussion  :  <  Villèle,  •  lui  dît-il  avec  une  émotion  et 
un  emportement  qui  s'expliquent  par  le  déclin  même 


IIISTOIBF.    DE    LA   BESTAC  RATION.  309 

de  ses  forces  physiqoes,  <  ne  m'abaDdonoez  pas  à  ces 
»  brigands;  restez  arec  moi,  je  vous  soutiendrai.  • 
M.  de  Villèle  répondit  an  Roi  qu'il  était  entiëroment 
à  ses  ordres,  soit  pour  se  retirer  &  l'instant,  soit  pour 
tout  ce  qu'il  jugerait  utile  à  son  service.  Dans  la  suite 
de  cet  eDtreliea,  qui  tuL  très-court,  Louis  XVIII  lui  de- 
manda si,  dans  l'explication  qu'il  avait  eue  quelques 
jours  auparavant  avec  le  ministre  des  aCTaires  étrangères, 
il  n'avait  rien  aperçu  qui  fût  de  nature  à  faire  présumer 
sa  trahison.  M.  de  Villèle,  et  aussi  M.  Corbière,  parta- 
geaient les  soupçons  du  Roi.  Aussi  M.  de  Chateau- 
briand, au  moment  du  vote  décisif,  s' étant  approché  da 
président  du  conseil  et  Ini  ayant  dit  que,  s'il  se  retirait, 
il  était  prêt  à  le  suivre,  M.  de  Villèle,  pour  toute  ré- 
ponse, lui  avait  lancé  un  regard  qui  n'avait  rien  d'a- 
mical. 

Le  public  attendait  avec  anxiété  la  Qn  d'une  crise 
dont  tous  les  éléments,  sans  doute,  ne  lui  étaient  pas 
connus,  mais  dont  la  gravité  était  évidente.  Le  soir 
même  du  vote,  il  y  avait  réception  au  ministère  des 
finances.  On  s'y  rendit  en  foule,  et  M.  de  Villèle  ra- 
conte qu'il  y  vit  la  plupart  des  pairs  de  la  cour 
qui,  ayant  pris  part  à  ce  qu'il  appelle  le  complot  du 
rejet,  semblaient  vouloir,  par  leur  attitude,  montrer 
leur  regret  de  l'acte  auquel  ils  venaient  de  s'associer, 
i  J'étais  fait  à  ce  manège,  <  ajoute-t-il.  >  Quand  je 
>  trouvais  un  des  courtisans  plus  prévenant  que  d'or- 
k  dinaire  dans  mes  apparitions  chez  le  Roi,  je  me  de- 
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•  miidut  ^pel  tovr  m  n'sfiH  joBêy  6l  sMmt  J6  to 
»  defiiuis  duis  ma  coDTamtioii  ifiec  Si  Majesté.  » 
Je  cita  oa  passive,  dkms  cwntna  ma  ataprasioii  panti- 
tenaat  eiacte  èc  h  TéritS,  car  ha  eoortiaaiia  it  oatta 
êpoqua  étaient  asaei  tndépendaDla,  (fin  totusM  mt  non* 
Teav  téBoignage  d«  d^  et  de  la  loagiie  ratteoiie  de 
M.  de  TiUèle. 

La  Chambre  des  députés  n'était  pas  moins  irritée  que 
tel.  Dans  la  salle  des  coulérenccs  et  anssi  dans  tas  salons 
minisiérieb;  h  majorité  de  h  diambre  des  pafn  étkit 
presqne  ontertement  traitée  de  bctiense.  Les  banqaien 
réonis  étaient  consternés.  M.  de  Tillète  essayait  de  re- 
monter lenr  courage  en  lenr  promettant  une  prompte 
retanche. 

Le  lendemain,  c'est-l-dire  te  4  Jnin,  il  trouti  le  ftoi 
encore  pins  animé  contre  M.  de  Chateaubriand.  U  y  eut 
ce  jour-tt  conseil  des  minbtres  chex  Te  président  dta  con- 
seil qni  n\  échangea  pas  nne  sente  parole  arec  son  col- 
lègue des  affaiires  étrangères  smr  lenr  situation  reqMC- 
tire. 

Le  jour  suirant,  les  soupçons  du  Roi  s'étaient  accros, 
et  plusieurs  des  ministres,  i  qui  il  était  arrivé  des  infor- 
mations Tort  compromettantes  pour  M.  de  Château» 
briand,  crurent  deroir  se  réunir  pour  conférer  sur  le 
parti  qu*il  y  avait  à  prendre  i  son  égard.  La  question  de 
savoir  si  Ton  demanderait  au  Rm  de  lui  retirer  son  porte- 
feuille fut  agitée  dans  cette  conférence.  On  lit,  dans  les 
notes  de  M.  de  Yillèle,  que  M.  Corbière  fut  presque  le 
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seul  qui  ptrùt  y  voir  des  inconvérnients.  M.  de  Chsteau- 
liriand  prétend  ponrtani,  dans  ses  Mémoires,  (ine  ce  fut 
M.  Corbière  qui  exigea  son  renvoi.  Cette  errenf  s'expli- 
que peut-être  par  la  rudesse  du  minisire  de  l'intértenr, 
qoi  dissimnhit  moins  que  d'autres  séi  sentiments  et  ses 
aversioTis.  Quoi  qn'il  en  soîl,  on  se  sépara  sans  avoir 
pris  aucune  résolution,  mais,  déjà,  le  bmil  de  la  desti- 
tnliou  de  M.  de  Chatenuliriand  commentait  à  se  ré* 
pandre. 

Ce  joor-là  mCme,  la  Chambre  des  députés  dfscnlaK, 
comme  je  le  raconterai  plus  tard,  ta  loi  de  la  seplennalité. 
M.  de  Chateaubriand  voulut  prendre  la  parole,  mais 
H.  Corbière  demanda  k  Ctre  enienda  le  premier  mii' 
une  loi  qui  ressortissait  k  son  département.  Évidemment, 
il  voulait  l'cmpécher  de  parler,  soit  qne,  connaissant  les 
dissentiments  partiels  qui,  sur  celte  question,  le  séparaient 
du  reste  dn  cabinet,  il  craignit  qu'il  ne  cherchât  à  se 
populariser  en  expliquant  qu'il  serait  plus  constilutiou- 
uel  de  ne  donner  â  la  Chambre  nouvelle  qu'une  durée 
de  cinq  ans^  soit  même  que,  sans  lui  attribuer  un  pareil 
calcnl  et  en  le  croyant  disposé  à  soutenir  purement  et 
simplement  le  projet  de  loi,  il  ne  voulût  pas  luï  laisser  la 
chance  d'un  succès  oratoire  qui  l'aurait  alTernli  au  pou- 
voir él  aurait  rendu  plus  dllficile  de  l'en  éloigner.  La 
séance  se  termina  donc  sans  que  M.  de  Chateaubriand 
eût  pu  se  faire  entendre.  Cet  iDcident  produisit  une  vive 
sensation.  Les  amis  de  M.  de  Chateaubriand  prirent 
l'alarme.    Dans  la  soirée,  quelques-uns  d'entre  eux 
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allèrent  lui  faire  part  de  leors  inquiètndes,  mais  ils  le 
trouTèrent  plein  de  confiance.  Il  se  proposait  de  monter 
i  la  tribune  à  la  prochaine  séance  et  comptait  sor  n 
éclatant  triomphe. 

Le  lendemain,  6  jnin,  était  nn  dimanche,  jonr  da 
la  Pentecéte.  Les  ministres  yoalaient  avoir,  dans  la 
journée,  une  nonrelle  conférence  pour  prendre  enfin 
nn  parti.  Dans  la  matinée,  M.  de  Villèle  reçot  an  mes- 
sage qni,  contre  l'ordinaire,  l'appelait  à  se  rendie  * 
chez  le  Roi  à  dix  heures.  Loais  XVIII  était  fort  agité. 
Dès  qu'il  aperçut  le  président  du  conseil  :  c  Yillèle,  > 
lui  dit^il,  c  Chateaubriand  nous  a  trahis  comme  u 
i  gueux.  Je  ne  veux  pas  le  voir  i  ma  réception  d'a- 
>  près  la  messe.  Faites  l'ordonnance  de  son  renm 
i  Qu'on  le  cherche  partout,  qu'on  la  lui  remette  i 
»  temps.  Je  ne  veux  pas  le  voir.  »  M.  de  Villèle  re- 
présenta qu'il  restait  bien  peu  de  temps  pour  prendre 
ces  mesures,  mais  le  Roi  ayant  insisté^  il  écrivit,  sur  le 
bureau  même  du  monarque,  une  ordonnance  qui  le 
chargeait,  par  intérim,  du  portefeuille  des  affaires  étrao- 
gères  en  remplacement  de  M.  de  Chateaubriand,  pub  il 
l'envoya  au  ministre  ainsi  destitué  avec  nn  billet  qni  ne 
contenait  que  ces  paroles  :  c  Monsieur  le  vicomte,  j'obéii 
»  aux  ordres  du  Roi  en  transmettant,  de  suite,  à  Votre 
»  Excellence  une  ordonnance  que  Sa  Majesté  vient  de 
i  rendre.  » 

Malheureusement,    lorsque  cette  ordonnance  et  le 
billet  arrivèrent  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  M.  de 
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Chaleanbriaod  n'y  était  pas.  II  renaît  de  partir  pour  les 
Tuileries  où  il  voulait  faire  sa  cour  à  Monsieur  avant 
d'assister  à  la  messe  royale.  Il  trouva  le  premier  salon 
da  pavillon  Marsan  à  peu  prÈs  vide.  Quelques  personnes 
y  entrèrent  successivement,  et  sa  présence  semblait  les 
embarrasser.  <  M.  le  vicomie,  *  lui  dit  un  aide  de  camp 
du  prince,  «  je  n'espérais  pas  vous  rencontrer  ici. 
«  N'avez-vous  rien  reçu  ?  »  —  .  Non,  »  répondit-il  ; 
«  que  poBVais-je  recevoir?  »  —  t  J'ai  peur,  »  répliqua 
l'aide  de  camp,  i  que  vons  ne  le  sachiez  bienUït.  > 
M.  de  Château bri»nd  se  rendit  alors  à  la  chapelle  où  un 
boissier  vint  l'avertir  qu'on  le  demandait  dons  la  salle 
des  maréchaux.  Là,  son  secrétaire 'particulier  lui  remit 
le  billet  et  l'ordonnance.  Dès  qu'il  en  eut  pris  connais- 
sance, il  se  hâta  de  retourner  au  ministère  des  affaires 
èlrangêres,  et,  deux  heures  après,  il  écrivit  à  M.  de  Vil* 
lële  cet  autre  billet  qui  devint  aussitôt  public  comme 
celui  auquel  il  répondait  :  «  M.  le  comte,  j'ai  reçu  la 
■»  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'ècrire,  contenant 
mt  l'ordonnance  du  Roi,  datée  de  ce  matin,  6  juin,  qui 

*  vons  confie  le  portefenille  des  alTaires  étrangères.  J'ai 

•  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  quille  l'hûtel  du 
■  ministère  et  que  le  département  est  à  vos  ordres.  » 

Après  la  messe,  le  conseil  se  réunit.  Le  renvoi  de 
M.  de  Ciiateaubriand  _v  fut  généralement  approuvé.  Le 
baron  de  Damas  déclara  que  si  le  Hoi  n'avait  pas  pris 
cette  résolution,  il  était  bien  décidé,  pour  son  compte, 
à_6aisii^la  première  occasion  de  signifier  à  M.  de  Cha- 
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taanbriaod  qu'il  fallait  que  Toa  de»  daax  igpiitttl  la 
conseil. 

i^io^i  s'opéra  cette  scission  qui  deTiit  9Toir  de  li 
grares  conséquences  ponr  Tarenir  do  U  royauté. 
Disons  pourtant  qu'on  les  a  exagérées»  oo  qpâ«  tout  ai 
moins»  on  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  ce  que  celte  uik 
sion  avait  d'inévitable.  Depuis  longtemps,  l'impoisibiUlé 
de  maintenir  dans  le  même  cabinet  M-  de  YiUèla  et 
M.  de  Chateaubriand  était  évidente  pour  ton»  coox  qii 
avaient  quelque  connaissance  de  la  situation.  La  quesMi 
était  de  savoir  lequel  céderait  U  place  k  l'ntx^,  ^  je 
suis  loin  de  penser  que,  si  M,  de  Cbaieaubriaod  att 
triomphé,  la  cause  de  la  royauté  y  aurait  gagné.  Malfri 
ses  brillants  talents,  il  manquait  essentiellemani  du  qua* 
Utés  les  plus  nécessaires  pour  conduira  nu  gourameMiit 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles  ;  la  rectitude  du 
jugement,  le  calme  de  l'esprit,  l'absence  de  préoccupa* 
(ions  personnelles  et  surtout  de  préoccupations  d'auMMV- 
propre  trop  exclusives.  Il  éprouvait  le  besoin  impérieai 
de  faire  de  reflet^  de  parler  anx  imaginations,  ce  qui 
peut  être  bon  dans  quelques  occasions,  mais  ca  qui 
entraîne  inévitablement  à  de  grandes  fautes  les  hommes 
d*Êtat  habituellement  dominés  par  une  telle  disposition. 
Kn  le  jugeant  d'après  les  principes  qu'il  a  professés  et  U 
ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie  après  sa  disgrâce»  oa 
pourrait  sans  doute  croire  qu'il  comprenait  mieux  kl 
besoins  nouveaux  du  pays  que  M.  de  Villéldj  qu'il 
iudinaii  dafantagi  v«)is  las  idées  cwatiUitÎQuaelles  «t 
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que,  par  des  coocessions  fatles  à  propos,  il  eût  pn 
prévenir  la  calastrophe  où  a  péri  la  royauté  da  la 
branchs  aisée  des  BourboDs.  Il  est  permis  d'en  dooter. 
Sauf  quelques  procédés  courtois  pour  des  onteurs  oa 
des  hommes  de  lettres  de  l'opposition,  qui  s'expliquiient 
par  le  désir  de  capter  dos  suffrages  dans  tous  les  pirtis, 
et  aaasi,  il  est  juste  de  le  recouDiItre,  par  l'atlrail 
qo'au  homme  le]  que  loi  devait  éprouver  pour  tout  ce 
qai  tieat^uK  maaifeelations  de  l'esprit,  nous  avons  va 
qoe,  dans  tout  le  cours  de  son  joinistàre,  il  s'était 
montré  aussi  enclin  que  ses  collègues  aux  mesures  anli- 
liliéraleâ  qui  signalèrent  celte  époque.  Bien  plus  encoro 
que  M.  de  Villële,  il  était  décidé  à  ne  pas  rompre  aveo 
la  portion  la  plus  ardente  du  parti  ni trt-roya liste.  Son 
rcen  le  plus  vif  avait  toujours  été  de  faire  entrer  dans  le 
cabinet  at  dans  les  hautes  positions  poliliquaa  sea 
membres  les  plus  exagéras  qu'en  écartait  la  prudence  da 
président  du  conseil,  et  il  n'est  pas  vraisamblable 
qa'aprôslej  yavoir  introduits,  il  eût  voulu  se  brouiller 
avec  euK  en  leur  refusant  les  satisfactions  etigàes  par 
l'opinion  dont  ils  Étaient  les  représeolanls.  Il  ne  faut  pas 
ouiblier,  d'ailleurs,  que  ce  parti  était  celui  de  Monsieur, 
da  rbëntier  du  trône,  et  que  si  M.  da  Yillàle,  en  qni 
C0  prince  avait  confÎBuce,  se  trouva  pourtant,  en  biea 
des  occasions,  Impuissaot  à  le  prémunir  contre  de  dan- 
gereuses iailuences,  M.  de  Chateaubriand,  pour  qui  il 
avait  peu  de  goût,  n'y  aurait  certainement  pas  réussi 
davanuge,  lors  méma  qu'il  l'eàt  esuyi.  Aarait-il  an 
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moins,  s'il  était  resté  an  pouvoir,  imprimé  i  la  politique 
extérieure  cette  impulsion  yigonreiue  dont  il  parle  si 
souvent  dans  ses  Mémoires,  et  qui  devait  replacer  la 
France  à  la  tête  des  nations,  lui  rendre,  avec  uù  surcroît 
de  gloire,  ses  frontières  naturelles,  populariser  et  aCEe^ 
mir  à  jamais  la  Restauration  ?  Que  ces  perspectives  se 
soient  plus  d'une  fois  présentées  i  sa  vive  imaginatioD, 
je  n'ai  pas  de  peine  à  le  croire,  mais  la  chose  était  moiM 
facile  qu'il  ne  semble  le  supposer.  Les  sonvenirs  de  la 
domination  oppressive  exercée  par  la  France  impèriali, 
les  terreurs,  les  rancunes  qu'eUe  avait  laissées  chei  ton 
les  peuples  de  l'Europe,  n'avaient  pas  encore  en  h 
temps  de  s'effacer.  Les  liens  de  la  grande  alliance  formée 
pour  abattre  cette  domination  s'étaient  un  peu  rellebéiy 
sans  doute,  mais  ils  n'étaient  pas  rompus,  et  ib  se 
seraient  bien  vite  resserrés  à  la  moindre  apparence  di 
réveil  de  l'ambition  française.  L'empereur  de  Russie 
lui-même,  sur  qui  M.  de  Chateaubriand  comptait  pour 
aider  à  l'accomplissement  de  ses  rêves  grandioses,  quel- 
que bienveillance  qu'il  manifestât  parfois  pour  la 
France,  ne  se  serait  certainement  pas  prêté  i  dépouiller 
la  Prusse  pour  l'agrandir,  et  en  présence  de  semblaUei 
velléités  dévoilées  par  le  cabinet  des  Tuileries,  M.  de 
Mettemich  aurait  eu  plus  beau  jeu  que  jamais  pour  faire 
surgir  aux  yeux  d'Alexandre  le  spectre  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'usurpation,  à  Taide  duquel  il  le  tenait  en 
quelque  sorte  sous  le  joug.  Et  cependant,  la  Russie 
était  la  seule  puissance  dans  laquelle  M.  de  Chateao- 
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briand  espérât  trouver  an  auxiliaire.  Ce  qui  explique  ces 

illnsîons,  c'est  qu'en  réalité  il  avait  réussi  à  inspirer  à 

l'Empereur  assez  de    confiance  dans  la    sincérité  et 

l'énergie  de  ses  sentiments  monarchiques  pour  qa'A- 

-    lexandre  le  préférât  aux  autres  hommes  d'État  français. 

là'HibilQéà  s'immiscer,  au  moins  par  la  manifestation  de 

VÎM>n  opinion,  dans  la  politique  intérieure  des  autres  États, 

et  particulièrement  de  la  France,  il  paraît  que  l'aulo- 

crate,  en  apprenant  la  disgrâce  de  M.  de  Chateaubriand, 

eut  d'abord  la  pensée  d'en  témoiji^ner  son  déplaisir  et 

son  regret,  mais  M.  de  La  Ferronnays,  bien  qu'il  vit 

Ini-mËme  celte  disgrâce  avec  beaucoup  de  peine,  crut 

^ devoir  le  déloorner  de  cette  démarche  dont  le  premier 
Vffet,  comme  il  l'écrivit  à  M.  de  Chateaubriand,  aurait 
été  de  susciter  en  France  des  divisions  dangereuses  et  de 
porter  atteinte  à  la  dignité  du  trâne.  i  Vous  ne  souftri- 
■  rez  jamais,  >  lai  disait-il  encore,  <  que  l'on  rende 
I  voire  cause  moins  pure  et  moins  belle  en  confiant  sa 
*  défense  à  des  voix  étrangères.  * 

M.  de  Chateaubriand  s'est  beaucoup  défendu,  dans  ses 
Mémoires,  d'avoir  travaillé  au  rejet  de  la  loi  de  con- 
version dans  la  pensée  de  renverser  M.  de  Villéle  et  de 
le  remplacer.  Ces  dénégations  sont  loin  d'avoir  le  carac- 
tère d'ane  sincérité  complète,  mais  je  crois  qu'on  va 
trop  loin,  qu'on  exagère  ses  torts  lorsqu'on  suppose  que, 
dès  le  principe,  il  s'était  proposé  ce  but  et  que  c'était 
pour  y  arriver  qu'il  avait  pressé  le  président  du  conseil 
de  présenter  son  malencontreux  projet.  Je  pense  bien 
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plotot  qu'en  ce  moment  il  ëuit  sincèret  qu'il  croyait 
aux  avantages  de  cette  mesure»  mai9  que  plos  lard« 
étonné  de  la  résistance  qu'elle  rencontrait»  il  tua 
cherché  i  se  mettre  à  Tabri  des  périls  que  scm  rejet 
pouyait  faire  courir  à  M.  de  Yillèle,  qu'il  aura  modifié 
son  langage  en  conséquence,  en  affectant  de  n'aroir  pas 
d  opinion  personnelle  sur  le  projet  et  d'ôtre  indifférent 
à  son  succès,  qu'une  fois  engagé  sur  cette  pente,  la 
pensée  qu'il  serait  naturellement  appelé  i  recueillir 
Théritage  de  son  collègue  se  sera  promptement  toquirée 
de  son  esprit,  que  ses  flatteurs  auront  en  soin  de 
l'y  entretenir,  de  l'y  dëYelopper,  que»  peu  i  pea« 
il  en  sera  Tenu  à  désirer  un  échec  qui  devait  li 
porter  à  la  tète  du  gouTemement,  et  que,  aana  peut- 
être  Youloir  se  l'aTouer  à  lui-même,  sana  au  oouimt 
positivement  ^avec  ses  confidents  les  plus  intimesi  il  k 
leur  aura  suffisamment  laissé  entendre.  Ceux-ci,  arec 
l'empressement  habituel  aux  intrigants  sabaltamesi 
n'auront  pas  manqué  d*encourager  les  dispositions  qu'ils 
apercevaient  en  lui.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
justifier  le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand»  et  il  n'y 
aurait,  en  réalité,  aucun  reproche  à  faire  à  M.  de 
Yillèle  s'il  n'y  avait  pas  mis  des  formes  blessantes  et 
précipitées  qui  produisirent  alors  une  fïcheuse  impres- 
sion et  jetèrent  une  sorte  d'intérêt  sur  le  ministre  disgrl- 
cié.  M.  de  Yillèle  ne  pouvait  pas  dire,  pour  s'excuseTi 
que  c'était  le  Roi  qui  avait  exigé  ce  renvoi  si  brusquai 
si  injurieux^  et  s'il  l'avait  dit,  on  aurait  été  eu  droit  de 


niSTOIRR    DE    LA    DESTAHRATION.  379 

loi  répondre  qu'nn  ministre  coaslilutionnel  ne  doit  pas 
ffl  laisser  imposer  par  lo  monarque  des  actes  dont  il 
reconnaît  les  incoDT^nionu  et  dont  il  portera  seal  ta 
responsabilité. 

La  commotion  produite  par  la  diïgiâce  de  M,  de  Cha- 
leaulriand  fut  pluB  forte  encore  «luon  n'avait  pu  le 
prévoir.  En  quittant  l'hAlel  des  affaires  étrangères,  il 
s'était  retiré  dans  le  modeste  appartement  qu'il  araJt 
occupa  au  faubourg  Saint-Germain  avant  d'étreappelô  au 
ministère.  Une  foule  de  personnes  de  ttmtes  les  conditions, 
d£s  pairs,  des  dépuljie,  des  gens  de  lettres,  des  gens 
d'sfTaires,  vinrent,  avant  la  Tin  de  la  journée,  lui  pré- 
senter leurs  condolt^ances  ou  se  faire  inscrire  à  sa  porte. 
Une  portion  considérable  du  parti  rojaliste  le  considé- 
rait, sinon  comme  son  chef  incontestable,  au  moins  comme 
le  plus  brillant  de  ses  reprâseniants.  En  s'abstenant  de 
défendre  la  loi  de  conversion,  il  avait  commencé  à  se 
populariser  même  dans  les  classes  qui,  jusqu'alors,  lui 
avaient  été  peu  favorables,  et  les  rentiers  ne  pouraienl 
manquer  de  voir  en  lui  un  martyr  de  leur  cause. 

Dans  le  court  de  la  soirée,  M.  de  Villéle  reçut  un 
premier  arertis$oment  de  la  violence  des  hostilités  aux- 
quelles il  devait  déwrmais  s'attendre  de  la  part  d'homme$ 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  loi  avaient  prêté  leur  appui, 
lue  liaison  intime  unissait  depuis  longtempsà  M.deCba* 
teaubriand  les  principaux  propriétaires  du  Journal  des 
VebaU^  les  deux  frères  Bertin.  M.  Berlin  de  Vaux 
alla  »igniiu!r  an  président  du  cooseil  que,  dés  le  leude- 
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main,  cette  feuille  se  mettrait  en  état  de  guerre  contre 
le  ministère  s'il  n'obtenait  pas  du  Roi  la  nomination  de 
M.  de  Chateaubriand  à  l'ambassade  de  Rome.  M.  de  Vil- 
lële  lui  répondit  qu'il  n'en  ferait  pas  la  tentatire. 
M.  Bertin  ayant  répliqué  que  le  Journal  des  Débais 
arait  déjà  renversé  les  ministères  Decazes  et  Richeliei 
et  qu'il  renrerserait  bien  celui  qui  leur  avait  siio- 
cédé,  M.  de  Yillèle  se  leva  et  mit  fin  à  Tentretien 
par  ces  paroles  remarquables  :  c  Vous  avex  renvenè 
»  les  premiers  en  faisant  du  royalisme,  et  pour  renvener 

•  celui  dont  je  fais  partie  il  faudra  faire  de  la  révolu- 

•  tion.  >  C'est  M.  de  Yillèle  qui  raconte  cette  anecdote 
dans  une  note  écrite,  je  crois,  à  une  époque  très-posté- 
rieure. L'espèce  de  prophétie  qu'il  s'attriboe  ponrrait 
bien  avoir  pris,  dans  ses  souvenirs,  après  l'événement 
accompli,  une  précision  qu'elle  n'avait  pas  eue  en  réalité, 
mais  le  fond  du  récit  est  certainement  exact. 

La  menace  de  M.  Berlin  de  Vaux  ne  tarda  pas  à  s'ac- 
complir. Dès  le  lendemain,  le  Joumaldes  Débats  publia 
un  article  dont  le  texte  mérite  d'être  reproduit,  parce 
quil  marque  une  ère  importante  dans  l'histoire  de  la 
Restauration,  c  C'est  pour  la  seconde  fois,  »  dit-il,  •  que 

•  M.  de  Chateaubriand  subit  l'épreuve  d'une  destitution 

>  solennelle.  Il  fut  destitué,  en  1816^  conune  ministre 

>  d'État,  pour  avoir  attaqué,  dans  son  immortel  ouvrage 

>  de  la  Monarchie  selon  la  Charte^  la  funeste  ordon- 

>  nance  du  5  septembre,  qui  prononçait  la  dissolution 

>  de  la  Chambre  introuvable  de  1815.  MM.  de  Yillèle 
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'  et  Corbière  étaient  alors  de  simples  députés,  chefs  de 
I   l'opposition  royaliste,  et  c'est  pour  avoir  embrassé 
I   leur  défense  que  M.  de  Chnleaubriand  devint  la  vic- 
time de  la  colère  ministérielle.  En  1824,  M.  de  Cha- 

•  teaabriand  est  encore  destitué,  el  c'est  par  MM.  do 
I  Villéle  el  Corbière  qu'il  est  sacrilié.  Chose  étrange  I 
I  En  1816,  il  est  puni  d'avoir  parlé;  en  1824,  on  le 
I  punit  de  s'être  lu.   Son   crime  est  d'avoir  gardé  le 

>  silence  dans  la  discussion  de  la  loi  des  rentes.  Toutes 
I  les  disgrâces  ne  sont  pas  des  malheurs.  L' opinion  pu- 
I   blique,  juge  suprême,   nous  apprendra  dans  quelle 

>  classe  il  faut  placer  celle  de  M.  de  Cbaleanbriand; 
i  elle  nous  apprendra  aussi  à  qui  l'ordonnance  de  ce 

>  jour  aura  été  le  plus  fatale,  des  vainqueurs  on  des 

•  vaincus.  Qui  nous  eCti  dit,  à  l'ouverture  de  la  session, 

•  que  nous  gâterions  ainsi  tous  les  résultats  de  l'entre- 

•  prise  d'Espagne?  Que  nous  fallait-il  cette  année? 

>  Bien  que  la  loi  de  la  seplennalité  et  le  budget,  tes 
I  affaires  d'Espagne,  de  l'Orient,  des  Amériques,  con- 
I  duites  comme  elles  l'étaient,  prudemment  et  en  si- 
I  lence,  se  seraient  éctaircies;  le  plus  bel  avenir  était 

devant  nous;  on  a  voulu  cueillir  un  fruit  vert;  il 
n'est  point  tombé,  et  ou  a  cm  remédier  à  de  la 
précipitation  par  de  la  violence.  La  colère  et  l'envie 
sont  de  mauvaises  conseillères;  ce  n'est  pas  avec  les 
passions  et  en  marcbant  par  saccades  que  l'on  conduit 
les  États...  Quanta  nous,  c'est  avec  le  plus  vif  regret 
qoe  nous  rentrons  dans  une  carrière  de  combats  dont 
uuus  espérions  être  j  j;iuiais.  ïorLÎa  par  l'union  des 
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»  royalistes;  mais  Tbonnaar,  h  ûitAHê  poffti^e^  M 
»  hien  de  h  France  ne  nous  ont  pp  perrttis  d'héftitef 
1  snr  le  parti  que  nous  dorions  pnffidfts.  t 

Une  antre  feuille  royaliste,  eni^e  depuis  près  d'nné 
année  dëji  dans  l'opposition,  la  Quotidienne^  ^alifii 
pins  sdfèrement  encore  l'ordonnance  qni  frappait  l(.  dé 
Gbateanbriand.  Snirant  ce  journal,  elle  semblait  an- 
noncer k  la  France  et  à  l'Europe  une  politique  notrrêfle, 
si  inattendne,  si  fâcheuse,  qu'il  était  impossible  de  dé- 
velopper immédiatement  tontes  les  pensées  ^i  devaîent 
affliger  les  amrs  de  la  monarchie.  Ëtart-ce  ta  Cbamlre 
des  pairs  que  Ton  arait  roula  punir  de  son  indépen- 
dance? Était-ce  fopniion  royaliste  ï  qtrî  Ton  rotfhit 
faire  entendre  que  la  liberté  n'était  pas  un  droit  pou^ 
elle?  M.  de  Montmorency  était  tombé  le  premier, 
puis  le  duc  de  Bellune^  puis  tt.  de  Chateaubriand, 
llionneur  du  royalisme.  Que  roulait  donc  le  minis- 
tère, et  quelle  confiance  pourait-il  inspirer  désor- 
mais? 

Quelque  joie  que  les  libéraux  dussent  éproutef  de 
la  rupttrre  survenue  entre  leurs  adversaires,  leurs  jour- 
naux ne  firent  d*abord  qu'un  adctfeil  assez  froid  au 
nouvel  atïxilrah*e  qui  arrirait  à  ropposition.  c  Nous  ne 
•  voyofns  pas  bien,  >  disait  le  Constiiutionnety  t  ce 
»  que  la  Tiberté  peut  perdre  à  la  retraite  de  M.  de  Cha- 
»  teaubriand  ni  ce  qu'elle  peut  gagner  i  ta  conservation 
»  de  M.  de  YiKèle.  II  s'agit  simplement  d^un  confiit 
I  entre  denx  intérêts  personnels,  et  tes  libéraux  n'ont 
»  aucune  raison  d'y  prendre  part.  » 
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Bienlflt,  pourtant,  l'opinion  libérale  put  s'aperceyoîr 
qu'elle  n'était  pas  aussi  dâsiolêressée  dans  ce  qui  se 
passait  qu'elle  l'arait  cm  d'abord.  Le  Journal  des  Dé- 
hals,  dans  des  articles  où  il  était  impossible  de  mé- 
cotnaOre  l'inspiration  et  quelquefois  môme  la  main  de 
M.  de  Chateaubriand,  engagea  contre  le  ministère  une 
polémique  violente,  acbarnéo,  dont  les  arguments,  em- 
pruntés presque  tous  à  celle  des  organes  de  la  gauche 
bien  plus  qu'à  celle  de  la  Quotidienne,  préparait  dès 
lors  nu  accord  bien  étrange  entre  les  ennemis  de  la 
monarcbie  et  une  fraction  de  ses  partisans  les  plus  zélés. 
Il  n'avait  pas  attendu,  nous  l'avons  vu,  le  renvoi  de 
M.  de  Chateaubriand  pour  engager  la  lutte  contre  les 
enrahissemenls  du  parti  religieux,  favorisés  par  la  fai- 
blesse de  l'administration;  mais  il  y  porta,  à  partir  de  ce 
moment,  un  nouveau  degré  de  vivacité  dans  lequel  se 
révélaient  les  sentiments  voltairiens  de  MM.  Bertin.  Re- 
venant sur  la  dernière  ordonnance  relative  à  l'instruction 
publique,  il  lui  reprocha  d'aijfjraver  [a  dépenda/ice 
et  tétut  précaire  des  membres  actifs  du  corps  ensei- 
gnant, de  les  soumettre  à  t arbitraire  des  déplacements, 
des  châtiments,  des  destitutions,  de  les  licier  aux 
tourments  d'une  inquisition  toujours  invisible  et  tou- 
jours présente,  en  un  mot,  d'enchérir  sur  lapréooyance 
tyrannique  de  Bonaparte.  Non  content  de  critiquer 
avec  cette  amertume  des  mesures  administratives,  il 
attaqua  avec  la  plus  eitrème  violeucc  l'ensemble  de  la 
pcfitique  du  cabinet  et  la  personne  même  des  ministres. 
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S.  et  YiUèle  ei  M.  Corbière,  qa*il  «Tait  tant  loub 
»afKr«,  i*teîeit  plus  à  l'en  croire,  que  de  Tolgaires 
iBbitMx  4mI  Foifveîl  égalait  TignoraDce  et  qui, 
finpp&s  de  Tertige,  se  bissaieot  égarer  par  TeoTie  et  b 
cokrr.  Les  dmlaim  électorales  qa*U  aTait  dèfendoes 
aaas  avoue  restrictioii  el  coame  Fosage  Intime 
d^EB  droit  ÎKOfttesiable,  il  les  bUmait  maintenant 
CQBBe  intiles  ei  antipathiques  an  caractère  fran- 
çais. Iprès  aroir  tourné  en  ridicnle  TindignatiaD . 
qie  les  libéraix  aTaieot  exprimée  des  mancBonei 
pratiqiées  po«r  anéantir  la  presse  indépendante,  il 
s^ftssocîait  à  cette  indignation  en  dénonçant  Tespèce 
de  hmJe  moèrt  qui  s'était  formée  à  l'effet  d'acheter  lai 
jounamx»  de  détruire  la  liberté  de  la  presse  et  de  nirelar 
Uwtes  les  opinions. 

M.  SoslhèsM  de  La  Rochefoncanld  ponrsaiTait,  en 
eflel,  la  triste  campagne  qa*il  aTait  commencée  quel- 
ques mob  anparsTant.  Après  aToir  acheté  le  Drapeau 
NanCy  la  Foudre^  les  Tablettes  historiques^  il  anit 
encore  fait  lacquisition  de  VÉ toile ^  de  la  Gazette  de 
Fmyire,  dn  Journal  de  Paris  y  de  \  Oriflamme,  et  les 
aTait  placés  sons  la  direction  d*nn  dépnté  de  la  droite, 
M.  Josse  BeauToir.  Les  Tablettes^  la  Foudre^  l'Ort- 
fUmime^  dont  il  semblait  inutile  on  trop  difficile  de 
prolonger  Teiistence,  aTaient  cessé  de  parattre.  Qoant 
aux  autres,  on  leur  a<;signa  la  couleur  qu'ils  deTaieDt 
prendre^  la  ligne  dans  laquelle  ils  auraient  i  marcher. 
Il  fut  permis  au  Journal  de  Paris  de  conserTer  une 
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attitude  semi-libérale.  La  Gazette  de  France  dut  être 
franctiement  ministérielle.  Le  Drapeau  blanc,  à  qni  on 
désirait,  pour  qu'il  servit  à  quelque  cliose,  conserver 
ses  abonnés,  fut  autorisé  à  garder  une  certaine  liberté 
d'allure  et  une  nuance  d'exagération.  Le  plan  de  M.  de 
La  Rochefoucauld,  tel  qu'il  le  développe  naïvement  dans 
ses  Mémoires,  consistait,  lorsqu'il  se  serait  rendu  maître 
de  tous  les  organes  de  la  presse  sans  exception,  comme 
il  en  avait  l'espérance,  à  altribuer  ii  chaque  parti,  à  la 
gauche  comme  à  la  droite,  quelques-uns  de  ces  organes 
devenus  la  propriété  du  pouvoir,  sauf  à  les  leur  retirer 
le  jour  où  on  jugerait  qu'ils  en  auraient  abusé.  Ce  qui 
est  curieux,  c'est  qu'en  exposant  ce  plan,  il  prétend 
y  faire  voir  la  preuve  qu'il  n'était  nullement  dans  sa 
pensée  de  détruire  la  liberté  de  la  pressel 

Pour  qu'un  semblable  projet  pût  être  complètement 
mis  à  exécution,  il  aurait  fallu  pouvoir  acheter  encore, 
d'une  part  la  Quotidienne  et  le  Journal  des  Débats^ 
de  l'autre  les  trois  feuilles  de  la  gauche,  le  Courrier^ 
le  Constitutionnel  et  le  Pilote.  Des  tentatives  furent 
laites  auprès  des  propriétaires  du  Constitutionnel  et  du 
mCourrier.  Elles  échouèrent,  parce  que  ces  deux  jour- 
baux  avaient  de  nombreux  abonnés  et  se  sentaient  sou- 
tenus par  un  parti  encore  puissant  malgré  ses  échecs. 
On  réussit  mieux  avec  le  Pilote,  dont  l'importance  était 
moins  fjrande  et  la  position  financière  beaucoup  moins 
bonne.  Cependant,  son  principal  rédacteur,  M.  Tissol, 
qui  n'avait  pas  participé  au  marché,  en  contesta  la 
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nâjcAè.  Abb&mi  ém  î«v^  oa  vit   ptntire  deii 

«  cKiai  âm  amiÊè  «fgiiisé  par  M.  da 
L'aiùi>fr  fal  parlée  en  jistice^  maîi 
m  puÊtmim  ée  b  ptas  gianda 
paru»  A»  acùMi  éi  jainl,  M.  TiMrt  ftit  forcé  da 


Ca  d»  «Kiss  i^ÉKtans  des  Ihéteto  Aùtarâfiies, 
M.  laibte,  ami  iomè  la  |nîal  da  raaapcUar  ua 
fnîl«a  aarla  dapw  fw^w  laspa,  h  France  chré> 
immm  :  la  caaailé  aa  bâu  da  crtcr  aae  aalia  feaîUa 
partiBt  la  Biaae  titre,  qai  vécat  jaala  anai  loagleafs 
pair  qaa  oeOe  de'M.  Rihbe  aa  pât  pas  naîtra. 

Oa  Biatiait  aalan^UcBeat  aa  gnod  prix  à  s'aaiparar 
da  b  QmUiàimme.  oa  TÎeil  oncle  des  chiteaax  et  des 
paroisses  de  rOaest  et  da  Midi.  M.  Micbaad*  soa  foadi- 
tear  ta  aoa  pnadpal  prapriétaira,  éUit  depab  biea  des 
sois  ea  batte  à  toale  sorte  d'obaaasioos.  La  propriété 
da  joaroal  éuot  dirigée  eo  doaae  actioDS«  il  ne  les  poa^ 
sèdait  pas  tontes,  nuis  il  y  sTiit  dans  l'acte  de  aocîélè 
ane  danse  qni  ne  permettait  la  rente  de  ces  actioDS 
qn'à  des  aoqnèrenn  agréés  par  les  propriétaires,  et 
M.  Uichand  arait  snr  ces  derniers  ane  inllnenea  abao-* 
hie.  Il  bllait  donc,  ponr  amortir  b  Quatidieime^  on  b 
gagner  Ini-mème,  on  tromper  sa  vigilance.  Homme 
d'honnenr  autant  qn'homme  d'esprit»  d'an  caractère 
parfailemeot  indépendant,  et  éprouvé  depnb  trente  ana 
dans  les  InUes  politiques  où  il  s'était  honoré  par  aon 
courage  et  sa  fidélité  à  ses  principes  et  à  ses  amis. 


» 
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lié  de  plus  avec  M.  de  ChalsaobriaDd  et  avec  l'extrême 
droite  dont  il  avait  fuit  partie  dans  la  Chambre  introu- 
vable, OD  ne  poavait  penser  à  employer  auprès  de  lui 
lac  moyens  de  séduction  qui  avaient  rénssi  avec  d'autres. 
Oo  eut  recours  à  ia  ruse.  M.  de  La  Boctiefoncauld,  après 
plusieurs  tentatives  infruclneuses,  parviot  &  lui  faire  ao 
copier,  comme  acquéreur  de  quatre  des  actions,  un  siear 
Bonnean,  inspecteur  des  prisons,  et  comme  éditeur  res- 
ponsable an  sieur  Henri  Simon,  dont  on  lui  laissa  croire 
que  les  opinions  étaient  coriformei  aux  siennes.  U  ne 
tarda  pourtant  pas  i  s'apercevoir  du  piège  dans  lequel 
on  l'avait  attiré.  H  voulut  faire  de  l'opposition  contre 
la  loi  de  la  conversion  des  rentes,  mais  cetla  opposi- 
tion, i  peine  commencâe,  cessa  aussilAI,  H.  Bonneaa 
tyant  représenté  que  Monsieur  désirait  qu'elle  no  cod- 
tinait  pas.  C'était  tous  les  jours  de  nouvelles  difficultés. 
Un  tel  antagonisme  ne  pouvait  se  prolonger.  M.  Michand 
disposait  encore  du  plus  grand  nombre  des  actions  :  cinq 
étaient  entra  ses  mains  ;  trois  autres,  qui  avaient  appar- 
tenu autrefois  à  M.  Fiévée,  avaient  passé  dans  celles  de 
H.  Lanrentie,  nn  des  rédacteurs  de  la  Quolkliennê, 
eoona  pour  l'exagération  de  ses  opinions  politiques  et 
religieuses,  et  qui  venait  d'être  nommé  inspecteur  géné- 
ral de  l'Université.  Bien  que  ce  dernier  fût  trés-dévouè 
i  M.  Michaud,  on  pensa  qu'en  sa  qualité  de  fonclion- 
Dflire  amovible  on  aurait  bon  marcha  de  lui,  cl  on 
l'invita  &  vendre  ses  actions  en  lai  disant  que  la  position 
qa'il  occupait  tlaos   l'iastruction  pabliqae  s'était  pts 
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compatible  avec  celle  de  propriétaire  d'un  joarnal  d'op-* 
position.  Gomme  il  ne  se  rendait  pas  à  cet  argameot,  on 
lui  déclara  très-nettement,  de  la  part  da  ministre  de 
rintérieur,  qu'il  fallait  opter  entre  la  place  et  le  journal. 
Du  consentement  de  M.  Michaud,  il  vendit  une  de  ses 
actions  à  un  jeune  écrivain,  M.  Malitourne,  et  lui  remit 
une  procuration  pour  administrer  les  deux  qa*il  gar- 
dait. Du  côté  du  gouvernement  ou  plutôt  de  M.  de 
La  Rochefoucauld,  on  n'accepta  pas  cet  expédient  qui 
était,  à  vrai  dire,  une  manière  d^èluder  la  question. 
M.  Laurentie  fut  appelé  dans  le  cabinet  de  M.  Corbière. 
Il  essaya  de  lui  faire  comprendre  qu'alors  même  qu'il 
ferait  ce  qu'on  lui  demandait,  le  gouvernement  n'y  ga- 
gnerait qu'un  procès,  puisque  M.  Micbaud,  si  on  essayait 
de  lui  enlever  la  direction  de  son  journal^  était  décidé 
à  défendre  son  droit,  c  Peu  importe!  >  lui  répondit  le 
ministre,  t  vendez-nous  un  procès,  c'est  tout  ce  que 
i  nous  vous  demandons.  » 

M.  Michaud,  ne  voulant  pas  compromettre  la  carrière 
de  son  ami,  l'engagea  à  vendre  ses  actions  à  M.  Sanlot 
Baguenault,  banquier,  député  de  Paris  et  membre  de  la 
droite  ;  mais,  comme  il  appartenait  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  contre-opposition,  M.  de  La  Rochefoucauld 
enjoignit  à  M.  Bonneau  d'user  de  soc  droit  de  copro- 
priétaire pour  s'opposer  à  ce  marché.  Il  fallait  en  finir. 
Dans  un  esprit  apparent  de  conciliation,  le  baron  Ca- 
pelle,  secrétaire  général  du  ministère  de  Tintérieur  et 
depuis  longtemps  connu  pour  un  des  agents  confidentiels 
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de  Monsieur,  alla  trouver  M.  Michand  et  lui  proposa 
comme  acquéreur  des  actions  de  M.  Laureaiie  M.  de 
Vaideney,  secrétaire  particulier  de  ce  prince,  eo  lui  fai- 
sant entendre  que  la  direction  lui  serait  conservée. 
M.  Michaud  et  M.  Laurenlie  ne  crurent  pas  pouvoir  ré- 
sister à  une  oITre  qui  semblait  élre  faite  an  nom  de 
l'héritier  du  trûne.  Apri-sde  nouveaux  pourparlers  dans 
lesquels  intervint  M.  de  La  Rochefoucauld,  M.  de  Vai- 
deney fut  agréé  et  M.  Laurenlie  reçut  l'ordre  de  partir 
pour  faire  une  inspection  dans  le  midi  de  la  France. 

Le  renvoi  de  M.  dft  Chateaubriand,  arrivant  sur  ces 
entrefaites,  rompit  l'accord  qu'on  avait  eu  tant  de  peine 
à  ménager.  Comme  nous  l'avons  vu,  la  Quotidienne, 
par  l'ordre  de  M.  Michaud,  prit  d'abord  vivement  la 
défense  du  ministre  disgracié;  mais,  au  grand  êtonne- 
meut  de  ses  lecteurs,  elle  garda  ensuite,  pendant  trois 
jours,  un  silence  complet  sur  la  question  qui  occupait 
tons  les  esprits  ;  puis,  le  10  juin,  on  apprit,  par  une  lettre 
insérée  dans  celle  feuille,  que,  la  veille,  M.  Henri  Si- 
mon, l'éditeur  responsable,  que  M.  Michaud  avait  quel- 
ques mois  auparavant  accepté  comme  tel  pour  lui  pro- 
curer des  moyens  d'existence  et  sans  soupçonner  qu'il 
ToulAt  jamais  prendre  son  lilre  au  sérieux,  s'était  présenté 
an  rédacteur  en  chef,  M.  Soulié,  avec  une  procuration 
des  propriétaires  de  la  majorité  des  actions,  c'est-à-dire 
de  MM.  Bonneau  et  de  Vaideney,  et  lui  avait  interdit  de 
_  laisser  prononcer  dans  le  journal  le  nom  de  M.  de  Cha- 
■    Itaabriand.  M.  Bonneau  s'en  était  eu  même  temps  dé- 
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dart  le  ^recteu  et  araift  noiomë  M«  SimoB  rédieteor 
•D  cbef*  Le  i2j  il  parut  deux  Quotidienneê^  celle  de 
M.  Simon  et  celle  de  M«  Micbaiid  qui  n  admetuit  pas 
qu'on  eàt  le  droit  de  lui  eulerer  la  direction  qu'il  eiei^ 
çait  depuis  si  longtemps^  Arerti  par  un  inspectetir  de  k 
librairie  que  l'autorité  ne  permettrait  pas  celte  double 
publication,  il  avait^  pour  assurer  rimpreasioR  de  ce  ntt* 
méro,  passé  la  nuit  dans  le  bureau  du  journal,  eniouré 
de  ses  collaborateurs.  A  une  heure  dumatin^  M.  Simon 
y  pénétrai  accompagné  d'un  commissaire  de  polioe«  al 
demanda  la  remise  du  matériel  d'administration.  Sur  la 
déclaration  de  M«  Micbaud,  qu'il  ne  céderait  qu'à  la 
force,  il  alla  requérir  l'intervention  de  la  force  anuéei 
et  M*  Miebaud  dut  se  retirer^ 

En  apprenant  cet  acte  de  brutale  Tiolencei  la  prens 
indépendante  de  toutes  les  couleurs  eiprima  une  tîts 
indignation^  Le  Journal  des  DébaUi  surtout,  qualifia 
dans  les  termes  les  plus  sévères  l'expédition  noclume 
entreprise  pour  chasser  un  vieux  royaliste  du  journal 
où  il  n'avait  cessé  de  défendre,  avec  autant  de  courage 
que  de  talent,  la  cause  de  la  monarchie^  et  cela,  parce 
qu'il  voulait  7  faire  l'éloge  de  M.  de  Chateaubriand« 

Une  ordonnance  de  référé^  émanant  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  arait  maintenu  M.  Simon 
en  possession  de  la  Quoiidientie  ;  mais  Mi  llichaud 
a'ètani  pourvu  en  appel,  l'affaire  fut  appelée,  le  29  jiiin^ 
devant  la  eour  royale  présidée  par  M«  Séguiera  M.  Mi^ 
cliaud  y  comparut  en  personne,  assisté  de  H.  Lauréntie 
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qui  ftV.iU  quille  son  iospeclion  ponr  venir  lui  prëler 
l'appui  de  son  témoignage.  11  arait  confié  Ea  défense  à 
M.  Berryer  ûls,  dont  la  compélonce  dans  ce  procès  était 
d'iDtmt  plos  grande  qu'il  s'était  trouvé  môié  comme 
intoroièdiairB  anx  longues  négociations  par  lesquelles 
on  arait  essayé  de  le  prévenir.  11  put  donc,  dans  son 
plaidoyer,  témoij^er  en  connaifisaoce  de  cause  de  la  con- 
trainte morale  exercée  sur  M.  Michaud,  des  menaces 
dont  on  avait  fait  usage  auprès  de  M.  Laureutie,  du  pro- 
pos étrange  qne  lai  avait  tenu  M.  Corbière  et  des  con- 
veisations  qu'il  avait  eues  lui-même  avec  -M.  de  La 
Rochefoucauld  qui  s'y  était  livra,  avec  plus  de  naïveté 
qa6  da  prodence,  à  la  révélation  de  son  système  sur  le 
régime  de  la  presse.  De  tout  cela,  il  résultait  qu'on  avait 
touId,  en  eulevant,  do  fait,  à  M.  Michaud,  la  direction 
politique  da  la  Quotidienne^  y  conserver  son  nom,  s'il 
était  pûfsiblfl,  pour  tromper  les  lecteurs  et  leur  faira 
croire  que  la  direction  du  journal  restait  la  même,  et 
que,  ne  pouvant  y  réussir,  après  s'être  servi,  pour 
vaiucre  sa  résistance,  du  nom  d'un  auguste  persounage, 
après  l'avoir  bercé  de  vaines  promesses,  ou  avait  exploité 
l'ingratitude  d'un  liomme  tiré  par  lui  de  la  misère  la  plus 
profonde,  de  M.  Simon,  pour  dépouiller  le  fondateur  de 
la  Quolidierme  de  sa  propriété  et  l'expulser  d'un  jour» 
»b1  dans  lequel  il  avait  jadis  servi  les  BourbûDs  au  péril 
de  la  vie.  L'éloquent  défenseur  dit  qu'il  ne  pouvait  croire 
qae  la  cour  royale  se  pronouç&tpour  ceux  qui  Tonlaieut 
acheter  contre  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  vendre.  U  cou  - 
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testa  la  validité  de  la  transmission  d'actions  faite  sors  de 
faux  prétextes  à  MM.  Bonneau  et  de  Yaldeney,  et  de- 
manda qu'en  attendant  le  jugement  aufond  de  la  questioR, 
M.  Michaud,  seul  propriétaire  .incontesté  de  la  Quolr- 
dienne^  en  gardftt  la  possession,  c  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  •  s'écria  M.  Berryer  en  terminant  son  plaidoyer 
plein  de  verve,  de  passion  et  d'une  indignation  conoen- 
trée,  c  si  la  Révolution  devenait  triomphante,  ce  serait 

>  M.  Micbaud  qui  serait  puni  comme  ayant  seul  dirigé 

>  l'opinion  de  la  Quotidienne.  On  ne  s'adresserait  qu'à 

>  lui,  et  non  à  ceux  qui  achètent  des  opinions  et  qi 
•  ne  savent  pas  les  défendre,  i 

Les  applaudissements  de  l'auditoire  avaient,  i  plu* 
sieurs  reprises,  interrompu  M.  Berryer.  Le  défenseur 
de  MM.  de  Yaldeney  et  Bonneau,  M.  Charrié,  ne  hii 
répondit  que  par  des  récriminations  sans  portée.  Il  sou- 
tint que  le  maintien  provisoire  était  dû  i  l'éditeur  re^ 
pensable,  seul  reconnu  par  Tautorité  comme  par  la  ma- 
jorité des  actionnaires.  Il  déclama  contre  les  amis  d'un 
ministre  tombé,  qui,  dans  un  moment  de  crise  et  d'é- 
branlement, s'efforçaient  de  renverser  les  autres  roya- 
listes demeurés  en  possession  du  pouvoir,  et  les  acca- 
blaient des  reproches  les  plus  sanglants,  bien  que,  naguère 
encore,  ils  approuvassent  tous  leurs  actes.  Il  dit  que  la 
Quotidienne^  en  suivant  M.  Micbaud  dans  les  voies  où 
il  voulait  l'engager,  ne  pouvait  tarder  à  être  saisie,  con- 
damnée et  même  suspendue,  ce  qui  serait  la  ruine  de 
ses  actionnaires,  et  qu*en  évitant  de  tels  excès,    elle 
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D'aoraîl  pas  à  craindre,  comme  on  semblait  l'en  mena- 
cer, de  se  Yoir  abandonnée  par  la  majorité  de  ses 
abonnés,  que  cette  majorité  n'aimait  pas  que  l'on  at- 
Uqoât  indistinctement  tous  les  actes  du  gouvernement, 
el  qu'elle  préférait  un  journal  ami  de  la  royauté,  ami 
du  repos  des  citoyens. 

L'avocat  général,  M.  Jaubert,  conclut  à  la  confirma- 
lion  du  jugement  de  première  inslauce,  par  la  raison 
que,  dans  le  système  de  la  législation  existante,  l'édi- 

r  responsable  d'un  journal  n'étant  plus,  comme 
jadis,  un  malheureux  payé  pour  subir  les  peines  que 
d'autres  avaient  encourues  el  méritées  el  se  trouvant 
placé  sur  la  même  ligne  que  le  propriétaire,  c'était  lui 
qui,  dans  le  cas  actuel  et  en  attendant  uu  jugement  au 
fond,  devait  être  maintenu  en  possession  ;  mais  il  Hétrit 
énergiqaement  ces  tristes  négociations  dont  la  tendance 
était  de  détruire  l'indépendance  de  la  presse  périodique, 
et  qui,  dit-il,  avaient  dû  surprendre  et  affliger  tous  les 
honnêtes  gens.  Celait  là  une  condamnation  morale 
portée  contre  les  adversaires  de  M.  Michand.  La  cour 
ne  s'en  contenta  pas.  Après  trois  quarts  d'heure  de  dé- 
libération, elle  rendit  un  arrêt  qui  portait  que  M.  Mi- 
chaud  étant,  quant  à  présent,  le  seul  des  propriétaires 
de  la  Quotidienne  dont  le  droit  ne  fût  pas  contesté  el 
en  ayant  d'ailleurs  été,  de  tout  temps,  dans  les  cir- 
constances les  plus  diverses,  le  directeur  reconnu  par 
tons  les  intéressés,  et  M.  Simon,  éditeur  responsable 
salarié  par  les  propriétaires,  n'ayant  pu  se  conférer  à 
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lai-mème  li  qualité  de  directeur  ni  la  transférer  à  qr 
autre  par  une  voie  de  fait.  M*  Michaud  serait  rétabli 
dans  la  possession  et  Texercice  de  sa  direction,  et  que  k 
local  et  les  instruments  destinés  an  journal  lui  seraient 
remis  tels  qu'ils  étaient  avant  la  mesure  illégale  qui  les 
lui  avait  enlevés.  Des  applaudissemenia,  renouvelés  à 
plusieurs  reprises,  saluèrent  cette  décision,  pins  con- 
forme, peut-être,  à  Tëquité  et  an  sentiment  public  qn'ai 
droit  strict.  Les  acclamations  étaient  si  'bruyantes, 
qu'on  les  entendit  jusque  dans  les  mes  voisines.  Le  soir 
même,  M.  Michaud,  entouré  de  ses  nombreux  amis» 
alla,  comme  en  triomphe,  reprendre  possession  des  bu- 
reaux de  la  Quotidienne.  A  partir  de  ce  moment^  elli 
fit  au  ministère  une  opposition  non  moins  vive  que  celle 
du  Journal  des  Débats,  avec  laquelle  elle  ee  confondit 
souvent,  bien  que  la  couleur  de  cee  deux  journaux  fài 
trôs-diflèrente  :  les  Débats,  en  efièi,  sans  abandonner 
encore  le  principe  de  la  légitimité,  inclinaient  de  plus 
en  plus  vers  le  libéralisme  et  les  idées  nouvelles,  tandis 
que  la  Quotidienne^  dans  ses  plus  violentée  sgreasions 
contre  le  pouvoir,  restait  le  champion  de  Tancien  ré- 
gime et  du  parti  religieux*  M.  Laurentie,  qui  avait  joué 
un  rôle  important  dans  cette  affaire,  fut  destitué quelqies 
mois  après  de  ses  fonctions  d'inspecteur  général  de  Tin- 
stmction  publique. 

Ce  fut  là  le  terme  de  la  croisade  entreprise  par  M.  de 
La  Rochefoucauld  pour  Tanéantissement  de  la  presse  in- 
dépendante. Cinq  ou  six  cent  mille  francs  employés  dans 
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cetle  entreprise  D'avaient  abouti  qa'â  mettre  à  sa  âiEpo> 
silioD  quelques  feuilles  tellement  décriées  par  le  fuit 
même  do  leur  vi^nalitô  et  de  leur  npostasie,  qu'elles  ne 
pouvaient  (Hre  d'aucune  ulllitâ  au  gouvernement,  qu0 
la  plupart,  pour  se  soutenir,  avaient  besoin  de  ses  fub- 
Eides,  et  que,  plus  tard,  il  dut  considérer  comme  nn 
ivantage  de  les  laisser  disparaître.  Les  révélations  da 
procès  de  li  QuotUUenne  jelèrenl  beaucoup  de  défaveur 
et  de  ridicule  sur  ceux  qni  avaient  participé  à  ces  déplo- 
rable» trinsactiouE.  Ce  n'ëlait  pas  la  ministère  qui  ea 
aTait  con^^u  la  pensée,  il  n'y  avait  pas  employé  les  fonds 
de  l'État,  et  M.  de  Viltële,  dans  son  bon  sens,  ne  lea 
jugeait  guère  moins  sévèrement  que  le  public,  mais  il 
n'avait  pas  eu  la  force  de  lutter  contre  les  induences  de 
cour  qui  avaient  présidé  à  ces  intrigues,  et  quant  jt 
M.  Coçbière,  nous  avons  vu  qu'il  s'y  éuit  mêlé  person- 
nellement. C'était  donc  en  toute  justice  que  l'opinion  ea 
faisait  retomber  la  responsabilité  sur  le  cabinet.  Le  coup 
parai  si  rude  qu'on  ne  permit  pas  au  Mariileur  de 
rendre  compte  de  ce  procès  qui  faisait  le  sujet  de  tons 
tes  entretiens. 

Deux  jours  apr^  l'arrél  relatif  à  la  Quotidienne,  les 
adversaires  de  l'indépendance  de  la  presse  subirent  un 
nouve!  échec  devant  la  justice.  La  législation  en  vigueur 
ne  permettant  pas  de  fonder  un  nouveau  journal  poli* 
tique  sans  l'autorisation  du  Roi,  trois  députés  de  l'extrémâ 
droite,  MM.  de  La  Bourdonnaye,  Sanlol  Baguenault  et 
Lemoine Desmares,  aTaieutacheté  l'/lmffff-^TJc, ancienne 
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feuille  libérale  qui,  faate  d'abonnés,  ne  paraissait  plas 
depuis  plusieurs  années,  etibeo  aTaieot  confié  la  gé- 
rance au  marquis  Baune  de  Boisgiron.  Celoi-ci,  ayant 
rempli  les  formalités  légales^  avait  oflert  de  déposer  le 
cautionnement  requis,  mais  TadministratioD  avait  refusé 
de  le  recevoir,  en  alléguant  que  VArisiarque  devait 
préalablement,  en  qualité  de  journal  nouveau,  obtenir 
l'autorisation  royale.  Lies  propriétaires  soutenaieDl,  ai 
contraire,  que  la  loi  de  1822  ayant  dispensé  de  Tautori- 
sation  les  journaux  existant  à  l'époque  oà  elle  fut  pro- 
mulguée, et  VAristarque  existant  encore  de  droit  i  cette 
époque  bien  qu'il  eût,  de  fait,  cessé  de  paraître  dqnis 
1819  et  que  son  cautionnement  même  eût  été  retiri 
du  trésor,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  autorisé  de  nou- 
veau. On  répondait  qu'admettre  cette  existence  de  droit 
séparée  de  l'existence  de  fait,  ce  serait  annuler  eu  réalité 
la  nécessité  de  l'autorisation  royale  pour  les  jonnaiix 
que  l'on  voudrait  fonder  à  l'avenir,  puisqu'il  suCBrait, 
pour  s'en  dispenser,  d'acheter  le  titre  de  quelqu'une  des 
nombreuses  feuilles  qui,  depuis  quelques  années,  avaient 
vu  le  jour  sucessivement  sans  qu'il  leur  eût  été  possible 
de  se  soutenir.  La  question  ayant  été  portée  devant  le 
tribunal   de  police  correctionnelle  où  M.  Hennequio 
plaida  la  cause  de  VAristarque^  le  tribunal  repoussa  la 
prétention  de  Tadministration  en  se  fondant  sur  ces  mo- 
tifs, que  VArisiarquCy  n'ayant  été  ni  éteint  par  une  dé- 
claration légale,  ni  supprimé  par  un  arrêt  judiciaire, 
avait  conservé  un  droit  moral  à  l'existence;  que  ce  droit 
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n'avait  pa»  été  dëiruit  par  le  reirait  dn  cantioDnement , 
qae  la  seule  conséquence  de  ce  retrait  était  la  suspension 
Ae  la  faculté  de  faire  paraître  le  journal,  et  que,  pour 
mettre  ud  terme  à  cette  suspension,  il  surii<;ait  du  dépo- 
ser on  caulionneraenl  nouveau.  Le  minisIÈrc  public 
appela  de  ce  ju^^ement  h  la  conr  royale.  Ce  fut  encore 
M.  Ilennequin  qui  y  défendit  l'Arùturque,  ens'appuyant, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  une  consultation  signée  par  les  pre- 
miers avocats  de  Paris.  Il  termina  nne  brillante  plai- 
doirie par  un  grand  éloge  de  la  magistrature  qui,  forte 
de  ses  vertus,  de  ses  traditions,  était  appelée,  dit-il,  1 
garantir  tous  les  droits  et  à  protéger  toutes  les  libertés. 
De  vifs  applaudissements,  que  le  président  s'empressa  de 
réprimer,  éclatèrent  au  fond  de  l'auditoire.  Ils  recom- 
mencèrent avec  plus  de  force  lorsque  l'on  apprit  que  la 
cour,  malgré  les  etïortsde  l'avocat  général,  M.  de  Broô, 
Tenait  de  confirmer  le  jugement  de  première  instance. 
Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassation.  Nous  ver- 
rons plus  tard  quelle  fut  la  décision  de  la  cour  suprême. 
Dans  l'alTaire  de  VA  ris  turque  comme  dans  celle  de 
la  Quotidientie,  on  avait  eu  à  statuer  sur  des  questions 
de  principe  dont  la  solution,  sans  doute,  laissait  déjà 
entrevoir  dans  la  msgislralurc  des  sentiments  peu  favo- 
rables à  l'autorité,  mais  rien  ne  prouvait  encore  que, 
placée  en  présence  d'attaques  violentes  contre  le  pou- 
voir, de  manifestations  excessives  de  l'opinion  libérale 
ou  révolutionnaire,  elle  fût  disposée  k  se  départir  de  la 
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séTèritè  dont  on  l'avait  Ta  si  longtemps  animée.  Otat  le 
courant  da  mois  de  mai,  l'antenr  d'un  lirre  înlilolë  iai 
Tablettes  romaines  avait  encore  été  condamné  i  troif 
mois  de  prison  et  à  SOO  frtneê  d'amende  pear  ontragm 
envers  la  religion  de  l'État  et  les  ministres  da  enile.  U 
conr  royale  était,  en  ce  moment,  saisie  d'un  procès  htm 
autrement  grave  et  qni  devait  donner  an  gourememeit 
la  mesnre  de  Tappui  qu'elle  était  disposée  i  lui  aoeoidar 
désormais.  L'année  précédente,  cette  même  eovr  avril 
prononcé  la  peine  de  quinze  Jonrs  de  raspensioa  oontN 
le  Courrier  pour  nne  succession  d'artielae  de  nature  i 
troubler  la  paix  publique  :  c'était  le  résnltat  d'u  di 
ces  procès  de  tendance  institué  par  la  loi  de  18i8.  C$ 
premier  avertùtsement^  comme  disait  le  ministère  pu- 
blic, n'ayant  pas  changé  les  allures  an  Courrier^  en 
demandait  maintenant  qu'il  fût  suspendu  pour  trois 
mois,  et  M.  de  Broé,  dans  un  réquisitoire  qui  remplil 
toute  l'audience  du  19  juin,  fonda  cette  demande  sur 
182  articles  publiés  depuis  une  année,  dont,  suivant  lui, 
il  n'était  pas  un  seul  qui,  sous  une  forme  sérieuse  et 
plaisante,  n'eût  pour  objet  de  troubler  la  paix  publique, 
soit  eti  entretenant  la  haine  et  la  discorde  entre  les 
citoyens^  soit  en  applaudissant  à  tous  les  disordres  du 
dehors  et  en  défendant  Finsurrection  armée  au  préju" 
dice  de  l  ordre  social  et  dé  la  gloire  nationale^  soit  «i 
applaudissant  aux  désordres  de  Cintérieur  de  manière 
à  entretenir  le  feu  de  la  sédition  par  FapologiB  de 
ceux  qui  mettent  ou  veulent  mettre  la  société  en  péril, 
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soiLm  calomniant  cl  empoisonnatU  tous  les  actes  de 
ta  puissance  publù/ue  et  en  venant  dans  le  cœur  det 
citoyens  de»  alarmes  sur  leurs  libertés^  leurs  droits  et 
leurs  propriétés,^  soit  enfin  en  portant  atteinte  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat.  H.  dâ  Broë  signalait 
particaliiireiDeiil  à  la  scvârité  de  la  cour  les  ariicles  rela- 
tifs i  la  condamnation  du  colonel  Caron,  an  procès  de 
M.  Kœchlin,  à  Tanniversaire  de  U  mortdeLallemand, 
à  l'expuUioa  de  M.  Manuel,  au  traitement  infligé  k 
M.  MagalloD  pour  un  délit  dâ  presse  et  aux  mancBU- 
vros  électorales  imputëe.s  au  gouTernement,  d'inconve- 
niDtes  plaisanteries  snr  le  Trappiste  et  la  cnré  Mé- 
riao,  et  des  attaques  violentes  contre  le  gouvernement 
du  pape,  contre  les  missionnaireti,  contre  les  écoles  ecclé- 
siastiques. Un  bon  nombre  de  ces  articles  dépassait  uer- 
UiDement  les  limites  de  ta  vérité  et  des  convenances, 
mab  il  en  était  d'autres  qu'on  ne  pouvait  incriminer 
qu'à  l'aide  de  véritables  sophismes,  et  c'était  pousser 
loin  le  système  des  inductions  que  dé  voir,  comme 
l'avocat  générai,  dans  t'élogo  do  Camot,  dans  celui 
même  de  M.  Manuel,  une  apologie  du  régicide.  Le  plai- 
doyer de  M.  Mëfilhon,  défenseur  dn  Courrier,  occnpa 
deuK  audiences  pendant  lesquelles  on  peut  dire  qu'il 
instruisit  i  son  tour  un  procès  de  tendance  contre  le  mi- 
nisli^re,  11  fit  remarquer  qu'ancun  des  articles  dénoncés 
n'ayant  été  poursuivi  sa  moment  de  la  publication,  on 
devait  croire  qu'aucun  ne  tombait,  par  lui-même,  sons  le 
coup  de  Ii  loi.  C'était  donc  leur  ensemble,  leur  tendance 


k 


400  HISTOIRE    DE  LA    RESTAURATION. 

générale  que  Ton  poursuivait;  mais  alors,  dit-il,  il  dentt 
être  permis  à  la  défense  d'aser  de  représailles  et  de  faire 
voir  quelle  était,  en  matière  de  presse,  la  tendance  di 
goarernement.  Chacun  savait  qu'un  plan  ayait  été  formé 
pour  détruire  et  asservir  tous  les  journaux.  On  achetait 
en  totalité  ceux  qui  voulaient  se  vendre,  en  partie  ceix 
qu'on  ne  pouvait  acheter  en  totalité,  et  on  les  éteignait 
en  fomentant  entre  leurs  directeurs  et  leurs  propriétaires 
des  discussions  intestines.  Quant  à  ceux  qu'on  ne  pouvait 
acheter  d'aucune  manière,  on  n'avait  qu'un  moyen  de 
s'en  débarrasser,  c'était  de  les  faire  suspendre  d'aboid, 
et  ensuite  supprimer.  Telle  était  l'explication  du  prooèi 
intenté  au  Courrier  :  ce  qui  le  prouvait^  c'est  qne,  depuis 
le  commencement  des  poursuites,  les  agents  de  Tadmi- 
nistration,  non  découragés  par  son  refus  d'accepter  ki 
offres  séduisantes  qui  lui  avaient  déjà  été  faites,  ks 
avaient  renouvelées  dans  les  termes  les  plus  preasanls. 
On  avait  demandé  à  ses  propriétaires  combien  il  leur 
fallait  de  centaines  de  mille  francs,  et  on  n'avait  pas 
craint  de  joindre  à  ces  offres,  pour  le  cas  où  elles  seraient 
repoussées,  la  menace  d'une  suspension  nouvelle,  pré- 
diction injurieuse  pour  la  magistrature.  Après  avoir  bit 
allusion  à  l'arrêt  rendu,  la  veille,  dans  l'affaire  de  la 
Quotidienne^  et  rappelé  la  qualification  de  tentativa 
honteuses  appliquée  par  le  ministère  public  à  l'achat  de 
certains  journaux,  M.  Mérilhou,  sans  discuter  séparé- 
ment chacun  des  articles  incriminés,  s'attacha  à  en  jus- 
tifier la  tendance  générale  en  les  replaçant,  pour  ainsi 
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parler,  au  milieu  des  circoDslauces  qui  les  avaient  ins- 
pirés. Le  10  juillet,  la  cour,  après  avoir  entendu  les  ré- 
pliques de  l'avocat  gilinërai  et  du  défendeur,  se  retira 
dans  la  ciiambre  du  conseil  où  elle  resta  deux  lieuresen 
délibération.  Puis  elle  rentra  en  séance,  et  le  président, 
au  lien  de  l'arrËt  motivé  qu'on  attendait,  prononça  ces 
seules  paroles  :  <  Il  y  a  partage,  l'audience  est  levée,  n 
Une  vive  surprise  se  manifesta  dans  le  nombreux  audi- 
toire, (:ompost\  en  graiide  partie,  de  magistrats,  de  juris- 
consultes et  d'anciens  députés.  Les  avocats  et  le  public, 
se  mêlant  en  groupes  dans  la  salle  d'audience  et  dans  les 
salles  voisines,  cliercliaient  à  s'expliquer  les  résultais  de 
cette  déclaration.  Le  partage  devail-il,  comme  dans  les 
ifTaires  civiles,  donner  lieu  à  un  second  jugement,  ou, 
coinme  dans  les  affaires  criminelles,  emporuit-il  l'ac- 
quittement? On  comprit  bientôt  que  toutes  les  analogies 
judiciaires  résolvaient  la  question  en  faveur  de  l'accusé, 
et,  en  effet,  le  Courrier  continua  à  paraître. 

Évidemment,  l'indignation  causée  par  les  malencon- 
treuses manœuvres  de  M.  de  La  Rochefoucauld  et  de 
ses  agents  avait  amené  une  réaction  dans  les  esprits. 
Les  tribunaux  eux-mêmes,  si  bostiles  deux  ans  aupara- 
vant à  la  presse  périodique,  la  prenaient  maintenant 
sous  leur  protection,  et,  pour  la  mettre  à  l'abri  des 
périls  qui  menaçaient  son  existence,  se  permettaient  d'in- 
terpréter la  toi  avec  une  subtilité  qui,  en  quelques 
occasions,  eu  faussait  certainement  l'esprit.  Comme  on 
•araït  dû  le  prévoir  lorsqu'on  avait  introduit  la  magis- 
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tratare  dans  la  politiqoe  en  la  sabsUtoant  an  jury, 
après  avoir  mootr*  pendant  qnelqne  temps  «n  sèle 
excessif  poor  soutenir  le  ponroir  contre  les  attaqnes 
des  bcUons,  maintenant  que  ces  fiictioiie  semblaient 
abattnes  et  que  ce  pouvoir  devenait  impopntairei 
elle  voolait  faire  preuve  d'indépendance  en  résistant  I 
ses  exigences,  en  s'interposant  pour  empêcher  que  las 
opinions  vaincues  ne  fussent  trop  complètement  aeei* 
blées  et  réduites  au  silence.  Elle  crojait»  ou  peu  s*en 
faut,  reprendre  le  réle  des  anciens  parlements  s'ërigeant, 
sous  les  gouvernements  faibles,  en  arbitres  des  peuplas 
et  des  rois,  et  les  avocats,  les  journaux,  par  les  louanges 
qu'ils  prodiguaient  à  sa  courageuse  indépendance» 
exaltaient  son  amour-propre  el  la  poussaient  dans  h 
voie  où  elle  commençait  à  entrer.  Le  premier  {Hrésidtfit 
Séguier,  si  longtemps  poursuivi  par  les  sarcasmes  dt 
parti  libéral,  était  devenu  l'objet  de  leurs  adulations. 
Od  citait  UD  mot  par  lequel  il  avait  repoussé,  disait-oD, 
les  ouvertures  d'un  émissaire  ministériel  qui  était  venu 
lui  dire  que  la  Cour  royale  était  en  mesure  de  rendre 
de  grands  services  au  gouvernement  :  c  La  Cour  rend 
»  des  arrétS)  et  non  pas  des  services.  » 

Les  journaux  restés  fidèles  à  la  cause  du  minktère 
ou,  pour  mieux  dire,  ceux  qu'on  était  parvenu  à  lui 
rallier  en  les  achetant,  paraissaient  indignés  et  eBrayés 
d'un  tel  état  de  choses.  La  Gazette^  à  l'occasion  dtt 
jugement  rendu  en  faveur  de  Y Aristarqtte^  signalait 
les  conséquences  dangereuses  d'une  jurisprudence  9^ 
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permetuil  âe  ressusciter  le  Censeur,  la  Henommêe  et 
laol  d'autres  organes  d'une  démocratie  lioslile;  elle 
exprimait  la  conviction  que  l'autorité  ne  tolérerait 
pas  nu  pareil  scandale.  Le  Journal  de  l'aris  déplorait 
l'arrËt  qui,  ea  rendant  la  Quotidienne  à  sou  ancien 
directeur,  était  venu  remettre  aux  mains  des  factions  les 
armes  que  la  force  ou  la  sagesse  du  pouvoir  leur  avait 
arrachées,  et  cela,  au  moinenl  oii  des  hommes  houo* 
râbles  allaieul,  par  une  spéculation  habile,  garantir  la 
moralité  de  la  presst!  périodique  et  la  sauver  des  dangers 
de  la  licence  aussi  bien  que  de  la  servilité  de  la  censure, 
où  l'on  allait  enfin  conoaUre  ce  que  pouvait,  pour  la 
liberlâ  du  peuple  cooune  pour  la  sécurité  du  Mac,  cette 
presse  disciplinée  par  de  généreux  citoyens  ;  il  demao- 
dait  si  un  arrêt  pouvait  suQIre  pour  anéantir  tant  de 
bienfaits. 

ha  Journal  des  Débats  triomphait.  M.  de  Cbateau- 
ind  y  publiait  coup  sur  coup  deux  manîfesies  non 
signés,  mais  où  respirait  au  plus  haut  dejjré  cette  verve 
d'éloquence  injurieuse  qui  a  de  tout  temps  caractérisé 
sa  polémique.  C'était,  cette  fuis,  contre  ses  collègues 
de  la  veille  qu'il  la  prodiguait,  U  déuon^it  â  l'indigna- 
tion publique  une  administration  timide,  sans  éclat, 
pleine  de  ruse,  avide  de  pouvoir,  un  s/stëme  politique 
antipathique  au  génie  de  la  France  et  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte,  un  despotisme  obscur  prenant  la 
violence  pour  la  force,  la  corruption  érigée  on  système, 
les  liù(«ts  des  ministres  devenus  des  espèces  de  bazars 
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OÙ  les  consciences  étaient  mises  i  l'encan,  la  liberté 
des  élections  violée  par  de  déplorables  circoltires,  des 
lois  mal  conçues  et  mal  préparées  par  des  commis,  la 
haine  et  le  mépris  des  lettres  et  des  arts,  la  France,  en- 
fin, livrée  à  des  baladins  politiques  jouant  une  parade 
de  liberté  sur  des  tréteaux  ;  il  appelait  à  se  coaliser 
pour  renverser  un  tel  système  tous  les  hommes  qui 
valaient  quelque  chose^  tous  ceux  qui  étaient  las  de 
tant  de  déceptions  et  de  se  faire  une  guarre  qui  ne 
tournait  qu'à  leur  détriment. 

De  telles  violences  étonnaient  d'autant  plus  les  esprits 
qu'on  n'était  pas  alors  accoutumé  à  voir  des  ministres 
tombés  du  pouvoir  prendre  l'attitude  de  chefs  d'oppo- 
ûtion.  Plus  d'une  fois,  sans  doute,  et  dans  cette  sessioi 
même,  d'anciens  serviteurs  de  la  couronne  avaient  cm 
pouvoir  combattre  à  la  tribune  des  mesures  proposées 
par  leurs  successeurs,  mais  ils  l'avaient  toujours  fait  en 
termes  graves  et  décents,  en  évitant  de  donner  à  lair 
langage  l'accent  de  l'hostilité,  en  protestant  même  contre 
toute  pensée  d'opposition  systématique  et  en  prodiguant 
i  ceux  qui  les  avaient  remplacés  les  témoignages  de 
leur  estime  ;  ils  s'étaient  bien  gardés,  surtout,  de  dé- 
poser dans  les  journaux  l'expression  de  leurs  ressenti- 
ments. Il  semblait  qu'on  dût  s'attendre  d'autant  plus^  de 
la  part  de  M.  de  Chateaubriand,  à  de  tels  ménagements, 
que  ceux  à  qui  il  déclarait  la  guerre  n'étaient  pas  d'an- 
ciens adversaires,  mais  des  hommes  dont  il  avait  long- 
temps partagé  les  opinions  et  la  fortune,  à  côté  de  qni 
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il  siégeait  ta  veille  encore  dans  le  conseil  et  doot  il  n'é- 
tait maintenant  séparé  que  par  des  rivalités  person- 
nelles. Aussi,  sa  conduite  trouva-t-ello  de  nombreux 
désapprobateurs  dans  le  parti  royaliste,  même  parmi  ses 
admirateurs  les  plus  passionnés,  parmi  ceux  qu'avait  le 
plus  afQigés  sa  disgrâce  et  qui  s'ét;iient  montrés  les  plus 
disposés  à  lui  donner  raison  contre  M.  de  ViMèle, 

Le  Drapeau  blanc  et  la  Gazette  de  France  faisaient 
remarquer,  non  sans  raison,  que  si  les  graves  accusa- 
tions qu'il  déversait  sur  le  ministère  pour  des  faits  bien 
antérieurs  à  sa  destitution  étaient  fondées,  on  avait  lieu 
d'être  surpris  qu'il  eAt  prêté  à  de  tels -excès  l'autorité 
de  sa  présence  dans  le  conseil  et  qu'il  eût  attenda, 
pour  eu  manifester  sa  désapprobation,  le  moment  de 
sa  chute.  Le  Drapeau  b/anc  disait  aussi  que,  sans 
doute,  bien  que  M.  de  Chateaubriand  ne  put  pas  être 
considéré  comme  le  chef  du  parti  royaliste  qui  comp- 
tait dans  son  sein  d'autres  hommes  d'une  importance 
au  moins  égale,  il  était  fdcheux  de  le  voir  séparé  de  ses 
collègues,  mais  qu'il  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  lui,  et 
qu'après  avoir  miné  le  terrain  sous  tes  pas  d'un  homme 
dont  il  partageait  les  travaux,  il  n'afail  pas  le  droit  de 
se  plaindre  s'il  était  lui-même  englouti  soas  sa  mine. 

La  presse  libérale  se  joignait  par  fois  à  celte  du 
ministère  pour  rappeler  les  palinodies  de  l'illustre 
homme  d'Ëlat.  «  Tout  cela  est  très-bien,  •  disait  le 
Constitutio7mcl,  «  et  nous  devons  désirer  que  ces 
•  heures  de  franchise  se  prolongent;  mais  n'aidons 
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»  point  l^opinion  à  applaudir  aux  paroles  jnsqQ'i  oa- 
»  blier  les  actes. .  •  H  y  a  anisi  de  fort  beaux  diacoun  de 
1  MM.  de  Yillële  et  Corbière  députés.  Qa'ils  nons 
1  apprenneot  ce  que  nous  derons  penser  des  artiolea  de 
1  M.  de  Chateaubriand.  Il  est  fâcheux  que  celui  qui 
»  sait  si  bien  retracer  les  erreurs  déplorablea  de  Tadmî- 
1  cistration,  ne  les  ait  point  aperçues  lorsqu'il  était 

•  lui-même  inresti  du  pouToir.  Dieu  yeuille  que  M.  de 

•  Chateaubriand  soit  toujours  journaliste  t  La  liberté 
1  n'y  gagnera  pas  moins  que  la  vérité.  Pour  dois, 

>  gens  du  peuple  et  du  pays,  félicitons^nous  d'oceqwr 

>  un  poste  où  nos  adrersaires  eux-mêmes  sont  obligii, 

•  en  temps  de  péril,  de  Tenir  chercher  un  refuge  et  des 

•  secours.  Que  notre  haine  pour  Tarbitrairo  s'accroMie 

•  par  l'exemple  de  ceux  qui  le  détestent  et  le  pour- 

>  suivent  dès  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'exercer.  •  A  ces 
dures  êpigrammes,  le  Constitutionnel  mêlait,  pour- 
tant, des  paroles  d'encouragement  pour  engager  le 
ministre  disgracié  i  persévérer  dans  la  voie  où  il  Tenait 
d'entrer,  et  le  Courrier  le  remerciait  sana  restrictions, 
sans  allusions  désobligeantes,  des  services  qu'il  rendait 
i  la  cause  de  là  liberté  en  dévoilant  lea  turpitudes 
ministérielles. 

M.  de  Villèle  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  position 
périlleuse  dans  laquelle  les  événements  que  je  viens  de 
raconter  plaçaient  le  ministère.  On  lit  à  cette  date, 
dans  son  journal,  une  observation  dont  la  portée  ne  lai 
échappait  certainement  pas  :  c  Tous  les  corps  iiiamo- 
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1  vibles,  pairs  et  juges,  manquent  au  gouvernement.  • 
Le  ministère  des  atTaires  étrangères  était  toujours 
Ticant,  et  le  chois  du  successeur  de  M.  de  Chateau- 
briand pri-^senlait  des  dillkultës  qui  aggravaient  encore 
b  situation.  Plusieurs  des  amis  dn  prôsidenl  du  conseil, 
M.  de  Donald,  entre  autres,  le  preseaient  do  rappeler  à 
Cfi  ministère  M.  de  Montmorency  et  de  prouver  ainsi 
qu'il  ne  gardait  pas  rancune  à  la  Chambre  des  pairs  du 
vote  contre  la  loi  des  rentes,  auquel  M.  de  Montmo- 
vancy  s'était  associé.  D'autres  proposaient  soit  M.  de 
Talam,  aoit  M.  de  Potignac  ou  le  duc  de  Fitz-Jlimes, 
l'un  et  l'autre  amis  do  Monsieur.  Madame  du  Cayla  et 
U.  de  La  Rochefoucauld  insistaient  vivement  pour  le 
duc  de  Doudeauville,  mais  M.  de  La  Rochefoucauld  ne 
bornait  pas  là  ses  pri^tenlions  :  il  écrivit  à  M.  de  Villële 
qae  si  M.  Corbière  restait  à  l'inlèriear,  l'effet  de  la 
jBodilication  du  cabinet  serait  manqué.  Nous  avons  âéj& 
:n  que  c'était  pour  lui-même  qu'il  réclamait  l'héritage 
dfl  M.  Corbière.  Cependant,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
«bangement  aérait  jugé  impossible,  il  se  eontenlerait, 
4i>ait-il,  de  la  direction  générale  des  postes,  devenue 
ficante  parla  nomination  de  son  père  su  ministèredes 
lITaires  étrangères.  Ces  combinaisons  ne  convenaient 
nnllemenl  4  M.  de  Villèleqoi,  bien  décida  à  ne  passe 
téparer  de  M.  Corbière,  ne  voulait  d'ailleurs  se  donner 
|wur  collègue  ni  M.  de  Doudeauville,  ni  surtout  M.  do 
Rochefoucauld.  Il  se  croyait  pourtant  obligé  de 
ménager  madame  du  Cayla,  d'éluder  ses  instances  au 
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lieu  de  les  repousser  franchement,  mais  elle  s'aperceTaii 
de  ce  manège,  et,  dans  sa  correspondance  arec  M.  de  La 
Rochefoucauld,  elle  en  témoignait  un  yif  ressentiment 
contre  le  président  du  conseil.  Il  fallait,  disail-elle, 
lui  faire  peur  ;  il  fallait,  au  besoin,  rtiser^  ne  pas 
lâcher  prise  j  faire  flèche  de  tout  bois  ;  il  fallait  abreur 
ver  de  dégoûts  M.  Corbière  et  le  faire  partir  pour 
Rennes. 

Ce  qui  peut  expliquer  en  partie  le  peu  de  résolution 
que  montrait  en  cette  circonstance  M.  de  Yillèle,  c'est 
raffatblissement  du  Roi  dont  la  santé  déclinait  d'une 
manière  effrayante  et  qui  n'aurait  plus  été  en  mesare  de 
faire  un  acte  de  yolonté  dans  la  lutte  engagée  entre, 
son  ministre  et  sa  farorite.  Les  embarras  politiques 
étaient,  d'ailleurs,  assez  grands  pour  qu'il  ne  conftnt 
pas  de  les  compliquer  par  des  questions  personnelles. 
Le  président  du  conseil  se  décida  donc  à  ajourner  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  la  nomination  du  nourean  titu- 
laire du  ministère  des  affaires  étrangères  et  à  en  garder 
entre  ses  mains  le  portefeuille  ;  mais  comme  ses  autres 
occupations  ne  lui  laissaient  pas  le  loisir  nécessaire  pour 
conduire  lui-même  ce  département,  il  en  confia  le  soin 
au  marquis  de  Moustier,  député  de  la  droite,  ministre 
de  France  en  Suisse,  et  qui,  au  moment  de  la  destitu- 
tion de  M.  de  Chateaubriand,  arait  été  nommé  directeur 
des  travaux  politiques  sur  la  démission  du  duc  de 
Rauzan. 


CHAPITRE    XCIM 
—  1824  — 


k  )■  Cliamlire  dei  disputes  de  la  loi  sur  le  renonvcllctneiit 
ipl^gral  et  scpteDDal.  Magnillque  dtuoQrs  de  U.  Ro;«r-ColliriI, 
dans  leqoel  il  ei[>lique  lei  olisUcles  que  l'excis  de  la  cf  n (rai isatis n 
oppOM  à  l'éublissemenl  de  la  libcrlii.  Beau  discours  du  gëniiral 
Fojr,  dirigé  aussi  contre  la   loi.   Elle  cal  loU'e  &  ta  majoril^  de 
SOI  Toix  contre  B7-  —  La  Chambre  des  pairs  rejette,  à  la  majorité 
de  B3  Toix  contre  Si,  nu  projet  de  loi  qui  conférait  auï  commu- 
nanliis  religieuse!  reconnues  par  ordoooaaees  royales,  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder,  et  que  MU.  Siméon,  Laine,  Pasquier  avaient 
furtemenl  combattu.  Irritation  du  parti  miDisl^riel,  et  surtout  de 
^L     U  (ractian  religieuse.  —  Voie  par  les  deux  Cbambres  d'une  loi 
^V    car  les  marques  de  fabrique  et  d'une  autre  sur  les  cLemins  viei- 
^B     Dans.  —  Rejet  d'une  proposition  de  U,  de  La  Bourdonuaye  tendant 
^H      1  allouer  une  indemnité  aux  victimes  des  conUscstious  révolution' 
^H     Boires,  et  d'tine  antre  de  M.  Jankowili  qui  soumettait  à  la  réélee- 
^V    tioo  lis  députés  promus  à  des  foncliotis  pobliques. 

B  Les  Chambres  continuaient  leors  iraraax  législatifs. 
Nom  avons  vn  qu'au  moment  où  M.  de  Chateaubriand 
arait  ëlè  renversé  par  le  contre-coup  du  rejet  de  la  loi 
des  rentes  à  la  Chambre  des  pairs,  la  Chambre  des 
députés  6tait  occupée  à  discnler  la  loi  de  septenoalité, 
déjà  votée  au  Luxembourg.  Le  miuistie  de  l'intérieur, 
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en  la  lui  présentant  le  i4  mai,  ne  s'était  pas  borné  à 
faire  valoir,  avec  nn  vrai  talent,  les  raisons  génénies 
qui  recommandaient  ce  changement  ;  il  avait  particuliè- 
rement combattu  les  arguments  à  i*aide  desquels  on 
s'efTorçait  d'établir  qu'il  n*appartenait  pas  aux  membres 
actuels  de  rassemblée  élective  de  prendre  une  mesure 
qui  devait  prolonger  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  c  Ce 
que  vous  devez,  >  avait-il  dit^  c  au  Roi,  à  l'État,  à 
vous-mêmes,  c'est  de  ne  vous  considérer  en  rieiK  Dans 
une  telle  délibération,  votre  position  personnelle  ne 
peut  être  ni  an  motif,  ni  pu  obstacle.  Vous  ayez  de- 
vant vous  un  grand  exemple...  La  Chambra  de  1815 
demeura  convaincue  que  le  renouvellement  intégral 
était  nécessaire  ;  elle  le  demanda  pour  aile-même 
comme  pour  les  Chambres  qui  lui  iuecédaraiaDt... 
Toutes  les  passions  ont  été  soulevées  contra  elle: 
personne,  que  je  sache,  n'a  osé  dire  que  ses  membres 
aient  été  dirigés^  dans  ces  grandes  délibérations,  par 
des  vues  personnelles.  » 
Le  29  mai,  M,  de  Martignac,  au  nom  de  la  commission 
choisie  par  les  bureaux  pour  examiner  le  projet,  en  pro* 
posa  Tadoption.  Dans  son  rapport,  écrit  avec  Tél^nce 
et  la  lucidité  qui  le  caractérisaient,  il  réfuta  victorieu- 
sement  la  système  qui  déniait  au  pouvoir  royal  la  droit 
de  modifier,  d'accord  avec  le  parlement,  la  loi  fonda- 
mentale. Le  Roi>  dit-il,  an  remontant  sur  la  trône  de 
sas  aieuXi  avait,  par  une  déclaration  solennelle  et  irrfr- 
YOCibla,   proclamé  et  assuré  les  droits  publias  da  la 
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France  et  les  grands  principes  sur  lesquels  devaient 
s'asseoir  l'ordre  civil  et  l'ordre  politique.  Il  s'était  volon- 
tairement dessaisi  d'une  partie  de  son  autorité  Ii6rédi- 
taire  cl  lénilime  pour  en  enrichir  ses  peuples,  et  il  avait 
fondé  sur  des  bases  immuables  le  pouvoir  de  créer  les 
lois.  Appelant  au  partage  de  ce  pouvoir  une  Chambre 
permanente  dont  les  membres  sont  nommés  par  lui  et 
une  Chambre  temporaire  dont  l'èleclion  appartient  à  ses 
peuples,  il  s'était  réservé  le  droit  de  proposer  la  loi  et 
celui  de  la  rendre  exécutoire,  en  sorte  que  l'œuvre  de  la 
ligiâlalioncommencait  et  s'achevait  par  lui.  SilaCbarle, 
ftur  laquelle  reposait  ce  grand  sysième,  renrcrmail  en 
elle-même  qucl>]ue  germe  de  destruction,  quelque  obs- 
ucle  imprévu  à  tout  le  hieo  qu'elle  pouvait  faire,  le  pou- 
Toir  préexistant  qui  l'avait  donnée  et  les  pouvoirs  légaux 
qu'elle  avait  créés  ne  devaient-ils  pas  avoir  la  force  suf- 
fisante pour  la  garantir  et  pour  la  sauver?  Fallait-il 
laisser  ce  germe  funeste  se  développer  et  agir,  on  â 
quelle  antre  main  oserait-on  attribuer  le  droit  de  l'arrê- 
ter ou  de  l'étouffer?  Mais,  disait-on,  la  Charte  rie  pré- 
Toyait  pas  les  modifications  dont  la  nécessité  pouvait 
fitrc  reconnue  ;  elle  n'avait  rien  autorisé,  rien  déterminé 
à  cet  égard.  Fallait-il  conclure  de  ce  silence  que  l'au- 
teur de  la  Charte  avait  jugé  son  ouvrage  exempt  de  toute 
imperfection  et  i  l'épreuve  du  temps,  dos  événements, 
de  l'expérience?  La  véritable  sagesse  n'a  pas  cette  foi 
dans  sas  propres  œuvres,  parce  qu'elle  connatl  l'imper- 
lection  des  elTurts  iiumaiqi>.  Le  rui  législateur  u'jvail  pas 
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pensé  que  son  code  fût  parfait  dans  tons  ses  détails  ac- 
cessoires, mais  celui  dont  la  puissance  créait  n'arait  pas 
eu  besoin  de  se  réserrer  explicitement  l'heureux  droit 
d'améliorer.  Ce  droit  se  retrouTait  dans  l'autorité  qui 
arait  constitué  et  dans  le  concours  des  pouToirs  entre 
les  mains  desquels  la  force  législative  avait  été  placée. 
La  raison  publique  l'avait  compris  dès  le  premier  mo- 
ment, et  toutes  les  fois  que  les  moyens  d'exécution  tra- 
cés par  la  Charte  avaient  été  reconnus  nuisibles  i  VéSd 
de  ses  dispositions  fondamentales,  des  moyens  plus  appro- 
priés à  son  esprit,  plus  favorables  i  son  développement 
leur  airaient  été  substitués.  La  mesure  en  ce  moment  pro- 
posée était  aussi  une  mesure  d'exécution.  La  Charte  avait 
fondé  une  Chambre  élective  temporaire,  c'était  là  la  dispo- 
sition invariable  ;  elle  avait  déterminé  un  mode  particulier 
pour  le  renouvellement  de  cette  Chambre,  c*était  liTexé- 
cution.  Le  Roi,  usant  à  la  fois  de  son  pouvoir  constituant 
et  de  son  pouvoir  lùgislaiir,  déclarait  qu'il  avait  reconnu 
des  inconvénicnls  dans  le  mode  qu'il  avait  réglé;  il  avait 
conçu  le  projet  de  le  remplacer  par  un  autre  plus  propre 
à  atteindre  le  but,  et  il  appelait  la  Chambre  i  délibérer 
avec  lui  sur  ce  projet.- Si  elle  reconnaissait  que  ce  chan- 
gement serait  avantageux,  qu'il  ne  porterait  aucun  pré- 
judice aux  droits  et  aux  libertés  dont  la  défense  lui  était 
confiée,  et  qu'il  tendait  à  compléter  et  i  consolider  les 
institutions,  elle  répondait  au  vœu  exprimé  par  le  mo- 
narque. Après  avoir  aussi  démontré  le  droit  qu'avait  la 
Chambre  de  statuer  sur  la  question  qui  lui  était  sou- 
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mise,  le  rapporlepr  s'allacha  à  prouver  la  supériorilti 
da  renouvel Icoient  irilégral  sur  le  reuouvellemenl  par- 
liel.  Il  dit  qu'on  ne  pouvait  invoquer  en  faveur  de  ce 
dernier  les  leçons  de  l'expérience,  qu'il  n'titait  on  usage 
dins  aucun  des  pa;s  où  il  existait  des  asscmblâes  légis- 
latives, que  le  premier  exemple  en  avait  été  donné  par 
la  Gonreution,  que  l'usurpateur  l'avait  maintenu,  parce 
qu'il  y  avait  va  un  moyen  ellicaco  de  diviser  et  d'alTaiblir 
l'expression  de  l'opinion  publique,  qu'on  l'avait  encore 
conservé  sons  le  légime  de  la  Cliarte,  mais  qu'on  n'avait 
pas  tardé  à  se  convaincre  de  ses  inconvénients  et  de  ses 
dangers.  En  dix  ans,  on  n'avait  pu  ni  fonder  les  instî- 
lotioDS  promises  par  la  loi  fondameolale,  ni  remplir  les 
lacunes  de  la  législation,  ni  réviser  ces  lois  révolution- 
Daires  et  contradictoires  léguées  à  la  royanté  par  la  Itè- 
Tolntion  et  qui  étaient  autant  d'uulrages  à  la  religion  et 
i  la  majesté  royale.  Chaque  jour  faisait  sentir  le  besoin 
d'on  code  rural,  d'un  code  forestier,  d'un  code  pénal 
pour  les  armées,  mais  ces  grands  travaux  ne  pouvaient 
s'accomplir  qu'à  l'aide  du  temps  et  sous  un  système  qui 
inspirât  confiance  et  sécurité.  Us  ne  pouvaient  être 
l'œuvre  de  ministres  sans  cesse  préoccupés  par  les  pré- 
paratifs des  élections  et  inquiets  de  leurs  résultais.  Loin 
de  voir,  dans  le  renouvellement  intégral,  une  occasion 
de  troubles  et  d'agitations  pour  le  pays  et  de  craindre 
que  les  élections  générales,  longtemps  attendues,  n'éveil- 
lassent toutes  les  passions  et  toutes  les  haines,  le  rappor- 
tenr  y  voyait  ane  mesure  utile  au  trOne,  à  l'Ëtat  et  à  la 
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liberté.  La  nation^  appelée  après  plosieun  années  d'in* 
tervalle  à  élire  ses  représentants,  pourrait  Joger,  an 
pleine  connaissance  de  cause,  de  l'esprit  et  des  mes  da 
gonyernement.  Lorsque  les  actes  des  ministres  auraient 
respecté  les  libertés  publiques  et  afifernoii  la  prospérité  na« 
tionale,  le  résultat  des  élections  serait  pour  eut  naa 
preore  authentique  de  l'assentiment  général,  et  uia 
opposition  injuste  et  violente  Tondrait  vainettient  an 
arrêter  les  efTets,  parce  que  l'esprit  de  parti  s'ose,  que 
les  passions  s'éteignent  et  qu'il  n'y  a  de  solide  et  deda* 
rable  que  le  sentiment  des  intérêts  yèritables,  ramoor 
du  bien  public  et  le  besoin  de  l'ordre  et  du  repos.  Qm 
si,  au  contraire,  la  marche  suirie  par  les  ministres 
avait  violé  des^  droits  qui  devaient  être  respectés,  ai  lai 
intérêts  généraux  avaient  été  sacrifiés^  des  élections  gè* 
nérales  feraient  connaître,  non  pas  le  mécontentameat 
d'une  province,  mais  les  plaintes  de  la  France  antièra, 
et  ces  plaintes  éclaireraient  un  gouvernement  paternel  et 
réparateur.  Quant  aux  craintes  manifestée^  par  quelques 
orateurs  de  l'autre  Chambre,  que  la  prolongation  de  la 
durée  du  pouvoir  électif  ne  portât  préjudice  à  l'auto* 
rite  royale  et  à  celle  de  la  pairie,  la  commission  ne  les 
partageait  pas  :  un  tel  changement  ne  dérangerait  en 
rien  Téquilibre  des  pouvoirs.  En  résumé,  le  renouvelle- 
ment partiel  était  incompatible  avec  toute  création  et 
toute  amélioration  importantes  ;  il  entraînait  avec  lui 
l'hésitation,  l'embarras,  la  défiance;  il  ne  laissait  de 
place  que  pour  les  mesures  urgentes,  les  nécessités  de 
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l'année.  Le  renoiivellemeiit  iiilôgral,  bu  conlraire,  favo- 
risait les  grandes  vues  et  aidait  au  développemenl  des 
ioslilutioDs ;  11  permeltiit  do  créer,  de  coordonner; 
c'était  le  lien  da  présent  et  de  l'arenir.  Quelques  per* 
sonnes  avaient  paru  dËsirer  que  les  élections  eussent 
tien,  non  pas  tous  les  sept  ans,  mais  tous  lea  cinq  ans. 
La  commission  repoussait  cet  amendement  pour  ded 
motifs  de  diverse  nature.  L'un,  c'était  que  la  proposition 
faite  par  le  Koi  se  rattachant  à  l'acte  constitutionnel  et 
dérivant,  par  conséquent,  de  l'antorité  constituante  dont 
la  royauté  seule  était  investie,  les  Chambres,  qui  n'an- 
raient  pu,  sous  aucune  forme,  en  prendre  l'initiative, 
avaient  le  droit  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter,  mais  non 
pas  do  l'amender.  L'autre  motif  de  préférer  la  septenna- 
lité  à  la  qainqncnnatitê,  c'était  que  le  besoin  de  stabi- 
lité, ce  principal  argument  en  faveur  du  renouvellement  ^ 
intégral,  oe  serait  pas  satisfait  par  la  qninqnennalité. 
Une  élection  générale  étant  un  acte  d'une  haute  impor- 
tance, pour  lequel  l'opportunité  était  nécessaire,  le 
gonvernemenl  croirait  souvent  ne  devoir  pas  attendre 
rorrivée  da  terme  fixé  qui  pouvait  être  un  moment 
d'embarras,  de  guerre,  de  crise  où  les  intérêts  les  plus 
chers  seraient  compromis.  En  réalité,  cinq  ans  assignés 
à  la  durée  de  la  Chambre  équivaudraient  au  plus  &  trois 
oa  à  quatre,  sept  ans  à  cinr[  ou  à  sis.  Une  dernière 
question  restait  à  examiner  :  la  loi  projetée  devait-elle 

Eie  à  la  Chambre  actuelle,  en  d'autres  ter- 
mite être  septennale  bien  qu'élue  sons  le 
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régime  da  renouvellement  pariiel  et  pour  cinq  ans? 
Le  rapporlear,  après  avoir  reprodait  les  argomenls 
employés  dans  l'exposé  des  motifs  pour  établir  l'affirma- 
tive,  s'attacha  i  rassurer  les  consciences  irap  facUes 
à  alarmer^  à  combattre  les  scrupules  (Tune  fausse  déU' 
catesse.  Suivant  lui,  la  loi  en  question  ayant  pour  olijet 
de  modifier  la  durée  d'une  hante  fonction  publique^  die 
saisirait  le  fonctionnaire  au  moment  même  où  elle  aé- 
rait promulguée  et  prorogerait  snr  sa  téie  le  ponioir 
dont  il  était  revêtu  ;  c'était  uniquement  ponr  Tavenir 
qu'elle  disposait,  il  n'y  avait  en  elle  aucune  rëtroactÎTilAi 
et  il  y  aurait  faiblesse  à  mettre  de  frivoles  scmpnlesen 
balance  avec  les  intérêts  de  la  monarchie. 

La  discussion  s'ouvrit  le  3  juin,  bien  que  M.  Benja- 
min Constant  eût  demandé  un  délai  de  quelques  jeun 
i  raison  de  l'importance  de  la  matière.  Deux  députtede 
la  droite,  le  comte  de  Laurencin  et  M.  Ricard,  du  Gard, 
combattirent  le  projet  de  loi.  M.  de  Laurencin  rappela 
la  disposition  formelle  de  la  Charte,  à  laquelle  on  ne 
pouvait  porter  atteinte  qu'en  établissant  le  principe  de 
l'omnipotence  parlementaire  qui  évoquait  de  si  fâcheux 
souvenirs.  Il  parla  du  danger  de  l'instabilité  et  des  in- 
novations et  fit  remarquer  que  celle  qu'on  proposait 
en  ce  moment  n'avait  pas  même  l'excuse  de  la  nécessité 
de  pourvoir  à  un  grand  péril  public,  puisque  l'esprit  de 
sédition  était  abattu,  que  Tarmée,  guidée  par  le  plus 
sage  des  héros,  avait  vaincu  la  Révolution,  et  que  la  po- 
litique étrangère  avait  fait  alliance  avecla  Restauration. 
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II  dit  que,  d'aiilears,  le  renouTelIcment  partiel  avait 
desavanlages  et  le  renonvellenient  iolégral  des  incon- 
vénients qu'on  voulait  vainement  se  dissimuler.  Il  si- 
gnala les  périls  de  l'enlralnemeni  d'une  Chambre  sep- 
lennate  qui,  portant  ses  regards  sur  l'avenir  et  mesurant 
ses  moyens  et  sa  dnrée,  pourrait  être  tentée  d'en  abuser. 
Reponss3Dt  comme  une  odieuse  usurpation  l'acte  par 
lequel  les  députés  actuels  prolongeraient  la  durée  des 
pouvoirs  qui  leur  avaient  ÉIÔ  conféras  pour  cinq  ans  par 
les  électeurs,  il  fit  voir  qu'une  semblable  usurpation 
aurait  un  caractère  particulier  de  gravitii  après  des  élec- 
tions dans  lesquelles  l'influence  du  gouvernement  s'était 
exercée  dans  une  mesure  regrettable,  en  écartant  des 
hommes  dignes  de  sa  confiance,  ponr  le  seul  motif  qu'on 
avait  à  redouter  la  Fermeté  de  leur  caractère  et  l'indé- 
pendance de  leur  position,  de  telle  sorte  que  les  chois, 
quelque  honorables  qu'ils  eussent  été,  ne  résultaient 
pas  de  voles  aussi  librement  émis  que  le  comportaient 
les  institutions.  M.  Ricard  parut  surtout  préoccupé  de 
la  crainte  que  le  renouvellement  intégral  ne  donnflt 
plus  de  force  au  principe  démocratique  et  réimbljcain. 
Il  soutint  que  le  renouvellement  partiel,  au  contraire, 
faisait  une  juste  part  â  l'autorité  royale  et  i  la  liberté 
publique.  Il  dit  qu'un  peuple  à  qui  de  violentes  se- 
cousses avaient  rendu  le  mouvement  nécessaire  et  qui 
ne  pouvait  passer  en  un  moment  de  l'agitation  au  re- 
pos trouvait,  dans  celle  que  lui  mëuageait  ce  dernier 
mode  de  renouvellement,  la  transition  nécessaire,  que 
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le  gollYernement  représeoUitif  donnait  au  hommoB  mie 
Tic  publique  et  que  cette  Tîe  publique,  bien  entretesie 
et  bien  dirigée .  était  faTorable  anx  mœnrs,  à  Undnslrie, 
i  la  noble  et  généreuse  ambition  de  se  distingaer  m 
serrant  son  pays;  qn*on  a?iit  tort  de  Toir  dans  lere- 
nonrellement  septennal  et  intégral  nn  moyen  d'arrifer 
à  la  fixité  nécessaire  pour  h  confection  des  lois,  qie 
dn  renonrellement  partiel  seni  on  pooTait  attendra  te 
bienfait,  qne  sept  ans  on  plntôt  six  ans  ne  snffiraient  pas 
ponr  élaborer  on  compléter  les  codes,  r^er  la  con- 
péteoce  de  rantorité  administratiTe  et  accomplir  tant 
d'antres  trsTanx  législatifs  dont  le  besoin  se  faisait  sen- 
tir ;  qne  le  jour  où  les  fonctions  des  législatenrs  qni 
auraient  commencé  cette  grande  entreprise  seraient  in- 
terrompnes  par  l'expiration  de  lenrs  pouToirs,  nul  ne 
ponTait  répondre  qne  lenrs  successeurs  seraient  animés 
des  mêmes  rues^  et  que  le  renouTellement  partiel  poi« 
Tait  seul  atteindre  le  but  qu'on  aTait  en  Tue,  parte 
qu'une  Chambre  renouTelêe  dans  cette  forme  se  consi- 
dérait comme  étant  toujours  la  même.  Quelle  que  fût, 
au  surplus,  la  décision  de  la  Chambre  sur  la  question  de 
la  septcnnalitë,  M.  Ricard  ne  pensait  pas  qu'elle  pAt 
s'en  appliquer  le  bénéfice. 

La  loi  fut  défendue  par  MM.  de  Castelbajac  et  José 
Beauvoir  qui  ne  purent  guëres  que  répéter  ce  qu'on 
avait  déjà  allégué  en  sa  faveur.  En  réponse  à  ceux  qui 
prétendaient  que  la  Chambre,  en  prolongeant  la  durée 
de  son  mandat,  porterait  atteinte  aux  droits  des  élec« 
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tenrs,  M.  de  Castelliajac  rappela  qa'au  moment  oA  ces 
derniers  ■vaient  doGné  leurs  voles,  ils  savaient  parfaite- 
ment qae  les  dépnlés  qu'ils  allaient  nommer  auraient  à 
se  proiKtnoer  EOF  le  renouvellement  inlt^gral  et  septennal, 
el  qu'ils  les  avaient  choisis  en  conséquence  ;  il  posa  en 
principe  que  les  députais,  ne  tenant  leur  mandat  que 
de  la  loi,  n'en  recevaient  directement  aucan  du  fait  de 
leur  nomination,  et  qu'ils  volaient  le  budget  et  concou- 
raient k  la  confection  des  lois,  non  pas  eo  vertu  de 
pouvoirs  à  eax  conférés  par  leurs  commcllants,  mais 
parce  que  la  loi  fondamentale  avait  donna  ces  attrtba- 
tions  i  ceux  qui  seraient  élus  députés.  C'était  là,  sni- 
rant  lui,  la  vraie  doctrine,  la  doctrine  monarchique,  et 
la  doctrine  contraire  conduisait  au  principede  ta  souve- 
raineté da  peuple  déléguant  ses  pouvoirs  k  des  man- 
dataires. M.  de  Castelbajac  ne  s'éleva  pas  avec  moins  de 
force  contre  an  système  tout  opposé  qu'avait  semblé 
admettre  le  rapporteur  de  la  Chambi'e  des  pairs, 
oelui  en  vertu  duquel  le  Roi,  conservant  i  jamais 
le  pouvoir  constituant  dont  il  avait  usé  poar  donner 
la  Charte,  anrail  eu  le  droit  de  la  modifier  par  l'expres- 
sion pure  et  simple  de  sa  volonté  souveraine,  ce  qui 
était  absolument  inconciliable  avec  le  pouvoir  législatif 
des  deux  Chambres  et  avec  la  responsabilité  des  mi- 
uistrcs,  consacrés  par  cette  même  Charte,  i  Écartons,» 
B'icria-t-il,  «  de  dangereuses  doctrines,  lors  même  que 
I  les  intentions  les  plus  pures  en  seraient  l'honorable 
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n  est  à  renurqver  qae,  dans  le  cours  de  ce  dttst, 
loQtes  les  fois  qae  cette  question  de  la  pemaneDce  d« 
poQVoir  constituant  dn  Roi  se  présenta,  die  fat  rèsolae 
par  les  oratears  de  l'an  et  de  fantre  parti  dans  le  mêae 
sens  qae  par  M.  de  Castelbajac. 

Josqa  a  ce  oionient,  on  n'avait  entenda  qae  des 
bres  de  la-droite.  Un  grand  silence  se  fit  dans  Vt 
bièe  lorsqu'on  vit  M.  Royer-Collard  se  diriger  wen  h 
tribone.  Le  chef  des  doctrinaires  n'y  paraissait  plos  qie 
rarement,  dans  de  grandes  occasions,  non  plos  poar  j 
prendre  part  anx  laites  de  chaqœ  joar,  mais  poor  j 
proclamer  les  principes  dont  le  maintien  lai  paraisnit 
essentiel  an  salot  da  trOne  et  à  la  liberté,  alors  qae  eei 
principes  étaient  menacés.  Dégoûté  da  présent  et  pres- 
que également  mécontent  de  tons  t«  partis,  il  Tinit 
en  ce  moment  presque  seul,  cherchant,  par  des  étad« 
philosophiques,  à  se  distraire  ou  à  se  consoler  d'un 
speciacle  attristant.  Comme  il  l'écrivait  peu  de  temps 
après  à  un  de  ses  amis,  M.  de  Barante,  jamais  TaTenir 
ne  lui  avait  paru  plus  vague,  plus  indéfinissable,  et 
jamais  il  ne  s'y  était  senti  plus  étranger.  Le  discours 
qu'il  prononça  pour  repousser  le  projet  de  loi  se  ressoi- 
tait  de  cette  dispositioD  découragée  et  mélancolique.  D 
commença  par  établir  que,  dans  le  système  de  gouver- 
nement fondé  par  la  Charte,  le  Roi  conservait  une 
éclatante  primauté  entre  les  pouvoirs  qui  l'entouraient, 
que  seul  il  représentait  l'unité  morale  de  la  société,  que 
seul  il  agissait,  seul  il  commandait,  seul  il  était  Tin- 
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leur  de  la  loi  dont  l'iniiiatire  lui  était  eiclusivemenl  ré- 
servée ;  qu'à  son  égard  les  autres  pouvoirs  D'ëlaient  pro- 
prement que  des  limites,  mais  des  limites  vivanles  et  ca- 
pables de  se  mouvoir;  que  si  elles  se  déplaçaient,  si  elles 
iTaoçaientoa  reculaient,  l'équilibre  était  rompu,  et  que, 
dans  la  oëcessité  constitutionnelle  de  rétablir  cet  équili- 
bre fondé  par  la  Charte,  se  trouvait  la  solution  de  la 
qoeslion  du  renouvellement  intégral  comparé  au  reuoD- 
vellement  partiel.  II  montra  ensuite  que  la  force  de  la 
Chambre  des  dépulf^s  résidait  tout  eoliëre  d^ns  l'élec- 
tion, que  non-seulement  celte  force  lui  sullisait,  mais 
qu'elle  était  si  grande  que,  pour  qu'elle  n'emportât  pas 
tout  te  reste,  il  fallait  la  dissimuler  par  l'eitrëme  infé- 
riorité du  rang  et  l'absence  de  toute  pompe  extérieure. 
U  expliqua  que  celte  force  consistait  en  ce  qu»  la 
Chambre  élue  ébit  l'organe  légal  des  vœux  et  des  inté< 
r£l5  présents  du  pays,  prérogative  immense  et  qui 
semblait  irrésistible,  tons  les  autres  intérêts  n'étant 
rien  en  comparaison  de  ceux  du  pays,  que  la  force  de 
rélectioD  décroissait  naturellement  à  mesure  qu'elle 
s'éloignait  de  son  origine,  parce  que  les  intérêts  ou  an 
moios  les  opinions  qui  les  interprétaient  pouvaient 
arair  changé,  que,  par  conséquent,  cette  forte  se  pro- 
dnisait  tout  entière  dans  le  renouvellement  intégral  et 
en  partie  seulement  dans  le  renonvellement  fraclion- 
Dsirc  proportionnellement  k  la  fraction  renouvelée, 
qo'il  y  ivait  donc,  dans  le  système  du  renouvellement 
iu^^ral,   un  jour  fatal  et  ioévitable  oii  la  Chambre 
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èlectife  arrÎTail  plus  pnnsaste  qm'elle  oa  TëUil  jtDMs 
soas  la  loi  da  reRouvellemaDt  par tiel,  et  qo»^  ee  jrar- 
Ià«  la  royauté  était  plus  faible.  Il  oa  lira  la  eoBelsaioià 
que  le  mode  da  renouvellenieiit  intégral  appartenaii 
plutôt  au  priBcipe  républicain  et  celui  du  reuooYdtleiaaii 
partiel  au  priDcipe  monarchique^  ei  que,  partMl  oià  l'oi 
introduirait  le  premier  de  ces  uiodes  à  la  pbœ  du  ae-* 
coud,  quel  que  fût  le  dessein,  quelles  que  fosseul  lai 
circonstances  de  cette  innovation»  elle  aurail  pour  alM 
d'incliner  le  gouvernement  de  \dk  rnoofrchie  k  h  fépu- 
plique  et  pourrait  faire  d'un  inslrouient  de  rëfonua  w 
instrument  de  révolution.  L'exemple  de  l' Anf^etefra,  aà 
le  renouvellement  partiel  n'avait  jamak  été  coadu,  élaîl 
loin  d'infirmer  cette  théorie.  Sans  doute,  il  b«  {allait  pai 
attribuer  à  une  seule  cause  ce  qui  provenait  de  pluaiava, 
mais  il  était  permis  de  remarquer  que  le  gouYernemant 
représentatif  avec  le  renouvellement  intégral,  ayant 
trouvé  en  ce  pays  la  monarchie  presque  absolue,  l'avait 
tellement  limitée,  resserrée,  envahie  qu'il  en  avait  ftit 
une  véritable  république,  aristocratique»  à  la  vérité^ 
mais  d'autant  plus  solide  et  plus  capable  de  réaistar  à  h 
couronne.  •  Le  gouvernement  anglais,  •  ajouta  M.  Ro7a^ 
CoUard,  c  honore  l'humanité;  il  est  excellent  pour  la 

>  contrée  qui  le  possède  et  qui  en  est  capable  ;  il  a  élevé 

>  celte  nation  au  plus  haut  d^ré  de  liberté  au  dedans, 

>  de  gloire  et  de  puissance  au  dehors  ;  mais  c'est  à  nous 

>  d'examiner,  Thistoire  des  deux  peuples  à  la  nuin, 
t  s*il  est  le  nôtre  et  si  Ton  peut  espérer  qu'il  le  devienne 
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•  jamais.  Je  ae  parle  pas  des  Étals-Unis  où  le  renou- 
»  TËllement  iutéfjral  est  la  loi  commune  :  ce  sodI,  du 
»  moins,  de  franches  républiques.  >  Cela  posé,  l'oraleur 
demanda  commeal  il  éuit  possible  que  les  minisires 
eussent  conseillé  au  Roi  el  qu'ils  proposassent  à  la 
Chambre,  où  l'esprit  républicain  ne  dominait  pas,  une 
■esnre  certainement  conforme  à  cet  esprit,  ccnlraire 
texte  de  la  Charte,  el  qui  devait  lOl  ou  lard,  en  chan- 
geant ïa  nature  et  leprincipedu  gouveruemeol,  absorber 
i'ictioa  du  pouvoir  royal  dans  la  force  toujours  croissante 
dn  pouvoir  électif.  Pour  expliquer  celle  anomalie  appa- 
rente, il  dit  que  la  question  ne  se  présentait  pas,  au 
point  de  vue  de  l'inlérfl  ministériel,  sous  le  même 
aspect  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  France  et 
de  la  monarchie.  Le  reDouvellemenl  intégral  étant  un 
choc  violent  dont  les  répétitions  fréquentes  ne  laisseraient 
debout  aucun  minislère  ni  peut-être  aucun  gouverne- 
ment, il  avait  bien  fallu,  là  où  il  était  admis,  séparer  les 
élections  par  d'assez  longs  intervalles.  Le  renouvelle- 
meot  partiel,  au  contraire,  les  rapprochait  en  les  divi> 
sant.  il  permettait oième qu'elles fussentannuelles comme 
elles  l'avaient  été  jusqu'alors  en  France;  mais  des  élec- 
tions annuelles,  favorables  k  la  sûreté  du  trAne  et  au 
repos  de  la  nation,  fatiguaient  les  minisires,  et  c*ëtail 
pour  se  débarrasser  de  ce  trouble  qu'ils  voulaient  éta- 
blir le  reDouvellemenl  intégral.  Si  le  projet  de  loi  n'avait 
eiprimé  que  la  pensée  qui  l'avait  inspiré,  il  aurait  dit 
simplement  :  les  élections  sont  suspendues.  Mais  il  fal- 
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lait  motÎTer  cette  sospensioû  par  quelque  motif  impo- 
sant, et  le  renoQTellement  intégral  arait  été  préaentft 
comme  un  perfectionnement  désirable  de  la  Charte. 
Cependant,  des  élections  annuelles  étaient  une  de  ses 
plus  importantes  concessions.  L'élection  était  le  seul 
droit  politique  qui  résidât  maintenant  dans  la  nation; 
c'était  par  là  seulement  qu'elle  interrenait  dans  les 
afiaires  publiques  et  y  faisait  sentir  sa  juste  hiflaeDoe* 
Cette  garantie  était  nécessaire  aux  institutions  noataUes 
qui  n'étaient  pas  défendues  par  les  souvenirs,  les  niQMin( 
les  habitudes.  Le  système  représentatif  était  sorti  toit  I 
coup  d'une  révolution  sociale.  Commençant  i  peine,  il 
ne  résisterait  certes  pas  à  la  désuétude  qui  avait  bien  si 
effacer,  dans  d'autres  temps,  les  anciens  droits  polili-' 
ques  de  la  nation.  La  combinaison  ingénieuse  et  pra» 
dente  des  élections  annuelles  avec  le  renonvellometi 
fractionnaire  de  la  Chambre  était  peut-être  la  seule 
condition  sous  laquelle  ce  système  pût  s'établir  et  durer 
en  France  sans  risque  pour  lui-même  et  sans  péril  pour 
le  trône.  La  mobilité  dont  on  l'accusait  se  rencontrait  au 
même  degré  dans  le  renouvellement  intégral,  et  elle  y 
était  bien  plus  redoutable.  11  y  avait  dans  l'une  et  daw 
l'autre  forme  de  renouvellement  la  même  nécessité  qie 
la  Chambre  fût  renouvelée  en  entier  après  un  certain 
nombre  d'années,  par  conséquent  la  même  part  y  était 
faite  à  la  mobilité  ;  mais,  dans  l'un,  les  inconvteients  de 
la  mobilité  étaient  divisés  et  successifs,  dans  l'autre,  ils 
se  produisaient  impétueusement,  d'un  seul  coup.  Cette 
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fixité  dont  on  parlait  lani  et  qu'on  sembbit  poursuivre, 
ii'étailqu'unechimèrequ'il  n'était  pas  permisd'alteindre, 
car,  El  on  l'atteif^nait,  le  gouvernement  reprëscnlatif, 
qui  n'était  que  la  mobilité  organisée,  aurait  cessé  d'exis- 
ter. Les  ministres  étaient  ccrlainement  dévonésà  la  mo- 
narchie, ils  la  servaient  avec  loyauté,  ot  cependant,  pour 
s'afTrancliir  de  la  gène  des  élecltons  annuelles,  ils  ue 
craignaient  pas  d'appeler  la  crise  périlleuse  du  renouvel- 
lement inlégrall  Cette  liardiesse  était  symptomalique; 
elle  révélait  la  condition  présente  du  gouvernement  re- 
présentatif en  France.  Si  ce  gouvernement  était  resté 
pur  et  vrai,  tel  qu'il  découlait  de  la  Cliarte,  le  renon- 
Tellenient  intégral,  livré  à  l'esprit  démocratique  sans 
qu'aucune  aristocratie  véritable  le  dirigeât,  serait  la  pé- 
riodicité de  la  tempête.  Si,  au  contraire,  le  gouverne- 
ment représentatif,  tari  à  sa  source,  n'ëlnit  déjà  plus 
qu'an  vain  mot,  qu'importait  h  mode  de  renonvellô- 
menti  La  considération  du  repos  miiiistériel  devenait 
innocente,  et  elle  devait  prévaloir  :  «  J'arrive  ainsi,  » 
dit  ensuite  M.  Rojer-CoUard,  «  ou  plutôt,  je  suis  conduil 
1  à  la  vraie  question  :  avons-nous  le  gouvernement  re> 

*  présentaiif  tel  qu'il  nous  a  été  donné  par  le  Rot?  Là 

>  sont,  j'ose  le  dire,  les  entrailles  de  la  délibération... 

>  Ne  craignez  pas,  messieurs,  que  je  sorte  des  considô- 
»  rations  législatives...  ou  que  je  m'écarte  un  seul  ins- 

•  tant  du  respect  que  je  dois  i.  la  Chambre.  Il  m'est 
»  facile  d'éviter  l'ofîense,  persuadé  que  je  sois  que, 
»  dans  le  mouvement  des  atraires  humaines,  les  hommes 
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soot  peu  de  choee,  les  siUuUoQS  tout  on  presque  tout. 
Pour  que  le  gourernenieot  représenUtif  existe.,  U  m 
suffit  pas.*,  de  U  priaeuce  d'une  Chambre,  ai  de  b 
soleonità  de  «es  dèUu  et  de  la  régularité  de  aes  déU- 
bérationa,  ni  de  U  loyauté,  du  jâiUriotiaBie  et  des  lu* 
miéres  de  ceux  qui  U  compoaent,  et  la  yéritabla  Alite 
de  la  France,  discernée  par  un  choix  suruiturel  et 
rassemblée  dans  cette  enceinte,  ne  réaliserait  pas  eu* 
core  le  gouvernement  représentatif  si  elle  n'était  pas 
envoyée  par  la  nation.  Or,  malgré  U  volooté  déclarés 
de  11  Charte^  nous  avons  fu^  d'anuée  ea  uuuée» 
d*épreuve  en  épreuve,  l'élection  de  la  Ghansbre  pas- 
ser, en  quelque  sorte  légalement^  de  b  outÎM  au 
pouvoir.  C'est  ici,  surtout,  que  j'accuse  lee  chesn 
plus  que  les  hommes;  un  si  étonnent  résultat  ei* au- 
dessus  de  toute  perversité  oonuBue  de  toute  habileté; 
il  a  sa  raison  d'être  dans  la  société  telle  que  le  Réfu> 
tution  l'a  faite,  dans  le  pouvoir  tel  que  L'fimpire,  hé- 
ritier de  la  Révolution,  Ta  constitué.  >  M.  fteyer- 
GoUard  montra  alors  la  formation  des  liâtes  éleekiftlas 
entièrement  livrée  aux  agents  révocables  de  riutorité, 
de  telle  sorte  que  ceux  que  la  Charte  avait  fiiits  électeurs 
ne  l'étaient,  en  réalité,  qu'autant  que  ces  ageots  vou- 
laient bien  l'avouer,  c  Et  pourquoi  cela  eal-ii  liasil  > 
ajouta-t-il  ;  c  est-ce  erreur  de  la  loi,  ignortiice,  usar* 
»  pation?  Noo«  messieurs,  cela  est  ainsi  pwce  que,  les 
»  juges  seuls  exceptés...  qui  sont  retenus  soigaeuse- 
1  ment  hors  du  système  de  la  société,  b  Fiaoce  a'i  pis 
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>  lojonrd'IiDi  d'autres  œagislrals,  d'autres  défenseurs 
»  de  ses  droits  constitutionnels  que  les  agents  de  l'aiito- 

>  rite.   Tels  sont  les    instrumeots  avec   lesquels  nous 

>  exerçons  la  liberté;  la  gourernement  représentatif 

>  D0U3  a  surpris  dans  cet  état,  et  loin  d'aroir  pu  nous 
t  eu  relever,  i!  y  a  lui-môme  succombé.  L'ancienne 
»  monarchie  est-elle  déjà  si  loin  de  nous  que  je  sois 
»  obligé  de  rappeler  en  quoi  le  magistrat  diffère  de  ces 

•  agents  amovibles  qu'on  appelle  aujourd'hui  Tonc- 
»  tioanaires?...  Il  y  a  un  trait  caractéristique  par  où  le 

I  »  magistral  se  distingue  du  rouclioonaire,  c'est  qu'il 

ka  fieDl,non  du  pouvoir,  comme  celaî-ci,  et  de  ses  besoins 

»  changeants,  mais  des  institutions  perpétuelles  et  în- 

>  dépendantes  que  le  pays  possède.  Les  institutions,  à 

•  leur  tour,  viennent  des  associalions  naturelles  oa 
1  tccideotelies  qui  existent  dans  la  société...  Tonjoars 

k  et  partout,  les  hommes  se  sont  agrégés  par  des  rela- 

i-  lions  de  territoire,  de  besoins,  de  mœurs,  de  croyaac«s. 

Eu  se  réunissant  et  se  combinant  entre  elles,  ces 

•  agrégations   ont  consacré   le   principe  qui    les  avait 

>  formées  ;  il  est  devenu  pour  elles  un  droit  propre  el 

Ip  spécial.  De  là,  les  droits  collectifs  et,  selon  l'impor- 
j  tauce  ou  la  nature  de  ces  droits,  des  magistratures  ou 
t  des  pouvoirs  civiU  institués  pour  les  txercer  et  le 
a.  défendre...  Les  stipulations  de  l'ancienne  société  joi- 
^  guent  ensemble,  non  des  individus,  mais  des  confédé' 
»  rations  de  tout  geure.  Des  que  la  lumière  de  la  civili- 
>  lattou  commeuceà  luire  sur  notre  vieille  France,  nous 


irs  I 


4 


418  HISTOIRE   DE    LA   RESTAURATICM 

la  décoaTroDS  en  quelque  sorte  hérissée,  non-sevle- 
menl  d'ordres,  de  seigneuries,  de  proriuces,  de  crai- 
munes,  mais  d'une  foule  de  corporalioDs  arec  leurs 
magistratures  domestiques.  Le  droit  est  partout,  car 
tout  repose  sur  la  foi  donnée  et  reçue.  Selon  Tesprit 
de  ces  temps^  les  senrices  publics,  les  fonctions  les 
plus  importantes  de  la  souTeraineté  se  toumeni  en 
droits  cirils,  en  corporations  indépendantes...  Un 
jour,  un  roi  de  France,  ayant  besoin  d'argent»  troun 
simple  de  mettre  en  Tente,  quoi  ?  La  puissance  publi- 
que. Elle  fut  achetée,  elle  devint  la  propriété  des 
acheteurs.  Qui  l'eût  cru?  De  cet  opprobre  de  la  Té- 
nalité  des  offices  sortit  une  magistrature  admirable, 
la  lumière  et  la  force  des  derni^v  siècles  de  la  mooar» 
chie.  C'est  que  la  Ténalité  portait  aTec  elle  le  droit, 
et  qu'en  plaçant  la  justice  sur  cette  base,  elle  la  rendit 
inTiolable  comme  la  propriété.  Le  temps  fait  les  choses 
hnmaines  et  il  les  détruit;  le  progrés  des  âges  aTait 
miné  insensiblement  le  Tieil  édifice  de  la  société  ;  la 
RéTolulion  Ta  renTersé.  A  cette  grande  Cilastrophe 
se  rattache  notre  condition  présente.  C'est  parce  que 
les  institutions  se  sont  écroulées  que  tous  arez  la  cen- 
trante ;  c'est  parce  que  les  magistratures  ont  péri  stsc 
elles  que  tous  n'avez  que  des  fonctionnaires.  Le  pou- 
Toir  a  fait  la  conquête  du  droit;  il  s'est  enrichi  de 
toutes  les  dépouilles  de  la  société.  Le  gouTemement 
»  représentatif  a  été  placé  en  face  de  cette  autorité 
»  monstrueuse,  et  c'est  i  elle  que  sa  garde  a  M  confiée. 
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La  Charte  vou);  a  fait  ëlecteurs,  il  est  vrai,  mais  il 
faut  qne  les  agents  du  ministère  avouent  que  vous 
l'êtes;  s'ils  ne  l'avouent  pas,  vous  ne  le  serez  pas,  et, 
pours'cD  défendre,  ilsonl  des  retranchements  inlinis 
dans  lesquels  vous  ne  pouvez  pas  les  forcer.  Vous  vous 
plaindrez,  à  qui?  A  d'antres  agents  des  ministres,  car 
cenx-li  le  sont,  de  quelque  nom  usurpé  qu'on  les 
pare,  qui,  recevant  d'eus  seuls  leur  mission,  la  con- 
servent ou  la  perdent  par  la  volonté  minisl^^rielle  et 
De  sont  responsables  qu'à  cette  volonté,  leur  unique 
règle  et,  en  définitive,  leur  unique  loi,  puisque  les 
lois  ne  les  obligent  et  que  la  justice  vengeresse  ne  les 
atteint  que  si  le  ministère  le  permet.  Vous  adresserez- 
vous  i  la  Chambre  ?  Mais  il  sera  bien  lard,  et  ce  sera 
encore  des  ministres  que  la  Chambre  recevra  des 
reuseignements...  De  môme  que  le  ministère  a  le 
pouvoir  de  détruire  des  électeurs,  il  a  celui  d'en  faire, 
et  la  réclamation  est  également  dilticlle,  également 
impuissante.  11  domine  légalement...  la  formation  des 
collèges  qui  sortent  nécessairement  de  ses  mains  tels 
qa'il  les  a  faits.  Le  suivrai-je  dans  la  distribution  de 
sa  justice?  Prouverai-je  par  des  faits  qu'elle  est  tra- 
cassière,  partielle,  oppressive?...  Les  témoignages  ne 
me  manqueraient  pent-étre  pas,  mais...  ils  resteraient 
bien  au-de-aous  de  la  vérité  telle  que  nous  la  révè- 
lent les  lois  du  cœur  humain  et  l'expérience  de  tous 
les  temps.  Je  sais,  avant  que  je  l'aie  vue,  quelle  est  la 
I  destinée  des  droits  qui  gênent  le  pouvoir  quand  ils 


É 


490  NISTOIHK  DB  LA  IIK8TAV14TI0II. 

•ont  UisBës  en  ses  Biaîfis. .  •  U  OÙ  se  imcoiln  fa  fadtité 
de  mal  bire  «Tec  )nt>fit  et  impnitè,  il  se  raMOBirera 
tM  OB  tard  la  Tolooté...  Le  MÎDÎstèpe  a  ëoMfDrmi 
les  oollèges.  Qoi  votera  4aBS  cas  eoilèges?  Hmn  les 
élecieiirs  admis,  sans  dente?  Non  :  oe  sers,  pow  in 
très-grand  nombre,  le  miniatire.  Cla  n'eat  pna  mm 
qui  le  dis;  c'est  lui,  c'est  sa  prétention  poUiqne, 
officielle,  raisonnée.  Le  ministère  TOte  par  Hnni- 
Tersalité  des  emplois  et  des  salaires  q«e  TÉlat 
distribue  et  qni  tons  oi  presqiie  tons,  dirodemMt 
on  indirectement,  sont  le  prix  de  la  docilité  piwnrée  ; 
il  TOte  par  rnniTersaiité  des  afiires  et  dea  iMéréIs 
qne  la  centralité  Ini  sonmet;  il  TOte  par  ta«s  ks 
étabUsaements  religieux,  eîTila,  lailitairea,  «rimiti- 
fiqies  qne  ies  localités  ont  t  perdre  oa  qp'eHes 
sollicitent;  iltote  par  les  ronles^  ies  cananiu  les  pénis, 
ies  hôtels  de  ville;  car  les  besoins  |mblics  ealiafeits  sont 
des  faveurs  de  l'administration,  et  pour  les  o4>lenir,  les 
peuples,  nouveaux  courtisans,  doivent  plaire.  En  m 
mot,  le  miDislère  vote  de  tout  le  poids  du  gofufame- 
ment  qu'il  fait  peser  en  entier  sur  chaque  départe- 
ment, chaque  commune,  chaque  profession^  chaque 
particulier.  Et  quel  est  ce  gouvernement?  C'est  le 
gouvernement  impérial,  qui  n'a  pas  perdu  «n  senl  de 
ses  cent  mille  bras,  qui  a  puisé,  au  contraîra,  une 
nouvelle  vigueur  dana  la  lutte  qu'U  lui  a  fallu  aoute- 
nir  contre  quelques  formes  de  liberté  et  qui  retrouve 
toujours,  au  besoin,  les  inatinota  de  son  teooesin,  h 
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•  force  et  I»  ruse,  et  ce  gouvernement  sera  le  patrimoine 
»  de  tous  les  minislres,  quels  qu'ils  soient,  liabiles  ou 

•  incapables,  loyaux  on  infidèles,  servitenrs  du  Roi  ou 
mm  des  partis!. ..  Le  mal  est  grand,  messieurs,  il  est  si 
mm  grand  que  notre  raison  bornée  sait  à  peine  le  com- 

"'»  prendre  et  qu'elle  est  hors  d'élat  d'en  apercevoir 
»  tonies  les  conséquences...  Le  gouTememenl  représen- 
»  talif  n'a  pas  éi6  seulement  subverti  par  le  gouverne- 
>  ment  impérial,  il  a  été  perverti;  il  agit  contre  sa 

•  nature.  An  lieu  de  nous  élever,  il  nous  abaisse  ;  an 
»  lien  d'exciter  Tënergie  commune,  il  relègue  tristement 

•  chacun  su  fond  de  sa  Taiblesse  individuelle;  an  lieu  de 

•  Donrrir  le  senliment  de  l'honneur  qui  est  notre 
»  esprit  polilic  et  la  dignité  de  notre  nation,  il  l'ètoulTe, 
■  il  le  proscrit,  il  nous  punit  de  ne  savoir  pas  renoncer 

•  à  noire  estime  et  ii  celle  des  antres.  Nos  pères,  mes- 
^*  sieurs,  n'ont  pas  connu  cette  profonde  homiliation; 
W^  ils  n'ont  pas  tu  la  corruption  placée  dans  le  droit 

»  public  et  donnée  en  spectacle  à  la  jeunesse  étonnée, 
«  comme  la  leçon  de  l'âge  mAr...  Le  mal  n'éclate  nulle 

•  part  plus  que  dans  les  élections,  mais  il  n'en  vient 
kfrv  pas;  il  vient,  je  l'ai  déjà  dit,  de  la  sociélË  dissoute  et 
Bh  du  pouvoir  monstrueux  et  déréglé  qui  s'est  élevé  sur 

»  les  ruines  de  toutes  les  institutions.  Une  société  sans 
»  institutions  ne  peut  être  que  la  propriété  de  son  gou- 
»  Twnement;  en  vain  on  lui  réserve  quelque  part  de 
»  droits,  elle  ne  saura  pas  leseserceret  ne  pourra 
»  pas  ICB  coBser»er.  Peu  d'années  ont  suffi  poardivnl- 
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goer  ce  taUl  secret.  Aussi  longtemps  que  la  société 
sera  déponrrae  d'inslitntîoBs  gardiennes  de  ses  droits 
et  capables  de  rendre  an  long  gémissement  quai  elle 
sera  frappée ,  le  gouTemement  représentatif  a'eit 
qa*one  ombre»  et  la  nation  n'est  pu  Aème  oMaiat 
d'être  mise  en  possession,  quand  le  temps  ea  asn 
venu,  de  ce  renouvellement  intégral  qui  doit,  dit-on, 
l'indemniser  largement  de  la  garantie  qu'aile  perd 
dans  les  élections  annuelles...  Une  seule  chose  est 
vraie  quant  à  présent  :  les  élections  annuelles  accor- 
dées... par  la  Charte  sont  suspendues...  Le  renoavat- 
lement  intégral  ajourné  n*a  que  la  valeur  politique 
d'une  promesse.  Je  ne  dis  point...  que  les  minîstriw 
préméditent  une  tromperie,  et  même  je  suis  loin  de 
le  croire...  Mais  leur  sincérité  me  touche  peu  quand 
ils  s'engagent  par  delà  leur  pouvoir.  U  y  avait  des 
ministres,  il  y  a  sept  ans  :  où  sont-ils?  Quelques«ns 
survivent  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'insulte  à  leur 
honorable  retraite,  mais  qui  songe  à  se  souvenir  des 
plans  de  gouvernement  qu'ils  avaient  arrêtés,  des 
paroles  par  lesquelles  ils  pensaient  s'engager?  T 
a-t-il,  depuis  un  demi-siècle,  un  système  qui  ait  été 
suivi,  un  ministère  qui  ait  subsisté^  une  vérité 
ou  une  réputation  politique  qui  ait  duré  sept 
ans?  Que  fera-t-on  dans  sept  ans?  C'est  une 
question  à  laquelle  personne,  en  France,  n'est  en  état 
de  répondre...  Vous  oubliez,  dira-t-on,  qu'il  y  aun 
une  loi  qui  veillera,  qui  sonnera  l'heure  de  la  non- 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAUH  A  TION.  'M 

ve)le  Chambre...  Mais  à  quel  litre  ces  lois  obtien- 
dra ienl-elles  le  respect  qu'on  n'aura  pas  eu  pour  la 
Charte?  Grâce  à  Dieu,  on  ne  lue  plus  les  hommes, 
mais  on  lue  les  lois  quand  elles  gfnenc,  et  cette 
âiscDssioD  eu  esl  un  exemple.  Des  gens  d' esprit  leur 
prOQïenl  que  tout  le  miil  vient  d'elles,  que  lonl  le 
bien  qui  ne  se  fait  pa<:,  ce  sont  encore  elles  qui  l'em- 
pêchent, qu'il  faut  qu'elles  meurent  pour  la  félicité 
publique.  Elles  meurent  donc,  lëgnant  le  même  sorl 
à  celles  qui  leur  succèdent...  Retirez  vos  sept  ans,  et 
dites  simplement  :  les  élections  sont  suspendues,  et 
ensemble  la  Charte,  et  quand  il  y  aura  désuétude  des 
élections  el  de  la  Charte,  on  verra.  Personne  n'en 
sait  davantage.  Par  cela  seul  que  votre  loi  est  contraire 
i  la  Charte,  elle  porte  avec  elle  la  contagion  de 
l'instabilité.  Chose  étrange!  c'est  pour  fonder,  à 
ce  qu'on  dit,  la  stabilité,  que,  de  gaieté  de  cœur,  ou 
altcnle  à  la  Charte!  Et  ce  qui  est  encore  plus  Étrange 
que  de  le  dire,  on  le  croit  t  II  semble  que  les  esprits 
se  prêtent  avec  la  mCme  docilité  que  le  langage  aux 
contradictions  les  plus  inattendues.  Si  vous  avez  le 
droit  absolu  de  changer  la  Charte,  c'est  là,  messieurs, 
nne  question  mystérieuse  qu'il  faut  laisser  résoudre 
an  temps  et  à  la  nécessité.  Lorsque  le  temps  commence 
i  peine  el  que  la  nécessité  eït  muette,  la  question  est 
oiseuse.  L'omnipotence  anglaise  n'est  ici  d'aucune 
antorilé;  et,-  d'ailleurs,  l'argument  serait  beaucoup 
trop  fort.  Le  Parlement  anglais  peut  tout,  parce  qu'il 
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a  toBt  fait;  il  a  toat  fait  paret  qm'éUBl  b6  et  tjiiit 
TîeiUi  avec  h  aocièiêt  il  a  liaTenè  aTae  elle  letsiècki 
ci  pfféédi  avL  èfèÊtmtoU  qii  reaplttunl  im  his- 
toire... 11  pest  duBcer  la  reUgioQ  de  l'Eut,  car  il  Fa 
ckaifèe,  tmufèRr  la  CMiQiiiie,car  il  la  tnnsiMe... 
Qi'afcx-viwi  à  cBpnBler  de  tau,  tovs,  maodatain^ 
soa  da aècks,  sais  d'vne  Charteqmi  n'a  pas  den 
lob  les  sept  aas  qie  tow  vois  am^ex  contre  die  ; 
foos»  pomotr  écrit  et  qni  tois  êtes  ye  écrire?  la 
Charte  est  nainlcnant  toaie  notre  histoire,  elle  est  le 
fait  nniqne  et  ssprtee.  P^  la  hantenr  de  son  origine, 
elle  est,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  am-dosns 
de  Talteinte  des  ponroirs  qni  sont  son  onnage;  eonoon 
transaction  et  pacification^  elle  est  innolaUe;  copme 
loi  fondamentale,  ce  n'est  pas  i  hi  théorie  de  seaesn- 
rer  aiec  elle.  S'il  est  permis  de  recommencer  h 
Charte  ponr  mieux  £ûre,  il  n'y  a  point  de  Charte... 
Le  respect  de  U  Charte  et  des  droits  qpi'elle  a  consa- 
crés ne  saurait  être  porté  trop  loin,  et  cependant,  il 
y  a  quelque  chose  au  delà  :  c'est  la  prudence...  La 
prudence  ne  reut  pas  st^ulement  que  les  droits  soieot 
religieusement  préserrés  de  toute  atteinte;  elle  Teut 
qu'ils  ne  soient  pas  inquiétés.  Or,  ils  le  sont...  si  b 
Charte  est  scindée  par  des  distractions  arbitraires  qni, 
fussent-elles  justes,  ne  pénétreront  jamab  dans  le 
grand  nombre  des  esprits.  Le  bon  sens  des  penples 
n'entend  pas  ces  subtilités...  La  prudence  tefùwmB 
encore  cette  mesure  comme  intempestÎTe  et,  en  tout 
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c»St  prématurée.  Ne  vous  faites  pas  illusion, . 
sar  la  question  qui  vous  occupe:  c'est  \a  qtiestion  de 
saioir  si  le  j^ouvernemeot  passera  dans  les  Chambres 
oa  s'il  restera  au  Roi...  Dans  ma  conviction  la  plna 
entière  ot  la  plus  rélléchie,  je  suis  loin  de  croire  ce 
déplacement  désirable  en  aucun  temps  et  sous  au- 
cun rapport  ;  mais  quand  nos  mœurs  si  monarchiques, 
quand  les  besoins  si  puissants  de  l'ordre  ni  notre 
ailaalion  continentale  n'y  résisteraient  pas,  retracez- 
vous,  messieurs,  les  violences  de  la  Révolution  su ivie? 
des  corruptions  de  l'Empire,  et  considérez  aujourd'hui 
«  U  société  réduite  à  l'individualité,  interdite  de  sa 
propre  administration  et  de  plus  en  plus  étrangère  à 

>  elle-même.  Encore  quelques  années  qui  emporteront 

>  les  derniers  débris  et  jusqu'aux  souvenirs  des  mœnrs 

•  nationales,  et  sortira-t-il,  pourra-t-il  sortir  d'une 
■  société  attachée  à  la  glèbe  des  intérêts  privés  cetto 

>  Chambre  qui  serait  préparéo,  par  l'étude  approfondie 

•  des  intérêts  généraux  et  par  l'habitude  des  grandes 
a  pensées,  i  saisir  d'une  main  ferme  le  gouvernement 
«  de  l'État  ?  U  n'y  a  que  les  institutions...  qui  aient  le 

•  privilège  de  fabriquer  les  hommes  publics  et  de  les 
a  mettre  en  circulation.  »  L'orateur,  en  finissant, 
nppelaque,  dan^un  pays  voisin,  on  avait  vu  pins  d'une 
fois  des  élections  rëj^uliëres  produire  des  assemblées 
scrvileset,  au  contraire,  des  assemblées  généreuses  s'é- 

^  Qhapper  d'élections  tourmentées  par  le  pouvoir.  Il  adjnra 
Hb  Chambre  de  renouveler  avee  éclat  ee  dernier  exemple. 
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Vous  entrez  dans  cette  enceinte,  •  dU4I,  c  prfeédfe  de 
circonstances  favorables.  La  monarchie  est  allinrmie, 
elle  n'a  dAsormais  rien  à  craindre,  aa  dedans  et  an 
dehors,  que  les  fautes  auxquelles  elle  serait  entntnfe 
par  des  conseils  aveugles  ou  ttmëraires.  Les  partis 
éprouvent  Taction  salutaire  du  temps  ;  la  modération 
y  pénètre  comme  à  leur  insu,  et,  insensibianent,  die 
les  divise  an  dedans  et  les  décompose;  les  résolutions 
extrêmes  se  découragent,  effrayées  des  conséquoiees 
qui  marchent  à  leur  suite.  Déjà,  peut-être,  on  diflbre 
plus  par  le  langage  que  par  les  opinions  et  par  les 
opinions  plus  que  par  les  sentiments  ;  Tépoque  de  la 
réconciliation  générale  se  rapproche.  La  France  est 
riche  et  tranquille,  et  elle  serait  heureuse  si  c'étaient 
là  ses  seuls  besoins.  Biais  elle  en  a  d'autres  encore,  et 
de  plus  nobles,  que  la  prospérité  matérielle  ne  satis- 
fait point.  Elle  souffre  dans  sa  dignité  morale;  le 
gouvernement  impérial  l'humilie  dans  le  présent,  la 
consterne  dans  l'avenir.  Relevez-la,  messieurs  ;  cette 
gloire  vous  a  été  réservée.  Nous  avons  passé  en  un 
jour  de  l'esclavage  à  la  liberté,  et,  faute  de  temps  et 
de  prévoyance,  nous  avons  laissé  au  milieu  de  nous 
tous  les  instincts  du  despotisme;  il  est  temps  qu'ils 
disparaissent.  Le  Roi,  qui  a  donné  la  Charte  i  ses 
peuples,  achèvera  son  ouvrage^  et  vous  seconderez  sa 
haute  sagesse.   Dans  cet  interrègne  des  droits,  des 
institutions,  des  doctrines,  nous  sommes.  ••  le  jouet 
des  plus  faibles  circonstances.  Le  projet  de  loi  qui  vous 
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»  est  présenlé  en  est  une  preuve.  Repoussez  comme  un 

>  présent  corrupteur  cet  accroissement  de  puissance  qui 

>  TOUS  est  oiTert  contre  la  Charte  ;  vous  n'en  avez  nut 

>  besoin  comme  nul  désir,  et  il  pourrait  se  tourner  un 

•  jour  contre  la  monarchie.  Renvoyez  cette  force  qu'on 
1  TOUS  prodigue  à  la  sociètô  pour  laquelle  rien  encore 

*  n'a  été  fait  depuis  dix  ans  et  qui  périt  dans  une  si 
»  longue  attente.  La  Chambre  de  la  Charte,  organe 

•  constitutionnel  de  l'opinion,  est  assez  puissante  si  les 

*  élections  sont  libres.  > 

Jamais  M.  Royer-Oollard  n'a  développé  d'une  ma- 
nière aussi  complète  et  aussi  saisissante  que  dans  cet 
admirable  discours  la  pensée  dominante  de  sa  politique, 
la  nécessité  de  donner  la  prépondérance  au  pouvoir 
royal  dans  une  constitution  française.  Jamais  il  n'a  si 
bien  expliqué  les  obstacles  que  le  régime  de  la  centrali- 
sation, sorti  de  la  destruction  absolue  de  toutes  les  ins- 
titutions anciennes,  opposait  à  l'établissement  d'une 
Tëritahie  liberté.  Cette  vérité,  que  le  parti  libéral  n'aper- 
cevait pas  alors,  une  portion  du  parti  royaliste  semblait 
l'entreroir,  mais  en  y  mêlant  des  préventions,  des  pr^ 
jugés,  des  prétentions  qui  la  dénaturaient  et  qai  en  dé- 
tournaient le  reste  de  la  nation. 

L'impression  que  produisit  ce  discours  fut  trés-forte, 
tant  dans  la  Chambre  que  dans  le  public.  M.  de  Vau- 
blanc,  tout  en  disant  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  le  désa- 

Ivoir  i  réfuter  un  tel  adversaire,  s'efforça  de 
e  le  renouvellement  intégral  était  favorable 
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à  la  fois  amx  libertés  publiqaes  et  i  rantorité  royale. 
Suvaat  Iviif  ce  que  le  monarque  désirait  lorsqu'il  pitH 
Dooçaît  la  dissolmtion  de  la  Chambre,  c'était  «ne  mani- 
feiCation  de  ropiDion  ;  celte  manifestation  obtenrn,  «lie 
seule  chose  restait  à  souhaiter^  c'était  q«e  la  «itnatito 
que  Ton  Tenait  ainsi  d'atteindre  se  mainttni^  ttUi^  bien 
loin  de  là,  avec  le  renoavellement  annnel  et  partiel,  il 
iiallait  presq«e  aussitôt  recommencer  l'éprenTe.  11.  de 
Vanblanc  pensait,  d'aillears,  q«e  les  Sections  seraient 
plus  libres  avec  le  renouvellement  intégral,  par  la  raison 
qn'il  était  pl«s  facile  à  radmintstration  de  les  doiliier 
dans  un  cinquième  de  la  France  que  dans  la  Fnttoê 
tout  entière  y  procédant  simultanément* 

M.  Agier,  conseiller  i  la  cour  royale  de  Paris  el  dé» 
puté  de  la  droite,  appuya  aussi  le  projet  de  loi,  mais  il 
demanda,  en  invoquant  le  principe  de  la  nM-rétroacti- 
vite,  que  la  Chambre  existante  ne  fût  pas  admise  au 
bénéfice  de  la  petensnalité.  M.  de  Boisbertrand  montra, 
dans  la  mespre  proposée,  le  grand  avantage  d'ajourner 
à  six  ou  sept  ans  toutes  les  animosités  politiques  ;  pour 
écarter  Tobjection  fondée  sur  Tinviolabilitéde  la  Charte, 
il  soutint  que  la  modifier,  ce  n'était  pas  la  violer,  et 
qu'il  faudrait  méconnattre  la  position  de  la  Chambre  et 
la  nature  des  choses  pour  croire  qu'il  fût  loisible  d'op- 
poser I  la  proposition  royale  une  vériuble  fin  de  noo- 
recevoir  sour  prétexte  qu'on  ne  pouvait  toucher  i  ce 
que,  dans  un  style  qui  serait  toujours  barbare  en  France, 
on  osait  appeler  le  pacte  fondamental  :  comme  s'il 


IlISTOinE    DE    LA    REST  ACBATI  ON.  i39 

pottrait  y  avoir,  dans  la  doctrine  morale  et  politique 
d'un  vrai  Français,  autre  cliose  do  fondiimenlid  que 
Diett  et  le  Boi^  comme  si  ce  patte  fondamental  ne  se 
Ironrait  pas  dans  huit  siècles  passes  en  communauté 
d'intérèls,  d'amour  et  de  gloire  I 

Un  antre  membre  de  la  droite,  M.  Reveillôre,  posa 
en  principe  qne  la  premiÈre  condition  de  tous  les  gon- 
Ternemenis  était  de  se  conserver,  que  le  régime  reprè- 
«ntalif  avait,  pins  que  tout  autre,  le  droit,  la  Tacullé 
naturelle,  indispensable,  imprescriplible,  de  se  mutiler 
pour  son  salut,  de  modifier,  quand  le  besoin  de  l'Étal 
rexigeait,  jusqu'aux  bases  de  la  constitution  si  elles 
menaçAient  mine,  et  qu'il  n'était  point  de  lois  tellement 
sacrées  qu'il  fallût  que  l'État  périt  s'il  ne  pouvait  se 
Muver  avec  elles.  Mais,  ajpnta-l-il,  par  cela  mSme  que 
l'évidence  du  danger,  l'autorité  de  Fexemple,  le  cri  de 
la  nécessite  légitimeraicul  ces  dérogations,  ils  en  sont  la 
condition  rigoureuse.  Ne  voyant  pas  que  la  France  cou- 
rût en  ce  moment  anrnn  danger,  il  ne  croyait  ni  juste, 
Dt  convenable  de  clianger  subitement,  complètement, 
Tiolemment,  les  habitudes  électorales  et  parlementaires 

iiSapaTs. 

*■  M.  Wenox,  qai  appartenait  à  la  gauche  modérée, 
accusa  le  système  de  la  septennalité  de  violer  la 
Charte,  de  trahir  le  Roi  par  l'altération  de  ses  préro- 
gatives, le  peuple  par  le  mépris  de  ses  droits  consli- 
tationnels.  Ce  n'était  rien  moins,  snivant  lui,  qu'une 
constilulion  nouvelle  qui  créait  un  pouvoir  parlemen- 
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taire  absolu.  Ce  système,  fondé  snr  rillëgitimilé  la 
plus  ëTidente,  entreprenait  de  persuader  aux  députés 
élus  pour  cinq  ans  de  s'élire  eux-mêmes  pour  sept  ;  il 
demandait  à  la  loi  de  faire  elle-même  des  députés.  Le 
gouvernement  représentatif  devait  prendre  un  autre 
nom  le  jour  où  les  représentants  tiendraient  leurs  pou- 
voirs d'une  autre  source  que  les  représentés.  Il  y  arait, 
en  dehors  de  la  puissance  royale  et  de  celle  des  Chambres, 
au  delà  même  de  la  puissance  législative,  un  pouvoir 
électoral;  la  loi  réglait  son  action,  le  reconnaissait,  l'ins- 
tituait, mais  ne  pouvait  jamais  agir  pour  lui.  Si  It  loi 
ne  pouvait  faire  une  élection,  elle  ne  pouvait  It  proro- 
ger. Le  député  prorogé  dans  ses  fonctions  par  une 
autre  cause  que  l'élection  serait  tout  autre  chose  qu'un 
député.  Un  électeur  avait  le  droit  d'écrire  sur  sou  bul- 
letin, il  était  même  censé  écrire  :  je  nomme  un  tel  député 
pour  cinq  ans,  conformément  à  l'article  37  de  la  Charte. 
Quelqu'un  oserait-il  déclarer  nul  un  bulletin  ainsi  ré- 
digé? A  l'expiration  du  temps  légal,  le  pouvoir  conféré 
pour  Télection  cessait,  l'élection  n'existait  plus. 

Le  général  Foy,  considérant  qu'il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  modifier  une  constitution  destinée, 
non  seulement  à  régler  l'avenir,  mais  à  pacifier  le  {»^ 
sent  en  régularisant  et  en  sanctionnant  le  passé,  cher- 
cha à  caractériser  Teffet  que  la  proposition  ministérielle 
produisait  sur  l'opinion,  f  Devant  une  entreprise  si  auda- 
1  cieuse  en  apparence,  >  dit-il,  c  sans  doute  la  nation 
9  est  en  rumeur,  et  cette  grande  innovation  absorbe 
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1  lODtPs  les  pensées,  domine  loules  les  sensations,  lienl 

*  en  suspens  tous  les  esprits  ;  sans  doute,  elle  agile  les 
»  ïilleset  les  campagnes,  et4es  hautes  écoles  de  l'ensei- 
»  goement,  et  le  liarreao,  et  la  place  publiqne,  tous  les 

>  lieux,  en  un  mot,  oit  les  citoyens  se  rënnissent  pour 

*  des  intérêts  communs.  Sans  doute,  des  écrits  brù< 

>  lants  s'échappent  par  flots  de  la  presse,  sont  lus  avec 

>  avidité  et  accèlërenl  encore  le  monvemenl  de  l'opi- 

*  nion.  Sans  doute,  en  si  grave  occurrence,  le  droit  de 

*  pétition  se  déploie  avec  un  éclat,  une  énergie  inaccou- 

>  tumës;  peut-être  même  des  groupes  inofTensirs,  mais 

*  nombreux  et  animés,  attendenl-ils  avec  anxiété,  aux 

*  avenues  do  votre  salle,  le  résultat  de  vos  délibérations. 

*  Il  en  fut  ainsi,  messieurs,  lorsque  les  propositions 
1  faites  aux  Chambres  législatives  étaient  empreintes  de 
»  sincérité,  lorsqu'elles  s'adressaient  à  des  droits  réels 

>  et  qu'on  supposait  pouvoir  être   librement  exercés, 

>  lorsque  les  cœurs  s'élançaient,  non  sans  inquiétude, 

*  mais  non  pas  aussi  sans  espérance,  vers  la  prospérité 

>  du  pays.   Aujourd'hui,  tout  est  immobile,    tout  se 

*  tait.  Ce  n'est  pas,  gardez-vous  de  le  croire,  que  la 

>  nation  abdique  le  soin  de  ses  destinées,  mais  elle  a  va 

>  comment  on  a  opéré  sur  elle  dans  les  derniers  temps. 

*  Pas  une  pétition    pour    ou   contre    la  septennalité 

>  n'est  parvenue  à  votre  bureau  ;  les  journaux  en  parlent 
»  ii  peine.  Nous  ne  savons  l'cxislence  des  rares  écrits 
»  qui  ont  paru  sur  la    matière    que  parce  qu'on  nous 

*  les  a  distribués.  Bien  plus,  la  loi  est  à  moitié  laite,  et 
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la  discassion  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  parfois  aussi 
a  son  éclat  et  son  retentissetDent,...  a  passée  ponr  h 
septennalité,  plas  sonrde  et  plas  à  hais  clos  i|ae  jamais. 
Et  moi-même,  membre  de  la  Chambre  que  noire 
Charte  youlnt  faire  élective,  j*éproaTe  cette  fois,  en 
abordant  la  tribune,  une  répagnance  que  j'aarais  eR 
peine  à  raincre  si  ce  n*eùt  été  l'occasion  qui  m'eal 
ofiTerte  d*nn  doToir  rigoureux  à  remplir...  Jamais  le 
silence  d'une  nation  n'a  dit  plus  énergiq^emont  i 
ceux  qui  la  gouvernent  :  tous  avez  le  pouvoir  el  vous 
disposez  de  h  force  matérielle,  mais  l'actioB  sur  les 
esprits,    la  communication   des  sentiments   et  des 
idées,  la  sympathie  des  Ames,  vous  ne  l'aveK  pas. 
Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  vous  et  mms.  »  Le 
général  Foy  tappela  ensuite  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'autorité  royale  avait  reparu  en  France^  s'ap- 
puyant,  d'une  part,  sur  ses  antiques  droits  et  son  an- 
tique origine^  et,  de  l'antre,  sur  la  toute-puissance  mo- 
derne de  la  Révolution  et  de  TEmpire.  Il  traça  le  ta« 
bleau  de  l'état  social  tel  que  la  Charte  l'avait  accepté  et 
régularisée  avec  les  pouvoirs  et  les  garanties  que  la  sa- 
gesse du  législateur  avait  assurés  les  uns  pour  les  autres. 
C'était  par  suite  de  vues  éclairées  et  d'une«habile  pré- 
voyance, qu'au  moment  où  les  formes  du  gouvernement 
représentatif  allaient  inspirer  aux  esprits  une  énergie 
nouvelle,  le  renouvellement  partiel  était  venu  s'y  mêler 
pour  concilier  dans  une  juste  proportion  le  mouvement 
nécessaire  au  corps  social  et  le  principe  de  fixité.  Ce- 
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pendaDl,  cette  Charte  majestneascment  descendue  du 
trône  de  saint  Louis,  celte  Charte  si  souvenl  proclamÊe 
le  palladiam  des  libertés  de  la  France,  on  la  traitait 
comme  un  expédient  de  iînance  on  comme  un  règle- 
ment de  circonscription  lerriloriale.  Sans  doute,  tous  ses 
articles n'i'laient pas  delà  même  valeur,  n'étaient  pas 
également  immuables.  Mais  à  qui  donc  était  départi  le 
droit  de  distinguer  les  articles  fondamcnlaux  des  articles 
réglementaires?  Qui  pouvait  garantir  que  ceux  qui  affec- 
taient le  plus  inlimemfint  l'existence  du  pajs  ne  devien- 
draient pas,  au  gré  des  minisires  qui  se  succéderaient, 
des  articles  de  simple  règlement?  Passante  un  antre 
ordre  de  considérations,  le  général  dit  ensuite  que  si  on 
laissait  les  classifications  naturelles  et  vivacesde  la  so- 
ciété se  Taire  jour  et  se  développer  sans  elTort  dans  des 
institutions  locales  qain.'vendiqueraicnl,  pour  le  plus 
grand  proGt  du  pa\s,  les  dilTèrenlcs  branches  du  service 
public,  englouties  en  ce  moment  par  l'administration 
centrale,  si  OD  laissait  surgir  de  partout  les  notabilités 
de  tous  les  degrés,  si  les  difTérenlespartiesdu  territoire 
avaient,  dans  lenrs  conseils  municipaux  et  généraux, 
des  sphères  d'activité  politique  en  harmonie  avec  la 
grande  sphère  législative,  alors,  on  aurait  un  gouverne- 
ment véritable,  parce  qu'il  serait  représentatif  du  pre- 
mier an  dernier  degré  de  la  délibération  des  intérêts 
collectifs,  et  qu'on  ne  s'effrayerait  plus  de  l'indifférence 
eide  la  torpeur  toujours  prèles  à  saisir  une  nation  pri- 
vée pendant   sept  ans  de  ses  droits  si  d'autres   élec- 
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tioDs  secondaires  y  entretenaient  l'amour  de  la  patrie 
au  cœur  des  citoyens,  que,  dans  cet  ordre  d'idées  ei 
avec  quelques  autres  modifications  constitution nelles 
relatives  à  Tâge  des  députés  et  au  rehaussement  des 
fonctions  législatives  dans  les  deux  Chambres,  il  sertit 
possible  de  concevoir  le  renouvellement  intégral  et  sep- 
tennal. Mais  y  avait-il  rien  de  semblable  en  FranceT 
Où  étaient  maintenant  les  traditions,  les  convenances,  les 
habitudes  que  le  pouvoir  ministériel  fût  tenu  de  respec- 
ter? Qu'étaient  devenues  les  résistances  légales  de8pa^ 
lements,  des  pays  d'étals,  du  clergé,  des  corporations  in- 
dépendantes, et,  au  défaut  de  cescorporations  quiravaisot 
disparu,  quels  intérêts  lésés  se  grouperaient  pour  fiirs 
masse  contre  les  excès  qui  les  attaqueraient  un  à  unT 
Existait-il  une  parcelle  de  la  puissance  publique  ailleois 
que  dans  les  soudoyés  de  l'administration?  Ne  formaient- 
ils  pas  comme  une  nation  dans  la  nation,  et  une  nation 
conquérante  au  milieu  d'une  nation  conquise?  Qu'araient 
i  faire  les  promesses  de  la  Charte  devant  cette  multitude 
d'ëdits  de  Tancien  régime,  de  lois  de  la  Révolution,  de 
décrets  de  l'Empire,  où  l'autorité  trouvait  à  la  fois  des 
armes  pour  exécuter  et  des  aipiments  pour  justifier  les 
plus  intolérables  usurpations?  Éducation  de  tous  les 
âges,  enseignement  de  toutes  les  sciences,  professions  se 
rattachante  la  surveillance  de  la  police  et  à  la  salubrité 
publique,  offices  en  connexion  plus  ou  moins  intime 
avec  Texercice  de  la  justice,  avocats,  avoués,  huissiers, 
notaires,  établissements  industriels,  pémo  les  procès  çp 
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matière  privée,  même  les  dépouilles  des  morts,  tout  était 
eoTatii  par  la  persistance  d'une  volonté  qui  c'était  pas 
la  volonté  royale,  et  cette  volontâ  persislanle,  c'I^tait  le 
glaive  à  mille  iranchauts  qui  menaçait  les  opinions, 
tontes  également,  cl  frappait  tour  à  tour  toutes  les  op- 
positions, toutes  les  indépendances.  Qu'élail-ce  autre 
chose,  sinon  le  pouvoir  impérial,  tombii  de  chute  en 
chute  ans  ministres  actuels?  On  ne  pouvait  supposer 
que  ces  ministres,  en  proposant  la  septennalilê,  eussent 
Toalu  mettre  les  Chambres  plus  avant  dans  la  pensée  et 
dans  l'action  du  gouvernement,  eux  qui  n'avaient  fait 
autre  chose  qu'agrandir  leur  propre  puissance  et  res- 
treindre les  droits  des  assemblées.  Celait  sous  le  régime 
da  renouvellement  partiel,  lorsque  le  champ  des  élec- 
tions était  ouvert  librement  à  toutes  les  opinions, 
qu'avaient  eu  lieu  ces  lumineuses  discussions  sur  la  loi 
électorale,  la  loi  de  recrutement  el  le j  lois  de  la  presse, 
qui  avaient  pénétré  d'admiration  môme  les  orateurs  du 
Parlement  britannique.  Mais  avec  le  régime  qu'on 
voulait  y  substituer,  il  fallait  prévoirie  cas  où,  dans  une 
chambre  septennale,  une  minorité  compacte  viendrait  à 
marcher  dans  le  sens  .des  intérêts  du  trône  et  du  peuple, 
a  accroître  chaque  jour  son  iniluence,  à  indiquer  aa 
souverain  des  hommes  plus  dignes'd'étre  appelés  dans 
ses  conseils,  où  cette  minorité  deviendrait  un  jour  ma- 
jorité. La  veille  de  ce  jour,  on  dissoudrait  la  Cham,bre. 
Ëlaitil  possible  d'oublier  comment  les  élections  étaient 
dominées  par  les  ministres  ?  Était-ce  des  collèges  électo- 
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raax«  altérés  et  bonleTersés^  qu'oa  aUendtît  l'eipres- 
sion  d'an  vœa  national  ?  c  Messieun,  i  dit  le  général 
Foy  en  finissant,  c  la  plus  on  moins  longue  durée 
et  le  renoaTellement  fractionnaire  ou  total  de  la 
Chambre  des  députés  ne  sont  que  des  modes  partica- 
tiers  de  Texistence  dn  gouTemement  représentatif» 
mais  les  élections  Ini  apportent  la  Tie  ou  la  mort» 
sniyant  qu'elles  sont  libres  ou  assenries.  Gommai 
cez  donc,  si  vous  voulez  servir  votre  pays  de  toute 
votre  puissance  constitutionnelle,  commencei  par 
rendre  la  liberté  aux  élections;  enlevez  à  radmî- 
nistration  et  remettez  aux  tribunaux  la  fondation  dai 
listes  et  les  décisions  qui  s'ensuivent;  faites  que, 
suivant  le  vœu  du  code  pénal  et  maigri  rinoipuniti 
promise  à  une  classe  de  coupables  par  rarticle  75  de 
la  constitution  consulaire  de  l'an  VIII,  les  adie- 
teurs  de  suffrages^  quelle  que  soit  la  monnaie  avec 
laquelle  ils  les  payent,  soient  mis  au  pilori  de  la  jus- 
tice comme  ils  le  sont  déjà  au  pilori  de  Topinion* 
Alors...  il  y  aura  profit  pour  la  chose  publique  i 
aborder  dans  son  ensemble  et  dans  ses  conséquences 
le  système  de  nos  institutions,  agrandi  par  la  sepien- 
nalité.  Mais  jusque-là^  et  tant  (fixe  nous  n'aurons  pas 
la  liberté  électorale,  que  la  Chambre  dure  sept  ans, 
dix  ans  ou  même  vingt  ans,  qu^on  la  renouvelle  par 
cinquième,  qu'on  la  renouvelle  intégralement  ou 
qu'on  ne  la  renouvelle  pas  du  tout,.,  ce  n'est  pas  là 
le  point  qui  importe  le  plus  aux  libertés  publiques. 


IIISTOIHE    DE    LA    RESTAURATION.  UT 

■  Au  reste...  celle  tribane  est  debont.  Les  formes  cons- 
•  titulionnelles  sonl  conservées.  La  glorieuse  résolntioD 
»  prise  hier  par  la  Chambre  héréditaire  prouve  qu'il  y 
I  a  encore,  dans  les  cadres  du  goUVernement  refjrésen- 

>  Lalif,  de  quoi  faire  revivre  la  liberté  et  la  patrie...  ■ 
Il  D'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  phrase  était  une 

allusion  an  vole  par  lequel  la  Cbaïubre  haute  venait  de 
rejeter  la  loi  des  renies. 

Le  président  du  conseil  voulut  répondre  à  l'éloqueul 
et  habile  discours  du  général  Foy.  S'emparant  de  ses 
deruiëres  paroles  :  <  L'aven  fait  par  le  prèopinaot,  > 
dit-il,   <  vous  rassure  contre  les  craintes...  qu'il  avait 

>  cherché  à  vous  faire  partager  sur  le  défaut  de  ga- 

t»  ranties,  sur  te  défaut  de  défense  des  libertés  publiques. 
»  Son  discours  nous  offrira  aussi  l'occasion  de  juslilier 
«  la  situation  actuelle  du  pa^s,  et  en  même  temps 
*  radministralion,  des  reproches  on  des  prévisions 
»  sinistres  qu'il  a  présentés  à  la  Chambre.  Il  nous  a  dit, 
•  d'abord,  que  le  peu  d'intérêt  que  l'opinion  publique 

>  paraissait  mettre  à  la  grave  question  qui  nous  occupe 
était  d'UD  bien  sinistre  augure.  Et  cet  état  de  choses 
qu'il  a  regardé  comme  de  l'-indiSérence,  que  noua 
regardons  tons  comme  l'approbation  la  mieni  sentie, 
la  pins  complète  et  la  plus  honorable  que  le  projet... 
puisse  recevoir  de  l'opinion  publique^  l'orateur  l'a 
comparé  à  ce  qni  se  passait  dans  nn  temps  qu'il  a 
paru  regretter.  Ce  temps  est  préctsétuent  celui  qui 
a  dû  faiie  reconnaître  la  nécessité  de  la  rectification 
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que  nous  vous  demandons  dans  la  darèe  de  la  Chani'- 
bre.  En  effet,  les  diverses  opinions  qni  partageaient 
alors  la  Chambre  des  députés  allendaient  du  renou- 
vellement par  cinquième  le  complément  de  cette 
majorité  à  laquelle  les  opinions,  dans  une  assemblée 
délibérante,  doivent  tendre  naturellement.  C'est  cette 
lutte  entre  les  partis  se  disputant  la  majorité  qni 
a  produit  cette  agitation  dans  le  public  et  ces  réu- 
nions populaires  qui,  à  certaines  époques,  fort  affli- 
geantes selon  moi,  ont  été  jusqu'à  assiéger  les  portes 
de  cette  Chambre...  Je  ne  pense  pas  que,  dans  des 
temps  aussi  paisibles,  aussi  heureux  pour  le  grand 
nombre,  n'en  déplaise  au  préopinant,  que  ceax  dans 
lesquels  nous  nous  trouvons,  on  puisse  regretter  cet 
temps  de  troubles  qu'on  se  platt  à  vous  présenter 
comme  des  temps  où  il  y  avait  sécurité  dans  las 
institutions  et  libre  exercice  des  droits  de  citoyen.  > 
Après  ce  préambule  assez  adroit,  M.  de  Villèle  rappela 
que  l'exposé  des  motifs  avait  répondu  d'avance  aux 
objections  opposées  au  projet.  Il  ne  nia  pas  que  l'effet 
du  renouvellement  intégral  ne  dût  élre  de  donner 
plus  de  force  à  la  Chambre  élective,  mais  il  dit  qu'il 
ne  s'en  effrayait  pas,  parce  qu'il  acceptait  franchement 
toutes  les  conséquences  des  institutions  accordées  par  le 
Roi.  Comme  on  s'était  beaucoup  occupé,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  de  la  question  de  savoir  si  et'comment 
on  pourrait  modifier  la  Charte  :  c  J'interroge,  t  dit-il, 
c  la  Charte  et  nos  institutions,  et  je  n'y  trouve  aucune 
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»  prëcaptioD  pour  parvenir  à  modifier  ces  mCmcs  ins- 
>  lilutions.  Quelle  peut  être  la  cause  de  cet  oubli?  Il 
■  me  semble  que  cela  tièut  à  un  grand  acte  de  prë- 
n  voyance  et  de  sagesse;  car  si  je  cherche  quelle  prô- 
■»  caution  pourrait  avoir  été  prise  contre  la  volonté 
»  réunie  des  trois  pouvoirs,  je  suis  forcé  de  reconnaître 

*  que  toutes  eussent  été  inutiles,  et  dès  lors,  je  suis 
»  loin  de  me  plaindre  de  ne  pas  les  trouver,  snrtont 

H  après  avoir  entendu  ceux  qui  ont  eu  la  précaution 
H  d'en  indiquer...  :  je  ne  puis  voir,  au  fond  de  celles 

*  qui  ont  ét6  énoncées,  que  la  reconnaissance  d'un 

*  principe  subversif  de  toute  sociélii  régulière,  le  prin- 

*  cipe  de  la  souveraineté  du  peuple.  ■  Ayant  établi 
que  le  concours  nécessaire  des  trois  pouvoirs  offrait  des 
garanties  sudîsantes  et  que  l'observation  des  formes 
requises  par  la  Charte  mettait  \p&  institutions  ù  l'abri 
de  tout  përil,  le  ministre  soutint  que  le  danger  de  l'in- 
flaence  ministérielle  dans  les  élections  septennales  n'é- 
tait pas  plus  grand  que  dans  le  système  da  renouvelle- 
ment partiel,  que  pcut-Clre  même  ce  dernier  donnait 
des  moyens  d'action  plus  puissants  à  l'administration 
qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  rester  désarmée  en  présence 
des  partis  armés  de  toutes  pièces.  *  Il  faut  le  dire  avec 

*  franchise,  •  ajouta-t-il;  i  les  époques  d'électiuns  sont 
»  des  saturnales,  et  il  en  est  de  même  dans  tous  les 

*  pays  où  il  y  a  des  éicciions,  car  chacun  y  emploie 
»  tous  ses  moyens,  y  fait  tousses  efforts  pour  arriver 
»  an  but  qu'il  désire.  Mais...  les  efforts  faits  par  les 
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dirers  candidats  qui  se  disputent  rèlection  passent 
bien  autrement  la  mesure  que  ceux  des  agents  de 
l'autorité.  Ceux-ci,  il  esi  mi,  agissent  souTent 
avec  plus  de  maladresse,  avec  plus  d'oubli  du  respect 
qu'ils  se  doivent;  mais  par  là  même  ils  Tont  contre 
le  but  qu'ils  se  proposent;  aussi,  croyez  bien  qoe^ 
s'il  y  a  eu  des  démarches  imprudentes  de  la  part 
de  quelques  agents  sabalteroes  de  l'autorité,  c'est 
l'autorité  supérieure  qui  a  été  la  première  i  ea 
gémir;  car,  chacun  le  sait,  dans  un  pays  comme  b 
France,  c'est  rendre  un  vrai  serrice  i  un  candidat 
que  de  ne  pas  conserver  une  juste  mesure  dans  les 
attaques  qu'on  dirige  contre  lui.  Ce  n'est  donc  pas  ai 
candidat  à  se  plaindre,  mais  bien  plutôt  à  l'admi- 
nistration, inhabilement  et  maladroitement  serrie.  • 
Répondant  ensuite  au  reproche  fait  au  ministère  d« 
n'avoir  pas  encore  songé  à  donner  à  la  France  les 
institutions  qui  lui  manquaient,  le  président  du  conseil 
expliqua  que  c'était  précisément  parce  que/ depuis  dii 
ans,  la  mobilité  continuelle  de  la  Chambre  avait  em- 
pêché, soit  de  présenter,  soit  de  voter  ces  institutions; 
que  le  ministère  demandait  le  renouvellement  septen- 
nal afin  de  pouvoir  plus  facilement  entreprendre  de 
compléter  la  législation  ;  qu'au  surplus  Tinitiative  n'était 
pas  si  exclusivement  réservée  à  Taulorilé  royale  qu'elle 
ne  pût  être  jusqu'à  un  certain  point  exercée  par  la 
Chambre,  et  il  exprima  la  conviction  que  si,  l'année 
suivante»  il  n'était  rien  proposé  à  ce  sujet,  par  le  goa- 
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vernement,  on  verrait  sortir  du  sein  de  l'asseniblào, 
non  pas  une,  mais  vingt  propositions.  Comme  plusieurs 
orateurs  aTaicot  dît  que  c'était  sous  le  régime  du  renoa- 
rellemcnt  partiel  que  les  codes  avaient  été  votés  el  eu 
avaient  conclu  qu'il  n'était  pas  un  obstacle  aux  grands 
travaux  législatifs,  il  fit  remarquer  qu'à  cette  époque 
le  renouvellement  par  cinquième  n'avait  pas  pins  de 
rapport  avec  ce  qn'il  était  depuis  la  Restauration  que 
le  pouvoir  impérial  avec  le  pouvoir  ministériel  de  la 
royauté,  et  que,  la  France  n'offrant  alors  que  les  appa- 
rences d'un  gouvernement  représentatif,  il  importait 
fort  peu  que  la  Chambre  se  renouTeISt  d'une  manière 
ou  d'une  autre.  <  Vous  savez,  >  dit-il  encore,  <  ce  que 
1  vous  avez  obtenu  depuisdix  ansdu  régime  du  renou- 

>  vellemont  par  cinquième;  vous  savez  quelle  mobilité 

*  dans  les  alTaires,  quelle  versatilité  dans  les  plans 
(  do  conduite  et  d'à doiinislra lion  s'en  sont  suivies, 
i  Cette  mobilité  et  cette  versatilité  ont  été...  attribuées 

>  tour  h  tour,  dans  cette  Ctinmbre  et  dans  l'autre,  à  la 

*  marche  des  ministres...  Eh  bien,  moi,  messieurt, 

*  je  déclare  que,  quoique  cette  inculpation  ne  puisse 

*  nous  atteindre,  je  pense  que  la  versatilité  n'est  pas 

*  Tenue  de  la  part  des  ministres,  mais  bien...  du  re- 
■  nouvellement  partiel.  > 

Ce  discours  simple,  habile,  modéré,  excita  dans  la 
majorité  un  murmure  général  de  satisfaction. 

Après  deux  autres  discours  peu  marquants,  prononcés 
par  deux  membres  de  la  droite,  M.  Sallier  et  M.  de  Saint- 
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G*^rT.  li»preaiLi!r  poir.  le  §«?C'3cd  contre  U  loi*  M.  de  La 
BoardoQUTe  moau  i  Ii  tribace  dans  la  séance  da  lende- 
Buîn.  SaÎTiat  Ici.  le  p-rojec  n'élait  aotre  chose  qnel'i- 
Ubliiâement d'ace  dictatare  parlemenUire  ao  profit  dei 
mîaiitres.  11  ne  reccaniiâsait  ni  aa  poaT^Mr  roTal,  ni  i 
ronmipotence  prlemeataire,  le  droit  de  changeria forme 
ec  la  Datnre  da  goarernement  représentatif  en  modifiant 
les  articles  foQdjmenuude  la  Charte,  particolièrement 
ceox  qai  déterminaient  la  forme,  la  dorée  et  réqailibPB 
des  pooToirs.  Le  projet,  s'il  était  adopté,  détruirait  cet 
équilibre.  Il  amènerait  la  prépondérance  de  la  Chambre 
électire,  de  celle  qai,  par  conséquent,  représentait  l'è* 
lément  démocratique,  et  le  danger  serait  d'aatant  plu 
grand  qn'en  France  cet  élément  ne  rencontrait  pis 
même  le  contre-poids  qai,  en  Angleterre,  a?ait  tant  de 
peine  à  le  contenir.  OnblLiit^on  qne  c'était  pour  aroir 
sniri  cette  politique  en  1789  que,  de  fautes  en  fautes,  de 
concessioDs  en  concessions,  la  France  en  était  renne  i 
cette  assemblée  unique,  bientôt  toute-puissante,  et,  par 
cela  seul,  factieuse  et  tyrannique?  Des  législateurs  pou- 
vaient-ils ne  pas  comprendre  que  là  où  la  puissance  pu- 
blique est  entre  les  mains  de  la  partie  démocratique  de 
la  nation,  le  gouvernement  est  républicain  par  essence 
et  le  trône  n'est  plus  qu'un  contre-sens  politique  que  la 
force  des  choses  tend  à  faire  disparaître?  Ces  craintes 
n'étaient-elles  pas  surtout  fondées  dans  un  pays  où 
l'aristocratie  n'avait  pu  jeter  encore  la  moindre  racine, 
où   de   longues,  d'épouvantables  convulsions  avaient 
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ébranlé  le  trûne  et  renversé  tous  ses  appuis,  où  la  ina- 
jorilé  do  la  Chambre  élective,  aajoard'lini  royaliste, 
pouvait  être  demain  absolument  diiïërenle  par  l'efTet 
d'une  loi  d'élection  tout  arbitraire,  tout  entière  à  la 
disposition  d'une  administration  sur  laquelle  l'aulorilé 
royale  comptait  si  peu  qu'il  fallait  la  stimuler  chaque 
année  par  des  circulaires  et  des  instructions  que  désa- 
Touaienl  également  la  politique  étrimparLialilé? 

Ces  présages  sinistres,  fondés  sur  des  considérations 
qui  n'étalent  pas  absolument  dépourvues  de  vérité, 
étaient  de  nature  à  faire  impression  sur  une  grande 
partie  de  la  Chambre.  C'est  en  ce  moment  que,  comme  je 
l'ai  déjà  raconté,  M.  de  Chateaubriand,  encore  minislre, 
voulut  prendre  la  parole,  mais  que  M.  Corbière,  s'é- 
lani;ant  à  la  tribune,  lui  ravit  la  chance  d'uo  succès  qui 
aurait  rendu  sa  destitution  bien  dirQcile.  La  faiblesse 
du  Irès-long  discours  que  prononça  le  ministre  de  l'in- 
térieur peut,  en  eiïet,  faire  supposer  qu'il  ne  s'était  pas 
proparu  â  parler  et  qu'il  y  fut  déterminé  à  l'improvisle 
par  des  motifs  complètement  étrangers  à  la  cause  qu'il 
Tenait  défendre.  Dans  une  argumentation  vague  et  dé- 
cousue, il  souiinl  contre  M.  Itoyer-Collard  que  le  renou- 
vellemenl  intégral,  loin  d'incliner  le  gouverncmcnl  de  la 
monarchie  à  la  république,  pouvait  être  considéré  comme 
Atant  à  l'élémenl  démocratique  une  partie  de  sa  funte; 
il  dit  qu'on  avait  lort  de  voir  dans  la  Chambre  élcclivâ 
l'organe  des  intérêts  du  pays,  ce  qui  équivalait  à  lui  at* 
Irîbuer  la  puissaoce  suprême,  qu'il  fallait  y  voir  seule* 
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ment  l'organe  de  l'opiaion  qni  peut  se  tromper  el  qni  i 
besoin  d'être  éclairée,  coaleDae  par  le  concoors  des  de» 
antres  branches  da  ponvoir  législatif;  il  rëfau  les  ac- 
cusations qne  plusieurs  des  préopinants  avaient  dirigées 
contre  la  condnite  de  l'administration  dans  les  dernières 
élections,  et^  moins  réservé  qne  M  de  Villèle,  il  ne  crai- 
gnit pas  d'établir  en  principe,  pour  jnstifier  certaines 
circnlaires,  qne  les  agents  du  ponvoir  devaient^  s'ils  n'ap- 
prouvaient pas  la  politique  dn  ministère,  donner  leur 
démission  pour  ne  pas  se  trouver  placés  entre  leur  de- 
voir et  leur  carrière,  qne,  s'ils  agissaient  dans  nu  sens 
contraire  à  l'impulsion  de  leurs  chefs,  il  7  arail  félonie 
de  leur  part. 

M.  de  Girardin,  qui  succéda  i  la  tribune  au  ministre 
de  rintérieur,  excita  tour  i  tour,  comme  cela  lui  ar* 
rivait  d'ordinaire^  les  murmures  et  l'hilarité  de  la 
Chambre  par  un  feu  roulant  de  bons  mots,  d'épigram- 
mes,  de  réflexions  piquantes  et  d'aperçus  historiques 
présentés  sous  une  forme  nouvelle  et  ingénieuse.  H 
rappela  que  la  Chambre  des  pairs  et  le  gouvernement, 
qui  maintenant  recommandaient  le  renouvellement  in- 
tégral comme  un  élément  de  fixité,  l'avaient  repoussé 
en  1816  comme  contraire  à  la  stabilité.  Il  prétendit 
démontrer  par  Texpérience  que  ce  mode  de  renouvel- 
lement avait  toujours  été  funeste  tandis  que  le  renou- 
vellement partiel  n'avait  jamais  ou  que  d'heureux  ré- 
sultats. Il  fit  remarquer  qu'à  la  Chambre  des  pairs  les 
adversaires  du    projet  avaient  été   précisément   des 
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hommes  dèronës  à  l'ordre  et  â  la  monarchie  qui,  aux 
6poqaes  les  pins  orageuses  de  la  RévolDtîon,  avaient 
Inttii  coorageusement  contre  les  excès  et  avaient  failli 
ta  Être  victimes.  Il  dit  enfin  que  si  ce  projet  pouvait 
être  adopté,  il  dùnalorerait  le  gouvernement  de  la  ma- 
nière la  plus  dangereuse,  qu'en  Anfc-leterre,  bien  que 
les  inconvénients  de  la  septennalitè  y  fussent  tempérés 
par  des  institutions  qui  n'existaient  pas  ni  n'existeraient 
de  longtemps  en  France,  leur  influence  pernicieuse  n'a- 
Tait  pas  tardé  à  se  faire  sentir,  que  la  puissance  de 
la  Chambre  des  communes  en  avait  été  augmentée  au 
point  que  c'était  en  elle,  et  en  elle  seule,  que  résidait  le 
gonrernemcnt,  qu'elle  nommait  les  ministres  par  le 
fait,  que  souvent  elle  obligeait  le  Hoi  &  faire  entrer  dans 
le  cabinet  des  hommes  pour  qui  il  avait  une  repu, 
gnance  personnelle  et  le  contraignait  à  en  éloigner 
ceux  qu'il  aimait,  qu'i  la  vérité  il  pouvait  dissoudre  la 
Chambre,  mais  que  la  dissolution  n'empéctiait  pas  que 
c«  fût  la  majorité  qui  gouvernât,  qu'elle  meliait 
le  Koi,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle,  que  si  les  An- 
glais étaient  libri^s,  seul,  dans  son  royaume,  il  nel'était 
pas,  et  qu'il  était  toujours  soumis  à  la  majorité  des 
Communes. 

De  telles  objections  produites  par  un  membre  de  la 
gauche  font  ressortir  l'étrange  confusion  que  la  discus- 
sion avait  jetée  entre  le."!  partis. 

La  séance  fut  levée  après  le  discours  de  M,  de  Girar- 
dio.  C'était  un  samedi,  veille  du  jour  de  la  Pentecôte  et 
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de  la  destitQtioD  de  M.  de  Chiteaubriand.  Lorsque  la 
discussion  recommeDça  le  lundi,  7  jain,  les  esprits,  toot 
préoccnpés  de  ce  grand  événement,  n'étaient  pas  en  état 
de  prêter  beaucoup  d*attention  aux  discours,  d'ailleurs 
insignifiants,  qui  furent  successivement  débités  par 
quatre  membres  de  la  droite.  L*un,  M.  DuptUe,  en  se 
déclarant  pour  le  renouvellement  intégral,  demanda 
que  la  durée  de  la  Chambre  fût  fi&ée,  non  pas  à  sept 
ans,  mais  à  cinq,  et  qu'on  donnât  au  Roi  le  droit  de 
proroger  la  Chambre  pour  une  année  en  cas  de  circons- 
tances graves.  Un  autre,  M.  Pavy,  reconnaissant  la 
nécessité  urgente,  absolue,  de  longues  et  importantes 
délibérations  pour  rendre  homogène  la  législation  civile 
et  politique,  émit  l'avis  d'accorder  cinq  années  de  durée 
à  la  chambre  actuelle  sans  renoncer,  pour  l'avenir,  aux 
avantages  du  renouvellement  partiel.  M.  Calemard  de  La 
Fayette,  plus  absolu,  accepta  le  renouvellement  intégral 
et  septennal  sans  restriction,  comme  un  gage  donné  à  la 
paix  publique  et  à  la  tranquillité  des  citoyens,  une  me- 
sure féconde  en  conséquences  utiles  pour  le  trône,  la 
législation,  Tadministration  publique  et  la  généralité  des 
Français.  Le  baron  Saladin  combattit  le  projet  comme 
inconstitutionnel  et  dit  que  si  la  septennalitë  était  adop* 
tée,  il  faudrait  renouveler  immédiatement  la  Chambre 
dont  les  membres  n'avaient  été  élus  que  pour  cinq  ans 
au  plus. 

Vingt  orateurs  avaient  élc  entendus.  La  discussion 
générale  fut  fermée,  et  le  lendemain,  M.  de  Martignac, 
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après  avoir  analyse,  avec  sa  lucidité  ordinaire,  les  argu- 
ments présentés  des  deux  côtés,  maintint  les  conclusioDs 
de  son  rapport.  Il  félicita  ironiquement  la  ganche,  si 
jalouse  naguère  d'opposer  des  digues  à  la  puissance 
royale,  de  l'empressement  qu'elle  mettait  maintenant  k 
assurer  la  prépondérance  de  la  royauté  contre  les  em- 
piétements de  ta  démocratie,  mais  il  ajouta  fut  le  même 
ton  que  l'amour  qu'elle  portail  à  la  monarchie  l'entral- 
nail  trop  loin  et  lui  inspirait  des  inquiétudes  sans 
fondement,  la  monarchie,  alTermie  par  la  tUiarle,  n'ayant 
rien  à  craindre. 

Un  amendement  de  M.  de  Bouville,  qui  réduisait  à 
cinq  ans  la  durée  de  la  Chambre  élective  ou  au  moins 
delaCliamlrc  actuelle,  fut  combattu  par  M.  de  Vau blanc 
qui  prétendit  que  le  pouvoir  constituant  appartenant 
toujours  au  Roi ,  ce  n'étalent  pas  les  députés  qui  prolon- 
geraient leur  mandat,  mais  le  Itoi  lui-même.  Malgré  cet 
étrange  raisonnement,  l'amendement  fut  rejeté,  aussi 
bien  qu'un  autre  de  M.  de  Montrond,  qui  avait  pour 
objet  d'apporter  quelques  modifications  au  sysiéme 
électoral,  par  exemple,  de  créer,  en  faveur  des  proprié- 
taires dépossédés  par  les  confiscations  révolutionnaires 
une  sorte  de  propriété  Fictive  qui  leur  conférerait  l'élec- 
toral et  l'étigibililé,  et  un  troisième,  de  M-  Leclercde 
Beaulieu,  en  vertu  duquel  les  députés  promus  par  le 
gouvernement  à  des  emplois  amovibles  auraient  cessé 
de  faire  partie  de  la  Chambr(},  mais  auraient  pu  être 
réélus. 
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Aux  termes  d'un  antre  amendement  proposé  par 
M.  Benjamin  Constant,  la  Chambre  [existante  aurait 
continnë  à  se  renouveler  par  cinquième  jnsqn'à  ce  que 
le  Roi  en  prononçât  la  dissolution,  et  les  Chambres  pos- 
térieures auraient  été  renouvelées  intégralement ,  mais 
après  une  durée  de  quatre  ans  seulement.  M.  Constant, 
en  développant  sa  proposition,  commença  par  dire  qu'il 
eftt  été  plus  sage  de  respecter  la  Charte  malgré  ses 
imperfections,  mais,  comme  elle  avait  été  plusieurs  fois 
violée,  il  jugeait  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'en  invoquer 
l'immuabilité  et  il  se  croyait  le  droit  d'examiner,  non- 
seulement  la  modification  proposée,  mais  toutes  celles 
dont  elle  pourrait  paraître  susceptible.  En  principe,  il 
pensait,  avec  la  commission,  que^  s'il  y  avait  dans  la 
Charte  des  parties  immuables,  il  y  en  avait  d'autres 
auxquelles  il  était  permis  de  toucher,  que  le  renouvelle- 
ment partiel  était  une  conception  étroite,  timide,  que 
les  avantages  qu*on  lui  supposait  étaient  purement 
imaginaires,  et  que,  dans  un  État  bien  organisé,  il 
n'était  pas  bon  que  rexercice  trop  fréquent  des  droits 
politiques  détournAt  les  citoyens  de  leurs  occupations 
particulières.  Mais,  pour  donner  à  la  Chambre  élective 
une  durée  de  sept  ans,  de  cinq  ans,  de  quatre  ans  même, 
il  fallait  que  d'abord  les  droits  des  citoyens  fussent  par- 
faitement garantis.  Le  renouvellement  intégral  avait 
donc  pour  conditions  nécessaires  la  sincérité  des  élec- 
tions, la  liberté  de  la  presse  et  des  institutions  locales 
qui  pu?sent  défendro  et  garantir  les  intérêts  partiels.  De 
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pins,  il  cntralDait  avec  lui  rabaissement  de  l'Age  exige 
des  députés,  sans  quoi  la  Ctiambre,  continuant  à  n'âlre 
accessible  qu'aux  quadragénaires  et  se  renouvelant  ii  de 
longs  intervalles,  serait,  dans  sa  très-grande  majorité, 
composée  d'hommes  arrivés  au  déclin  de  la  vie.  Enfin, 
i  toutes  ces  rëforiues,  M.  Benjamin  Constant  ajoutait, 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  du  IrOne  comme  dans  celui 
du  peuple,  l'initiative  législative  accordée  aux  Cham- 
bres. Aussi  longtemps  que  quelqu'une  de  ces  conditions 
manquerait,  mieux  valait  conserver  le  renouvellement 
parlîel. 

De  telles  idées  n'étaient  pas  seulement  remarquables 
par  le  contraste  qu'elles  formaient  avec  le  thème  qu'a- 
Tailsootenu  dans  cette  discussion  l'opposition  de  gauche 
et  par  la  justesse  et  la  finesse  des  aperças  sur  lesquels 
l'orateur  les  appuyait;  il  régnait,  dans  (ont  ce  discours, 
nnsentimenlà  la  fois  libéral  et  monarchique  qui  rappelait 
lesmeillears  jours  de  M.  Benjamin  Constant,  l'époque 
où,  en  1814,  il  travaillait  à  réunir  les  partis  autour  de 
la  Charte  royale.  Comme  alors,  il  faisait  un  appel  à  b 
conciliation,  il  prolestait  qu'il  ne  voulait  pas  revenir  sur 
le  passé,  il  acceptait  les  faits  accomplis,  a  la  seule  con- 
dition que  désormais  on  marcherait  franchement  dans 
la  voie  constitutionnelle.  El  tout  cela  était  dit  avec  une 
modération,  une  courtoisie  de  langage  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  surprendre  étrangement  ceux  qui  se  rap- 
jMlaient  les  harangues  factieuses  prononcées  deux  ans 
auparavant  par  le  même  homme.  A  plusieurs  reprises, 
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la  majorité  donna  des  marques  d'approbation.  C'était  le 
seul  snccès  qae  M.  Constant  pût  espérer.  Son  amende- 
ment, combatta  par  un  membre  de  l'extrême  droite, 
M.  de  Kergarion,  qni,  repoussant  aussi  le  projet  de  loi, 
se  fit  one  arme  contre  la  septennalité  de  l'adhésion  qae 
loi  donnait,  en  principe,  un  ami  de  la  démocratie,  ne 
fot  pas  même  appuyé.  La  loi  fut  votée  à  la  majorité  de 
292  Toix  contre  87.  Ainsi  se  trouva  introduit^  dans  la 
législation  électorale  de  la  France,  un  système  dont  lei 
effets  devaient  singulièrement  tromper  les  espérances  de 
ceux  qui  favaient  proposé. 

Nous  avons  vu  que.  Tannée  précédente,  le  comte  Fer- 
rand  avait  fait  à  la  Chambre  des  pairs  une  proposition 
dont  Tobjet  était  de  donner  au  Roi  la  faculté  d'autoriser» 
par  voie  de  simple  ordonnance,  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  mais  que  cette  proposition  avait  été 
ajournée,  un  bon  nombre  de  membres  ayant  soutenu 
qu'une  telle  mesure  était  es^ntiellemeht  du  domaine  de 
la  loi.  Le  gouvernement  crut  pourtant  devoir  céder  au 
vœu  exprimé  à  cet  égard,  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
deux  Chambres,  et,  le  4  juin,  le  ministre  de  l'intérieur 
présenta  à  celle  des  pairs  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 
c  Les  communautés  religieuses  qui  auront  été  définiti- 
»  vemeni  reconnues  par  des  ordonnances  royales  dans 

>  U  forme  de  règlements  d'administration  publique,  » 
(o*est-Â*dire^  après  avoir  êiê  délibérées  en  conseil  d'État) 
»  jouirorit  du  div^i  d*acquèrir  et  de  posséder  tous  biens 

>  meuUes  e;  immeubles,  conformément  à  la  loi  du 
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f  2  janvier  1817.  >  Leniinistre,  dans  l'e^posè  des  mo- 
Ufs,  rappela  les  titres  que  ces  pieux  établissements,  con- 
sacrés à  la  pratique  des  vérins  religieuses  et  presque 
tonsaussiàdes  travaux  où  leur  active  charité  ne  pouvait 
être  remplacée,  avaient  à  la  protection  du  Roi  et  à 
la  reconnaissance  de  la  société.  Il  expliqua  que  les  com- 
iDonaatés  de  femmes  étaient  comprises  au  nombre  des 
établissements  ecclésiastiques  que  la  loi  de  1817  avait 
rendus  habiles  à  acquérir  et  à  posséder  des  biens  meubles 
et  immeubles,  mais  qu'elle  n'avait  parlé  que  des  établis- 
sements reconnus  par  la  loi,  et  que  la  plus  grande  partie 
:des  communautés  de  femmes  n'ayant  été  que  provisoire- 
ment autorisées  par  le  gouvernement  qui  avait  précédé 
la  Restauration,  elles  se  trouvaient,  aussi  Lien  que  celles 
qui  avaient  été  formées  depuis,  dans  un  état  précaire 
dont  on  avait  s'i,ii  les  inconvénients,  que  placées,  par 
faite  de  cette  situation,  au  dehors  du  bénéûce  de  la  loi 
âc  1817,  ce  n'était  qu'à  laide  de  personnes  interposées 
qu'elles  pouvaient  acquérir  et  posséder,  que  c'était  là 
an  véritable  désordre  qui  présentait  des  périls  de  plus 
d'un  genre,  et  que  le  projet  de  loi  avait  pour  but  d'y 
^nuaèdier. 

^  Le  6  juillet,  le  comte  Ferrand,  à  qui  sa  santé  ne  per- 
mettait pas  de  paraître  à  la  tribune,  y  fit  lire  pai- 
M.  Dcséze  le  rapport  du  projet  de  loi  dont  il  avait  pris 
l'initiative.  Ce  rapport,  conçu  daos  l'esprit  de  l'ancien 
régime  et  animé  de  celte  baine  de  la  Révolution  et  des 
idées  modernes  qui  caractérisait  son  auteur,  reconnais- 
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sait  que  la  législation  antérieure  à  1789  avait  Tarie  et 
n'avait  pas  laissé  de  principes  certains  anxqnek  on  pût 
se  rattacher  en  ce  qai  concernait  le  droit  d'antoriser  les 
communautés  religieuses.  Il  rappelait  qu'à  cette  époque 
le  Roi,  réunissant  les  qualités  de  législateur  et  d'admi- 
nistrateur,  les  exerçait  cumulativement,  la  premim 
par  des  arrêts  du  conseil,  la  seconde  par  des  lettres  pa- 
tentes données  sur  les  arrêts  et  enregistrées  dans  les 
cours  souveraines,  et  que,  par  la  réunion  de  ces  deux 
formes,  les  intérêts  des  localités  étaient  toujours  connus 
et  consultés.  Comme  on  opposait  au  projet  de  loi  cette 
considération,  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
religieuses  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils,  il  pour- 
rait en  résulter  des  conséquences  dangereuses  pour  leun 
familles  qu'un  zèle  malentendu  ou  d'artificieuses  su^es* 
tiens  les  porteraient  à  dépouiller  au  profit  de  leurs  cmu- 
munautés,  et  ponr  TÉtat  lui-même  qui  avait  intérêt  i  ne 
pas  tolérer  raugmcntation  excessive  des  biens  de  main- 
morte,  il  répondait  qu'aucune  donation  entre  vife  ou 
testamentaire  ne  pouvait  recevoir  d'exécution  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration,  autorisation  qu'elle 
serait  toujours  en  mesure  de  refuser  ou  de  n'accorder 
qu'avec  les  modifications  convenables.  Il  ajoutait  que^ 
d'ailleurs,  on  devait  espérer  que. la  loi  consacrerait 
bientôt  la  perpétuité  des  vœux,  ce  qui,  en  enlevant  aux 
religieuses  leurs  droits  civils,  ne  leur  permettrait  plus  de 
disi.oser  de  leurs  biens.  En  résumé,  la  commission  dont 
M.  Ferrand  était  l'organe,  reconnaissant  d'une  manière 
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absolne  l'utilité  religieuse,  morale  el  politique  des  com- 
munautùs  de  femmes  et  la  nécessité  de  donner  à  ces 
élallissemeots  une  existence  légale,  proposait  l'adoplion 
dn  projet,  avec  un  article  additionni'l  portant  que  les 
ordonnaDces  d'autorisation  seraient  rcndui-s  sur  lo  vu 
d'une  enquête  de  commodo  et  încotnmodo,  faite  sur  les 
lieux,  dn  consentement  de  l'ordinaire,  do  l'avis  du  con- 
seil nmoicipal  et  dn  maire  de  la  commane,  du  conseil 
général  et  dii  préfet  du  département. 

La  discussion  commença  le  1"'  juillet.  Le  premier 
orateur  entendu  fut  le  comte  Siméon,  l'ancien  ministre 
de  rîQtËriear,  jurisconsulte  éminent.  Dans  une  disserta- 
tion savante  et  lumineuse,  il  démontra  qu'aulrefoig  aucun 
établissement  religicus  ne  pouvait  go  foroisr  sans  l'ex- 
presse permission  du  Roi,  donnée  par  lelLres  scelléi^s  du 
grand  sceau  et  enregistrées  au  parlement,  c'est-à-dire 
par  un  acte  législatiT.  Il  soutînt  que  te  projet  devait  ùtre 
repoussa  parce  qu'il  substituait  la  forme  administrative 
i  la  forme  législative,  et  aussi  parce  que  l'existence  civile 
qa'oD  voulait  accorder  à  ces  communautés  n'était  pas 
accompagnée  des  précautions  nécessaires.  Le  duc  de 
Dondeauville  et  M.  de  Marcellus  prétendirent,  an  coa~ 
traire,  qae  le  projet  oiTrait  toutes  les  garanties  désirables 
i  U  société  et  se  livrèrent  à  des  déclamations  sentimen- 
tales sur  l'utilité,  l'excellence  des  maisons  religieuses, 
vax  ce  qu'il  y  avait  d'inconvenant,  de  cruel,  alors  que 
l'usurpation  avait  pu  les  autoriser  par  de  simples  décret, 
k  refuser  au  Roi  cette  faculté.  M.  d'Herbouville  parla 
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dans  le  même  sens.  M.  Lalné,  sans  nier  rotilité  des 
commanaatës,  dit  qu'à  raisoD  même  de  leur  importance 
et  des  services  qu'elles  rendaient,  ne  fût-ce  qu'aa  point 
de  vue  de  l'éducation  d'une  moitié  du  genre  hamain,  il 
était  nécessaire  que  la  loi  les  reconnût,  qu'elles  ne  cons- 
tituaient pas  seulement  dans  l'État  des  personnes  morales, 
mais  de  grandes  familles  jouissant  de  droits  plus  étendus 
et  plus  durables  que  les  familles  particulières,  qui  pou- 
vaient acquérir  toujours  sans  pouvoir  jamais  aliéner, 
qui  héritaient  sans  jamais  laisser  d'héritages  et  trans- 
mettaient leurs  biens  par  une  substitution  i  perpétuité 
interdite  aux  citoyens,  sans  payer  aucun  droit  de  muta- 
tion. Il  montra  que,  de  cette  situation,  surgissait  une 
foule  de  questions  délicates  :  fallait-il  laisser  aux  reli- 
gieuses toutes  les  capacités  dont  elles  jouissaient  dau 
le  monde?  Devait-on  leur  interdire  de  disposer  de  leurs 
biens  en  faveur  de  la  communauté?  La  loi  civile  pouvait- 
elle  s'occuper  de  vœux  qui  n'obligeaient  qu'envers  Dieu? 
Si  elle  devait  en  régler  la  nature  et  la  durée,  que  déci- 
derait-on à  l'égard  de  cette  sinistre  mort  civile  dont  il 
faudrait  bien  déterminer  les  effets?  Il  était  absolument 
nécessaire  que  ces  questions  fussent  résolues,  et  elles  ne 
pouvaient  l'être  que  par  une  loi.  L'auteur  du  projet, 
sous  prétexte  dinterpréter  la  loi  de  1817,  en  deman- 
dait en  réalité  l'abrogation,  ce  qu'il  aurait  dû  avouer 
franchement.  M.  Laine  ne  repoussait  pourtant  pas  ce 
projet  d'une  manière  absolue,  mais,  dans  un  esprit  de 
conciliation,  il  proposait,  par  voie  d'amendement,  d'en 
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ifoslreindre  les  dispositions  aux  commuuautés  déjà  pour- 
Tues  d'une  aalorisatioii  provisoire,  de  réserver  pour 
l'ivenir  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'autoriser  celles 
qui  viendraient  à  se  Former  et  de  borner  ta  capacité  qu'on 
leur  accorderait  à  acquérir  et  à  posséder,  sans  leur 
permettre  de  recevoir  par  donation  ou  par  leslameot, 
sartoutà  Litre  universel. 

L'opposition  de  deut  liommes  tels  que  MM.  Sîmëon 
•t  Lataé  annonçait  une  lutte  sérieuse.  Le  minislre  de 
rinlûriear  se  chargea  do  leur  répondre,  mais,  par  l'im- 
prudence de  son  langage,  il  compromit  la  cause  qu'il 
venait  défendre.  Il  reconnut  sans  hésiter  que  le  projet 
était  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de  1817  et  qu'il 
s'agissait  de  restituer  au  Bol  un  droit  qui  lui  avait  été 
enlevé.  Ces  paroles  excitèrent  de  vifs  murmures  dans 
nue  partie  considérable  de  l'assemblée.  S'engageant  en- 
suite dans  une  longue  dissertation  sur  l'ancienne  législa* 
tioD  française,  M.  Corbière  soutint  contre  M.  Siméon 
que,  sous  ce  régime,  l'enregistrement  des  actes  émanés 
du  trdoe  par  les  parlements  n'avait  pas  pour  effet  néces- 
mm  de  leur  imprimer  un  caractère  législatif,  cette  for- 
malité s'appliquaot,  non-seulement  aux  lois  proprement 
dites,  mais  à  certains  règlements  d'administration  pu- 
blique et  même  d'intérêts  privés.  H  dit  qu'en  admet- 
tant même  qu'il  y  eut  des  raisons  d'Iiésiler  en  ce  qui 
concernait  les  communautés  d'hommes,  qui  se  ratta- 
chaionl  en  quelques  points  à  l'autorité  publique,  les 
communautés  de  femmes,  n'ayant,  même  au  point  de 
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vue  de  l'ëdocation  de  la  jeunesse,  aocQn  point  de  cor- 
tact  avec  TadministratioD,  rien  n'empêchait  que  le  droit 
de  les  autoriser  ne  fût  remis  au  pouToir  royal.  Les  inquié- 
tudes qu'on  exprimait  sur  les  conséquences  de  la  dispo* 
sition  qui  leur  conférerait  la  capacité  d'acquérir  et  de 
posséder  n'étaient,  suirant  lui,  que  des  réminiscences  d'un 
ordre  de  choses  doDt  les  dangers  comme  les  arantagei 
avaient  cessé  d'exister,  et  le  temps  était  passé  où  Ton 
avait  pu  craindre  de  voir  les  propriétés  s'accumuler  entre 
les  mains  des  ordres  religieux.  Quant  i  la  restriction 
que  M.  Latné  voulait  mettre  au  droit  d'acquérir  en  in- 
terdisant aux  communautés  de  recevoir  par  donation  ou 
testament,  M.  Corbière,  après  avoir  déclaré  que,  depuis 
qu'il  était  ministre,  aucune  demande  d*autorisation  pour 
des  actes  semblables  n'avait  passé  sous  ses  yeux,  ft 
remarquer  qu'une  telle  interdiction  annulerait,  de  fait, 
le  droit  qu'on  aurait  l'air  de  conférer,  puisque  ëvidem* 
ment  les  communautés  ne  pouvaient  acquérir  qu'avec 
les  deniers  provenant  des  libéralités  qui  leur  étaient 
faites.  Sans  doute,  ajouta-t-il,  ces  libéralités  ne  devaient 
pas  être  excessives,  une  juste  surveillance  dorait  être 
exercée  à  cet  égard  par  l'administration,  mais  elle  s'exer^ 
çait  dès  à  présent  au  moyen  de  Texamen  des  circonstances 
de  chaque  cas  particulier. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  M.  de  Lally  releva  vive- 
ment les  malencontreuses  paroles  qui  avaient  échappé  i 
M.  Corbière  et  par  lesquelles  il  avait  qualifié  comme  un 
vol  fait  a  la  prérogative  royale  une  loi  qu'il  avait  votée 
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lai-iiièiiie,  (|ne  tout  récemment  encore  il  appelait  jnste 
et  nécessaire.  Il  dit  que  c'étaient  snrtODt  les  religienses 
vouées  à  l'éducation  des  enfants  qui  devaient  recevoir 
leur  institntioQ  de  la  toi,  et  non  des  capricesde  la  faveur, 
des  snrprises  de  l'inlrigue  ou  de  l'induence  des  partis; 
que  l'instraction,  l'éducation  des  Françaises  sujettes  et 
citoyennes,  épouses  et  mères  de  famille,  importaient 
maintenant  i  la  société  sous  des  rapports  plus  élendas 
qu'autrefois;  que,  d'ailleurs,  l'éducation  d'un  sesen'étail 
pas  sans  induen^^e  sur  celle  de  l'autre,  qu'on  ne  pouvait 
s'occuper  des  communautés  de  femmes  institutrices  sans 
entrevoir,  dans  un  avenir  peut-être  très- prochain,  des 
communautés  d'hommes  instituteurs,  et  qu'en  ce  qui 
conceniait  ces  dernières,  les  préc:ialions  les  plus  sévères 
seraient  indispensables  pour  repousser  celles  où  la  jea- 
nesse  serait  nourrie  de  principes  et  de  lectures  contraires 
à  l'esprit  de  la  Charte,  pour  n'admettre  que  des  écoles  de 
vraie  religion,  de  vrai  royalisme,  de  vrai  patriotisme, 
de  mansuétude  etde  paix.  Il  proposa,  par  amendement, 
une  disposition  déjà  votée  l'année  précédente,  qui  aurait 
restreint  la  facnltë  d'autorisation  par  ordonnance  aux 
maisons  religieuses  affiliées  à  des  établissements  déjà 
l^alement  autorisés. 

M.  Corbière  étant  en  ce  moment  retena  à  l'autre 
Chambre,  le  président  du  conseil,  avec  beaucoup  de 
mesure  et  d'habileté  et  sans  nier  que,  dans  la  chaleur  de 
l'improvisation,  son  collègue  s'était  peut-être  Uissé  en- 
traîner un  peu  loin,  prit  sa  défense  contre  les  altaqaes 
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dont  il  YODait  d'être  l'objet  H  fit  entendre  qae  le  mi^ 
nistre  de  l'intérienr  avait  pa,  sans  manquer  aux  conre* 
nances,  présenter  le  nonvean  projet  comme  un  retour 
aox  vrais  principes  de  la  matière  ;  qn'il  fallait  dtsiingaer 
entre  les  dispositions  générales  qoi  réglaient  le  mode  à 
suivre  ponr  l'autorisation  des  communautés  et  les  auto- 
risations particulières  qui  pouvaient  être  accordées  i 
chacune  d'elles;  que,  pour  les  dispositions  générales» 
personne  ne  niait  la  nécessité  d'une  loi,  mais  que  Tobli- 
galion  de  soumettre  chaque  autorisation  particulière  i 
un  vote  législatif  pouvait  avoir  des  inconvénients^  créer 
des  difficultés  et  ne  donnait  aucune  garantie  sérieuse 
contre  les  dangers  que  l'on  semblait  redouter.  Il  recon- 
nutj  d'ailleurs^  qu'il  eût  été  désirable  de  poser  des  règles 
générales  auxquelles  toutes  les  communautés  dussent 
être  soumises  avant  qu'on  ne  consacrât  leur  existence, 
c  La  loi  que  nous  proposons,  >  dit-il,  t  est  incomplète, 
i  c'est  encore  un  point  dont  je  dois  convenir.  Il  n'est 
»  pas  douteux,  en  effet,  que,  par  la  suite,  Tadoption  de 

>  celle  loi,  en  quelque  sorte  transitoire,  ne  doive  nous 

>  conduire  à  des  mesures  législatives  plus  étendues... 
»  Mais  fallait-il  présenter  dès  i  présent  l'ensemble  du 
»  système  avec  tous  les  développements  possibles?  Le 
»  plus  pressant  était  de  donner  une  existence  i  des 
»  établissements  qui  n'en  avaient  point  de  régulière; 
»  c'est  à  cela  que  nous  avons  dû  nous  borner,  certains 
»  que  ce  premier  pas  nous  conduirait  bienlAt  i  des 
»  résultats  plus  étendus.  » 
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Comme  M.  de  Lally,  M.  Pasquier  exprima  un  vif 
regrel  du  laogage  tenu  par  le  miiiislre  de  l'intérieur,  et 
il  déclara  qne  pour  défeudre  les  principes  si  formelle- 
ment attaques,  il  se  croyait  obligé  de  rompre  le  silence 
qu'il  avait  d'abord  roulu  garder  sur  une  question  déjà 
traitée  par  lui,  l'année  précédente.  A  l'exemple  de 
M.  Simèon,  et  par  des  arguments  analogues,  il  s'at- 
tacha 3  prouver  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  l'éta- 
blissement des  communautés  religieuses  avait  toujours 
Até  considéré  comme  an  acte  de  la  puissance  légîsla- 
tire.  Il  Tit  voir  que  la  loi  de  1817,  si  violemment 
attaquée,  n'avait  fait  que  renouveler  les  dispositions 
précises  des  lois  les  plus  anciennes  et  surtout  de  la 
mémorable  déclaration  de  1749,  oeuvre  de  l'illustre 
et  pieux  Daguesseau.  Il  soutint  que  le  domaine 
de  la  loi  comprenait,  avec  le  vote  de  l'impôt,  tout  ce 
qui  disposait  des  personnes  et  des  propriéli^s,  et  aussi 
tout  ce  qui,  dans  l'État,  avait  le  caraclère  de  la  per- 
pètaité.  Parmi  les  inconvénients  du  système  que  l'on 
voulait  faire  prévaloir,  il  signala  particulièrement  les 
abas  que  l'exagération  du  sentiment  religieux  pour- 
rait entraîner,  au  préjudice  des  familles,  dans  la  dispo- 
sition des  biens.  On  disait,  il  est  vrai,  que  l'esprit  du 
siècle  n'Était  pas  assez  religieux  pour  qu'on  put  redouter 
beaucoup  de  tels  abus,  mais  comment  ne  pas  reconnaître 
que,  de  jour  en  jour,  la  religion  reprenait  plus  d'em- 
pire? Le  temps  n'était  plus  où  le  respect  humain  le 
plus  déplorable  commandait  en  quelque  sorte  le  dédain 


M»  fllSrOlBB    BK    LA   BESTACBATION. 

des  choMt  reiigieMct.  Ce  dédain,  Umt  le  repooisaU 
maiBtaoaBl,  ropinion,  les  nœim»  le  son? enir  des  effets 
fuesles  qm'oo  loi  atlnbnait  jastemeot  dans  le  passé. 
Poarqvol»  iw  la  route  dn  bien,  les  progrès  ne  seraieni- 
ik  pas  ami  rapides  qu'ils  TaTaient  élé  jadis  sur  la  ronte 
du  nul  ?  Et  ce  ne  serait  pas  noire  i  cesprogrès«  ce  serait, 
an  contraire,  les  fa? oriser  que  de  se  prémnnir  contre 
des  abos  qui  tournent  toujours  au  détriment  de  la  re- 
ligion même.  Ces  abus  étaient  moins  graTes,  moins  i 
craindre  autrefois  i  raison  des  grandes  fortunes  que  pos- 
sédaient les  Cunilles  et  des  précautions  prises  par  les  lois 
pour  lesconsenrer.  Maintenant  que  l'égalité  des  partageSi 
plus  enracinée  encore  dans  les  mœurs  que  dans  les  lois, 
tendait  i  dirîser  sans  œsse  les  ptrimoines,  pouTaitrOB 
ne  pas  craindre  de  seconder  une  tendance  si  fatale  en 
donnant  une  latitude  sans  bornes  aux  dispositions  qui 
pourraient  être  faites  en  fareor  des  communautés? 
Cbercherait-OD  i  rassurer  les  esprits  en  rappelant  qu'au- 
cune donation  ne  pourrait  être  acceptée  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi?  Cette  garantie  n*était  pas  suffisante: 
d'abord^  elle  ne  pourait  atteindre  que  les  libéralités 
directes,  les  donations  par  voies  indirectes  seraient  tou- 
jours possibles  tant  que  l'état  des  religieuses  ne  serait 
pas  chaogé,  tant  que  des  restrictions  ne  seraient  pas 
apportées  à  leur  capacité  civile.  Qu'était-ce^  d'ailleurSi 
que  cette  autorisation  royale?  C'était,  en  réalité,  le 
conseil  d'État  qui  la  donnait,  et  non  pas  même  ce  conseil 
tout  entier,  mais  un  de  ses  comités,  appelé  seul  à  eo 
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délibérer,  hd  comité  dont  la  composition  variait  sans 
cesse,  qoi  ne  pouvait,  par  conséqaeol,  se  Iracor  aucune 
règle  lixe,  qui  était  exposé  à  la  plus  grande  mobilité 
dans  ses  doctrines,  ses  principes,  ses  décisions.  Dans 
l'élatactael  d'instabilité  gén totale  des  [onctions  publiques, 
qui  faisait  un  si  grand  contraste  avec  l'aDcien  régime, 
la  loi  seule  pouvait  donner  des  règles  fixes.  Tout  ëlait 
grave  dans  la  matière  en  discussion.  Eu  vaiu,  pour  dis- 
simuler celte  gravité,  voulait'on  établir  une  dislinclion 
entre  les  communautés  d'hommes  et  les  communautés 
de  femmes,  sous  prétexte  que  les  unesavaient  beaucoup 
pins  d'importance  que  tes  autres  dans  l'ordre  social  et 
que  les  religieuses  avaient,  pour  remplir  certaines  fono 
(ions  publiques,  surtout  par  rapport  à  l'éducation,  une 
aptitude  qui  ne  se  montrait  pas  au  même  degré  chez  les 
religieux.  Si  l'oa  décidait  aujourd'hui  que  les  comma- 
nantëà  de  femmes  pouvaient  être  autorisées  par  de 
■impies  ordonnances,  la  force  des  choses  conduirait  bien- 
lAt  i  prendre  une  décision  semblable  pour  les  commu- 
nautés d'hommes,  et,  pour  ne  pas  être  entraîné  lAl  oa 
tard  an  delà  de  ce  qu'on  proposait  maintenant,  il  fallait 
l'en  tenir  fermement  au  principe  qui  exigeait,  dans  tons 
cas,  l'intervention  de  la  loi.  M.  Pasquier  expliqu 
ensuite  qu'on  s'effrayait  trop  du  nombre  des  lois  qui 
seraient  nécessaires  pour  reconnaître  les  maisons  déjk 
existantes,  que  la  plupart  étaient  soumises  aux  mêmes 
règles  ou  à  des  règles  analogues,  qu'un  grand  nombre 
étaient  même  affiliées  à  des  maisons  déjà  reconnues  et 
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que  rien  ne  serait  plas  simple  qne  de  réunir  tontes  ces 
commuDautés  dans  une  on  deux  lois,  qa'on  pourrait 
même,  si  cette  façon  de  procéder  paraissait  encore  pré- 
senter trop  de  difficultés,  prendre  une  mesure  transi- 
toire qui  réglerait  le  passé,  mais  en  réservant  Tayenir 
et  en  respectant  le  principe.  L'orateur,  en  terminant 
son  habile  argumentation,  dit  que  ce  qui  pouvait  faire 
concevoir  jusqu'à  un  certain  point  la  divergence  des  opi- 
nions sur  le  projet  de  loi,  c'était  que  ses  adversaires  et 
ses  défenseurs  se  trouvaient  également  daus  une  position 
fausse,  que,  de  part  et  d'autre,  on  raisonnait  comme  si 
les  vœux  religieux  étaient  temporaires,  et  que,  pourtant, 
personne  n'ignorait  qu'en  fait  toutes  ou  presque  toutes 
les  communautés  en  exigeaient  de  perpétuels  qui  se  fai- 
saient publiquement  dans  les  églises  à  la  face  de  Dieu 
et  des  hommes  et  qui  étaient  de  Tessencede  cette  sorte  de 
consécration   religieuse.   Cela  posé,  quel  avantage  y 
avait-il  à  ce  que  la  loi  se  refusât  à  les  reconnaître  et  à  en 
tirer  les  conséquences  naturelles?  A  quoi  bon  cette 
fiction  et  ce  mensonge  qni  ne  trompaient  personne?  En 
entrant  avec  mesure  et  avec  prudence  dans  la  voie  de 
la  reconnaissance  des  communautés,  il  serait  facile  de 
régler,  d'une  manière  juste  et  utile  pour  tout  le  monde, 
les  conséquences  de  cette  existence  en  ce  qui  touchait 
la  disposition,  la  transmission  des  biens,  l'état  et  la  qua- 
lité des  personnes.  Autrement,  on  ne  pourrait  faire  sur 
cette  grande  question  que  des  lois  transitoires,  incom- 
plètes, et  mieux  vaudrait,'  peut-être,  n'en  faire  aucune. 
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Ce  discours,  qui  rôpondail  parfaitement  à  l'esprit  delà 
majoritédela  Chambre,  fit  une  forte  impression.  Le  garde 
des  sceaux  essaya  de  le  rùfater.  Rentrant  dans  l'examen 
des  formes  et  des  nsagesde  l'ancienne  monarcltte  en  cequi 
ayait  trait  aux  communautés,  il  affirma,  comme  quelques- 
uns  des  préopinants,  que  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  on  consacrait  leur  établissement, 
ne  conférait  pas  le  caractère  de  loi  à  ces  lettres  patentes 
et  leur  laissait  celui  d'actes  purement  administratifs.  Il 
dit  que  la  seule  chose,  en  cette  matière,  qui  fût  du 
domaine  de  la  loi,  c'était  la  détermination  des  règles 
générales  qui  devaient  régir  les  communautés  et  l'état 
des  persODDcs  en  faisant  partie,  et  que,  par  conséquent, 
l'unique  moyen  d'apporter  un  remède  efficace  aux  in- 
convënients  résultanl  de  la  législation  actuelle,  c'était 
d'adopter  le  projet  de  loi  et  d'abandonner  au  Roi  le  droit 
d'autoriser  co  genre  d'établissements,  en  réservant  au 
pouvoir  législatif  celui  de  tracer  les  règles  en  question. 
Le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  sans  apporter  dans  le 
débat  de  nouveaux  éléments,  combattit  les  objections 
élevées  contre  le  projet  et  célébra,  dans  le  mouvement 
Inel  des  esprits,  le  triomphe  de  la  religion  sur  l'im- 
iètô.  M.  Portails,  avec  la  science  et  la  lucidité  qu'il 
portait  dans  la  discussion  des  matières  ecclésiastiques, 
appuya  l'amendement  de  M.  de  Lally.  M.  Lanjuinais, 
plus  entier  dans  ses  opinions,  repoussa  absolument  le 
projet  de  loi.  L'évéque  d'IIermopolis,  après  avoir  fait 
en  termes  chaleureux  l'éloge  des  communautés,  se  pro- 
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noDça  pour  la  doctrine  qni  attribuait  à  la  rojanië  le 
droit  de  les  autoriser. 

La  discussion  générale  ayant  été  ièrmée,  M.  Ferraod 
la  résuma  eu  maintenant  les  conclusions  du  rapport 
Tout  en  voyant,  dans  la  multiplication  des  coayents  de 
femmes,  un  bienfait  pour  la  religion  et  la  société,  il 
Youlut  bien  reconnaître  qu'alors  que  plusieurs  milliers 
de  cures  et  de  succursales  restaient  yacantes  faute  de 
sujets  pour  les  remplir,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  désirer 
qu'il  se  formât  beaucoup  de  couvents  d'bommes.  Cette 
observation  semblait  avoir  pour  but  de  calmer  les  appré- 
hensions que  plusieurs  des  opposants  avaient  manifestées 
par  rapport  à  la  résurrection  des  anciennes  communaux 
tés  d'hommes,  appréhensions  que  le  silence  des  ministrei 
n'avait  pu  que  fortifier  et  qui  étaient  de  nature  i  com* 
promettre  le  sort  de  la  loi. 

J'ai  dit  que  M.  de  Lally  avait  proposé  un  amende- 
ment destiné  à  remplacer  le  texte  du  projet.  Il  était  ainsi 
conçu  :  t  Toutes  les  fois  qu'une  association  ou  commu- 
»  nauté  religieuse  de  femmes  aura  été  reconnue  par  la 
»  loi,  toute  maison  nouvelle  ou  tout  établissement  foraé 
9  par  cette  association  ou  affilié  à  cette  communauté  par 
»  l'adoption  de  ses  statuts,  jouira,  lorsqu'il  aura  été  an- 
i  torisé  par  une  ordonnance  royale,  du  droit  d'accepter, 
1  acquérir  et  posséder  tous  biens  meubles  et  inuneu- 
1  blés,  conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817.  »  Cet 
amendement,  développé  par  son  auteur  et  appuyé  par 
M.  de  Barante,  mais  repoussé  par  le  garde  des  sceaux 
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qai  le  combattit  comme  fonde  sur  une  idée  illogique  et 
incoiisëquenle,  et  aufsi  |>ar  M.  Lanjuinais,  qui  ne  voulait 
admeltre  dans  aucune  limite  le  principe  de  l'aulorisalion 
par  ordoonance,  (ut  rejeté  à  la  majorité  de  85  voix 
contre  72. 

Un  autre  amendement  présenté  par  M.  Lalné,  qui, 
en  restieiguantle  bénéfice  de  la  loi  aui  communautés  de 
femmes  autorisées  jusqu'à  ce  jour  par  ordonnance,  main- 
tenait pour  l'avenir  la  nécessité  de  l'autorisation  de  la 
loi.  De  fut  pas  [jIus  beureux.  Vainement  M.  Pasquier  fit 
remarquer,  dans  un  langage  très-conciliant,  qu'il 
donnait  une  large  satisfaction  aux  intérêts  que  la  loi 
était  destinée  à  favoriser.  Le  président  du  conseil  et  le 
garde  des  sceaux  se  refusèrenl  â  toute  transaction,  et 
une  majorité  de  80  voix  contre  73  parut  leur  donner 
nisoD. 

Un  second  amendement  de  M.  Latué,  portant  que  les 
communautés  ne  pourraient  acquérirqu'à  titre  onéreux, 
attaqué  par  M.  de  MontmorcDcy  et  défendu  par  M.  de 
Sëgor,  échoua  aussi  contre  une  majorité  plus  faible 
encore  que  les  précédentes,  83  voix  contre  79. 

Tous  les  amendements  se  trouvant  ainsi  écartés,  on  se 
Iroovaiten  présence  de  l'article  unique  du  projet  et  de 
l'article  additionnel  qu'y  avait  joint  la  commission.  Ils 
forent  l'un  et  l'autre  adoptés  par  assis  et  levé,  mais  il 
restaitàvoterau scrutin surl'ensemLle. Sur  168  votants, 
déduction  faite  d'un  billet  nul,  le  résultat  du  dépouil- 
lement douna  85  sulTrages  contre  la  loi  et  82  seulement 
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en  sa  fayenr.  Le  président  dnt,  en  conséquence,  en 

annoncer  le  rejet.  Les  mÎDistres  et  leurs  amis  ne  s'y 

étaient  pas  attendus.  On  a  lien  d'en  être  surpris,  car  il 

était  évident  que  la  très-faible  majorité  qu'ils  aTaient 

obtenue  contre  les  amendemeots  ne  s'était  formée  que 

par  le  concours  des  membres  de  la  gauche  qui,  comme 

M.  Lanjuinais,  étaient  absolument  hostiles  au  principe 

même  de  la  loi,  et  on  ne  pouvait  douter  que,  lorsqu'il 

s'agirait  de  voter  sur  la  loi  même,  ils  s'uniraieot, 

pour  la  repousser  à  ceux  qui  avaient  essayé  de  Ta- 

mender.  Quoiqu'il  en  soit,  la  colère  fut  grande  dans  le 

parti  ministériel  et  surtout  dans  la  fraction  religieuse 

qui  lui  prétait  un  appui  si  compromettant.  La  presse 

opposante  témoigna  une  vive  joie  d'un  succès  qu'elle 

n'avait  pas,  d'abord,  osé  espérer,  et  elle  en  félicita  h 

Chambre  des  pairs.  La  Quotidietine  elle-même,  si  dévouée 

aux  intérêts  religieux,  trouva  de  subtils  arguments  pour 

démontrer  que  le  vote  qui   venait  d'avoir  lieu  était 

conforme  à  ces  intérêts. 

Des  cinq  grandes  lois  présentées  par  le  gouvernement  i 
Touverture  de  la  session,  deux  avaient  échoué  i  la 
Chambre  des  pairs,  la  loi  des  rentes  et  celle  des  commu- 
nautés de  femmes,  une  à  la  Chambre  des  députés,  celle 
des  vols  et  outrages  commis  dans  les  églises.  Deux  seu- 
lement avaient  obtenu  les  suffrages  des  deux  assemblées^ 
la  loi  sur  le  recrutement,  et  celle  de  la  septennalité. 

D'autres  lois  excitant  moins  vivement  les  passions 
des  partis  sortirent  aussi,  dans  le  cours  dé  cette  session, 
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âes  délibérations  des  Chambres  provoquées  par  l'ini- 
tiative' royale.  Je  me  bornerai  à  indiquer  celle  (jai, 
poor  donoer  salisfaction  au\  plaintes  portées  par  les 
manu  facturiers  el  les  maisons  de  commerce  les  plus 
renommées  contre  des  contrefaçons  à  l'aide  desquelles 
on  débitait  sons  leur  nom  des  produits  d'une  qualité 
inférieure,  déclara  passible  de  la  prison  et  de  l'amende, 
sans  préjudice  des  dommages  et  iotérêts,  quiconque 
aurait  apposé  ou  fait  apparaître,  par  une  altération 
quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabri- 
cant ou  l'indication  de  la  raison  d'une  fabrique  autres 
que  les  véritables,  comme  aussi  tout  marcband,  commis- 
sionnaire ou  débitant  qui  aurait  participé  sciemment 
à  cette  fraude.  La  discussion  trés-approfondieàlaquelle 
cette  loi  avait  donné  lieu  dans  la  Cliambre  des  députés, 
avait  pourtant  révélé  de  grandes  difficultés  d'exécution 
et  prouvé  que  quelques-unes  de  ses  dispositions  étaient 
de  naturel  nuire  à  desindustries  parfaitement  légitimes. 
Une  loi  d'une  intérêt  plus  général  amena  aussi  de 
vifs  débats  dans  la  même  Chambre.  Avant  la  révolution 
de  1789,  le  régime  des  chemins  vicinaux  était  soumis 
anx  autorités  locales.  On  pourvoj'ait  à  leur  entrelien  au 
moyen  de  corvéesqui  pesaient  uniquement  sur  le  peuple 
des  campagnes.  A  la  corvée,  abolie  en  1789,  la  révolution 
avait  substitué  d'autres  prestations  quij  au  contraire, 
pesaient  presque  exclusivement  sur  les  propriétaires. 
Malgré  la  multiplicité  des  lois  el  des  réglemenu  succcs- 
sivemeut  publiés  sur  cette  matière,  les  chemins  vicinaux 


h. 
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s'étaient  dégndés  an  poîot  de  de? enir  impraticables.  Da 
tontes  parts,  on  demandait  une  loi  nonrelle  et  pins  eflB- 
cace.  En  attendant  la  confection  dn  Gode  mral  dont  elle 
aurait  naturellement  fait  partie,  le  ministère  s'était  décidé 
à  présenter  à  la  Chambre  un  projet  portant,  en  sobstanoe, 
qne  les  chemins  que  des  arrêtés  des  préfets,  rendus  sor 
déclaration  des  conseils  mnnicipanx,  auraient  reconnu  né- 
cessaires à  la  communication  des  communes,  seraient  i 
la  charge  de  celles  sur  lesquelles  ils  seraient  établis,  que 
lorsque  les  rerenus  de  ces  communes  ne  suffiraient  pas 
aux  dépenses  ordinaires  de  ceschemins,  il  j  serait  ponnru 
par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature  au  choix  des 
contribuables,  que  tout  habitant,  chef  de  fimille  ou 
d'établissement  à  titre  de  propriétaire,  de  r^sseur,  de 
fermier  ou  de  colon  partiaire,  inscrit  sur  Tun  des  rOles 
des  contrthutions  directes,  pourraitèire  tenu,  pour  chaque 
année,  à  une  presbtion  ne  pouvant  excéder  deux  jour* 
nt^es  de  travail  ou  leur  valeur  en  argent  pour  lui  et  pour 
chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour  chacun 
de  ses  domestiques  mâles,  et  à  fournir  deux  journées  de 
chaque  béte  de  trait  ou  de  service  et  de  charetCe  en  sa 
possession,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  moyens, 
il  i>ourrait  être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes.  Ces  diverses  prestations  et  ces  centimesdevraient 
être  votés  par  les  conseils  municipaux  à  qui  il  appar- . 
tiendrait  de  fixer,  en  argent,  le  taux  de  la  codvotsîob 
des  prestations,  et  qui,  pour  ce  qui  aurait  trait  aux  oen- 
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times  additionnels,  seraient  assistés  des  plus  imposés. 
Ce  projet  de  loi  fnt  irès-longnement  discuté.  Une  des 
questions  qui  tinrent  la  plus  de  ptai;e  dans  le  débat 
fut  celle  de  la  prestation  des  journées  de  trarnil,  que 
plusieurs  membres  de  la  gauche  et  même  do  la  droite 
trouvaient  trop  onéreuse  pour  les  classes  pauvres,  parce 
qu'elle  établissait  une  égalité  de  charges  entre  elles  et 
les  classes  riches.  M.  de  Sesmaisons  demanda  qu'on 
exemptât  de  celte  prestation  tous  ceux  qui,  h  raison  de 
leur  pauvreté,  ne  pajaïent  pa^  l'impAt  personnel. 
M.  de  Girardin,  en  appnyant  cet  amendement,  ne  crai- 
gnit pas  de  dire  que  la  proposition  du  gouvernement 
tendait  à  rétablir  la  corvée,  et  qu'il  serait  fSclieax 
qu'une  Chambre  entièrement  composée  de  grands  pro- 
priétaires ru  peser  sur  b  classe  pauvre  un  impAt  dont 
les  riches  seraient  exempts.  Des  murmures  s'élevèrent. 
Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  qu'il  n'était  pas 
possible  de  laisser  sans  réfutation  une  telle  objection, 
que  l'abus,  l'injustice  de  l'ancienne  corvée  ne  consistait 
pas  en  ce  que  les  contribuables  fournissaient  un  travail 
eu  nature,  mais  en  ce  qu'elle  ne  portail  que  sur  nne 
seule  classe,  qu'elle  n'atteignait  que  l'habitant  témoins 
riche  et  qu'elle  n'était  pas  supportée  par  les  personnes 
les  plus  aisées,  vice  qui  n'existait  certainement  pas  dans 
le  projet  actuel.  Il  expliqua  ensuite  que  ce  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  depuis  la  Révolution,  avait  empêché  de 
remédiera  la  dégradation  des  chemins  vicinanx,  c'était 
ta  lutte  existante  dans  toutes  les  communes  entre  les 
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habilaDts  et  les  propriétaires  non  résidents  des  biens 
situés  dans  les  communes,  que  ces  derniers  désiraient 
naturellement  que  les  chemins  fussent  réparés  sans  leur 
participation,  que,  d'un  autre  côté,  toutes  les  fois  qu'on 
avait  laissé  aux  conseils  municipaux  le  soin  de  répartir 
les  charges  résultant  des  réparations,  il  y  avait  eu  exa- 
gération dans  la  quotité  attribuée  à  ces  propriétaires 
absents,  qu'il  fallait  que  l'équilibre  fût  rétabli  et  que 
c'était  là  le  but  de  la  loi. 

La  proposition  de  M.  de  Sesmaisons  fut  rejetèe.  Oo 
rejeta  aussi  une  multitude  d'autres  amendements  qui 
avaient  pour  objet,  soit  d'exiger  qu'on  procédât,  avant 
toute  autre  mesure,   à  la  classification  des  chemins 
vicinaux,  soit  d'établir  entre  lescommunes  et  les  cantons 
une  répartition  exacte  des  charges  relatives  aux  chemins 
qui  leur  étaient  communs,  soit  de  faire  intervenir  les 
propriétaires  dans  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux toutes  les  fois  que  les  prestations  en  nature  ne 
suffiraient  pas.  Le  projet  ne  subit,  dans  cette  discussion, 
que  quelques  modifications  peu  importantes  dont  l'une 
soumettait  aux  prestations  de  journées  de  travail  les  che- 
vaux de  selle  ou  d'attelage  de  luxe  aussi  bien  que  les 
bétes  de  trait  ou  de  somme.  Il  fut  voté  à  la  majorité 
de  224  voix  contre  6i.  A  la  Chambre  des  pairs,  sur 
108  votants,  il  ne  rencontra  que  9  opposants.  Quelques 
membres  avaient,  pourtant,  signalé  les  difficultés  aux- 
quelles cette  loi  pourrait  donner  lieu  en  certains  cas, 
particulièrement  lorsque  les  chemins  intéresseraient  à  la 
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fois  des  communes,  des  cantons  oa  des  départements 
diiïérenls,  mais  le  ministre  de  l'iDlËrieur  avait  ri!:ponda 
que  les  préfets  s'entendraient  pour  aplanir  ces  diffi- 
cultés. 

M.  de  La  Bourdonnaye  avait  proposé,  le  11  juin, 
de  supplier  le  Roi  de  faire  présenter,  pendant  la 
session,  on  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  déclarer 
qu'une  indemnité  intégrale  était  due  an\  Français  dont 
les  propriétés  immobilières  avaient  été  confisquées  et 
Tendues  par  suite  des  décrets  du  goayernement  révo- 
lutionnaire, et  de  déterminer  les  bases  d'évaluation 
de  ces  propriétés.  Le  Journal  des  Débats,  en  annonçant 
cette  proposition,  indiqua  assez  naïvement  la  tactique  à 
laquelle  elle  se  rattachait.  <  Si  le  ministère,  >  dit-il, 
t  combat  le  projet,  il  achève  de  se  perdre  dans  le  parti 
1  qui  l'a  porté  au  pouvoir;  s*il  l'adopte,  il  en  perd  le 
■  »  mérite  el  n'est  plus  que  l'exécuteur  d'une  mesure 
K  >  dont  le  mérite  appartient  tout  entier  à  l'opposition 
>  royaliste.  *  Les  journaux  de  la  gauche,  prenant  acte 
de  cet  aveu,  tirent  remarquer,  que,  de  la  part  .de 
ceax  qui  avaient  rejeté  la  loi  de  la  conversion  des 
rentes,  il  y  avait  une  singulière  inconséquence  à  proposer 
une  indemnité  dont  le  fond  ne  pouvait  être  pris  que  sur 
le  produit  de  celte  conversion. 

Le  14  juin,  M.  de  La  Bourdonnaye  développa  sa 
proposition  en  comité  secret.  H  représenta  que  l'espé- 
rance   de   l'indemnité   promise    aux  émigrés    par 
discours  du   trOne,   était  ajournée  sinon  détruite  par 
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le  rejet  de  Ii  loi  des  rentes  à  Uqaelle  od  avait  affecté  de 
la  lier.  Il  sovtiot  U  justice  de  cette  iodeoiDitët  loat  m 
blinuDt  le  système  en  rertn  daquel  le  ministère  Toaiait 
U  réaliser  par  la  spoliation  des  rentiers.  La  proposition» 
dèfendae  pr  M.  Clausel  de  Coossergoes,  fat  com- 
baime  par  d'antres dèpntés  de  la  droite,  BIM.  deBlangy^ 
SyrifTs  de  Marrinhac,  Dabotdem,  et  rejetée  à  la  pns» 
qie  onanimilé  comme  attentatoire  i  rinitîatire  royale 
eC  au  droits  dn  trône,  dont  les  promesses,  disaiton,  ne  se» 
nient  pas  vaines,  bien  qae  Tefiet  en  parût  différé.  Doim 
Mqmiue  membres sealement  s'étaient  lèves  poar  appnyer 
M.  de  La  Bonriouiaye.  La  ganche  s'éuit  abetenne.  Las 
miMOvs*  ponr  éviter  le  piège  qne  leur  avait  tenda  le  ehsf 
de  la  cctntn  epposition,  n'avaient  pas  vooin  prendre  paît 
à  ta  dûnsttOB.  Le  Jof^nat  in  Débais,  déplorant  ce 
rlsniut,  dit  qne  le  président  dn  conseil,  s'ètant  épnisè 
à  parler  des  nraiien,  n'avait  pn  apparemment  tronver 
ajiim  de  ionre  pour  plaider  la  canse  des  victimes  de  la 
Rerolnuoc;  ma^  le  Drapeau  Minr  répondit  qne  ces 
vKi.oBM  LVHiriiefit  se  ra$«nfr«  qne  le  Roi  ne  leur  ferait 
(«5  Mtit  ec  qi'tfiies  n'ioraient  que  quelques  mois  à 
au^^.  n;:>  «B  anuif  comité  secret  qui  suivit,  i  deux 
««rs  i^  a:!4sn<.v.  1^  tcu*  que  je  viens  de  rapporter, 
V    ,;,'  V  :->Ni  fc:eiire,  en  eilet,  que  le  gouver- 

j>  ttc?;  v^*^*^ '«-^^  *'•  A'*  >e»i:a  prochaine,   une  loi 

U    .«.*  u^Mfi  04  M.  de  Li  ft^urdtHinave  disait  si 
»  iVi>A«Mf4f.  «tt  itft.'Cie  M&ei  efevcnr.  M.  Jankowiti,en 
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déposait  une  autre  dont  1»  tendance  libérale  formait  un 
sÏDgulîer  contraste  avec  la  presque  totalité  des  projets 
sur  lesquels  les  Cliumbres  Étaient  alors  appelées  à  déli- 
bérer. Il  demandait,  en  se  fondant  sur  ta  plus  grande 
dnrée  donnée  à  la  Chambre  élective,  que  tout  députe 
qui  accepterait  une  [ilace  amovible  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions  législaliyes  fût  soumis  à  la  réélection. 
Le  bruit  courut  alors  que  M.  de  Villèle  s'était  pro- 
noncé en  faveur  de  celte  proposition,  ce  qui  est  peu 
probable.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  la  prit  eu  considéra lion, 
nuit  elle  fut  eusuite  rejetée  à  la  majorité  de  177  voii 
contre  120.  Ses  défenseurs  s'étaient  prévalus  de 
l'e\emple  de  l'Angleterre.  Les  motifs  de  ceux  qui  la 
combattaient  étaient  déduits  de  la  diilérence  de&  mœurs 
et  de  la  situation  politique  des  deux  pays.  La  force  inac- 
coutumée de  la  minorité  fll  quelque  sensation.  Pour 
l'expliquer,  il  fallait  admettre  que  cinquante  voix  miuiii- 
tériellM,  au  moins,  s'étaient  dètacbèesde  la  majorité. 


CHAPITRE   XCIV 


—  1824  — 


Vote  d*QDe  loi  qui  augmente  le  fond  des  pensiooi  militaires,  d'i 
autre  qui  réduit  certains  droits  d'enregistrement,  d'une  antre  qui 
maintient  le  monopole  du  tabac.  —  Présentation  d'une  loi  de 
douanes  conçue  dans  le  sens  du  système  prohibitif,  et  que  le  gou- 
vernement applique  par  ordonnance,  les  Chambres  n'ayant  pas  eu 
le  temps  de  U  voter.  —  Vote  de  U  loi  des  comptes  de  ISSS.  —  Vole 
d'une  loi  de  crédiu  supplémentaires  pour  1823,  à  U  suite  d'une 
discussion  très-vive  dans  la  Chambre  des  députés  sur  lei  dépenses 
de  la  guerre  d'Espagne  et  les  marches  Ouvrard.  Discourt  du  général 
Foy.  — >  Ordonnance  royale  qui  charge  une  commission  de  faire 
une  enquête  sur  cette  question.  —  Vote  du  budget  de  1815.  Impru- 
dents efforts  des  membres  de  la  droite  pour  ramener  la  France  à 
l'ancien  régime.  Débats  sur  les  empiétement  du  parti  nltramooiaia 
sur  la   Grèce,  sur  l'affaire  des  achats  de  journaux,  sur  celle  des 
hommes  de  couleur  de  la    Martinique  arbitrairement   condamne 
soit  aux  travaux  forcés  et  à  la  marque,  soit  à  la  déportation.  — 
Clôture  de  la  session.  —  Réorganisation  du  ministère  :  le  baron  de 
Damas  remplace  M.  de  Chateaubriand  comme  ministre  des  aflairei 
étrangères  ;  il  est  remplacé  lui-même  comme  ministre  de  la  guerre 
par  M.  de  Clermoot-Tonnerre,  qui  a  pour  successeur  au  ministèrs 
de  la  marine  M.  de  Chabrol  ;  le  duc  de  Doudeauville  devient  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi  à  la  place  du  maréchal  de  Lauriston, 
nommé  grand  veneur;   M.  de  Mariignac  obtient  la  direction  géné- 
rale de  l'enregistrement  ;  M.  Sostbème  de  La  Rochefoucauld,  qui  a 
définitivement  échoué  dans  ses  tentatives  pour  être  ministre  de 
rintôrieur,  en  est  dédommagé  par  la  direction  des  buaux-arts.  — 
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Qaalqoe  temps  iprés,  l'érSque  d'H«rmapotÎ9,  grand-maUre  da 
rUniversil^,  est  nomnid  minitiTa  dei  nffairea  ecctéiiisliqDes  el  de 
l'insinieiion  publique.  —  CHaiion  d'un  conseil  d'imirauM.  —  Or- 
donoADCe  qui  améliore  l'orginiiuiion  du  conseil  d'Ëlat.  — Destila- 
tioD  d'adminislraleun  et  ds  magisrrali  rontnires  à  l'opinion  domi- 
nante. —  Arrji  de  la  Cour  de  cassilioD  qui,  rn  reconpaiasant  qu'on 
peui  ressusciter,  sans  suiorisaiion  royale,  un  jimrnal  qui  a  ceué  de 
pirilirp  sans  avoir  été  formelleuifnl  supprima,  enlére  au  gouverne* 
meni  une  partie  des  pauToirs  que  In  loi  de  13Î3  lui  avait  noatétéi 
>Dr  la  praase  p()riodique.  Le  ministère  en  prend  occasion  de  réta- 
blir la  censure.  Pam  p  h  le  U  publiés  II  celle  occasion  par  UU.  de 
Chaicaubriand  el  de  Saivand;,  —  Baisw  des  (oads.  —  Négocia- 
tion ouverte  pour  arriver  t  la  mconnaissance  de  l'indépendance 
de  Saint-Domingue  moyennant  une  indemnité  en  faveur  des  co- 
lons. Elle  échoue.  —  Situation  peu  favorable  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  —  Progrès  de  l'industrie  oianufacturière,  accroisse- 
ment des  capitaux.  —  Constructions  nouvelles  dans  Paris.  —  Kipo- 
lilion  des  beaui-arts.  —  Progrés  àe  l'ikuile  romantique,  tant  dans 
la  peinture  que  dans  la  poésie.  —  .Nombreuses  «l  remarquables 
productioni  bistoriques.  —  Élections  partielles,  presque  tontes  fa- 
T0rabl«9  tu  ministère.  —  Acquittement,  à  Toulouse,  d'na  bon 
sombre  de  sujets  transis  qui,  en  Espagne,  onl  pott4  1rs  armea 
■onlte  la  France. 


Les  projeu  de  loi  présenlcs  aux  Cliarabres  sor  des 
matières  financières  et  économiques  avaient  été  rare- 
ment aussi  nombreux  que  celle  année. 

Le  but  d'an  de  ces  projets  était  de  remédier  à  l'in- 
saffisance  des  crédits  allouiSs  jusqu'à  ce  jour  pour  l'ins- 
criplion  des  pensions  militaires.  Les  demi-soldes  conver- 
co  pensions  uyant  absorbé  bien  au  delà  des  (onds  des- 
linésaiixrclfailes,  il  araildéjà  fallay  ponryoïr,  en  1820, 


far  «  STflû  <R3nirbfnn  *f  «Ht  Bilimisfi^ 

mn»  m  Trrws  n  fniartfrn;  ^MTniicrtdîldcdeax 
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1  ai-:Mi:  «c  iKruc  ôx  à»  iiM»  «ttoûk  Le  gf  Déni  Foy 
znz  âîT^r  »rrx«r  is  îi:*i:k'i»  qui  STaient  dirigé  le 
civTtnasuti-i  Luà^ .  izccjmijm  de  ia  loi  reUtîre  aux  re- 
'•oAHuSa^ra*.  Ak.  :«^  jm.  JAiieeii  CiTnrâei  miliuim, 
fv*i  fi&  i!Hg;^*&*g  f:  ni-sj»**  contre  eux.  On  atail  dit 

2  KL  fn:#i  s:dcf  in^rt  fax  :  toq$  avei  le  temps  de 
««rnce  ^î  tgas  Âû«ae  dnkt  à  b  peDsioo  ;  toss  6Us 
jevccs  et  T»h4?5.  ro>s5  poarn  ppodant  yf'wgi  ans  en* 
rore  senir  r^Kre  pys.  Llm^crte^  tous  prendrez  rolre 
rctnile.  Par  lue  fkfaease  cûosâqueiice  d'an  tel  rai- 
son oemca  t.  la  dépense  de  l'année  poufait  être  doublée 
si.  ioirqu'oD  hoaime,  dans  no  grade  élevé,  avait  atleint 
M  qQaraDte-cicqoiême  aoEêe,  oq  le  forçait  à  quitler  le 
?erTi.:e  [cor  frendre  si  retraite,  ce  qui  grèverait  le 
T^t•^o^  d'une  double  soiie.  Sous  le  rapport  financier, 
il  était  nécessckire  qu'il  y  eût  une  limite  quelconque  à  ' 
Texercice  du  droit  de  donner  des  retraites.  Le  général 
Foy  exf  osa  ensuite  que  les  militaires,  par  la  modicité 
de  leur  solde  et  de  leurs  pensions,  ne  participaient  en 
aucune  sorte  au  mouvement  de  raccroi:rsoment  de  la 
riches.^c,  caractère  dislinctifdc  l'époque,  que  la  grande 
majorité  des  officiers  généraux  et  supérieurs  se  trou- 
vaient dans  le  cas  d'être  mis  à  la  retraite,  que  quelques 
avancements  considérables  avaient  été  donnés  à  l'armée 
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qui  arail  h\l  la  campagne  d'Espagne,  en  grande  partie  à 
des  officiers  qui  avaient  plus  de  (rente  ans  de  service,  que 
les  fonds  demandas  psr  le  ministre  de  la  guerre  allaient 
être  comme  l'fpée  de  Damoclfis  suspendue  sur  eux  et  les 
menaçant  à  tout  moment  de  les  précipiter  de  leur  position 
d'activité  dans  des  retraites  prématnrfieSj  et  cela,  parct 
qu'il  n'esislail  pas  d'ordonnance  rfgulière  qni  fixât  l'Sge 
auquel  ils  étaient  Torcés  de  les  accepter.  Il  demanda  donc 
qne  les  sommes  allouées  pour  les  [lensions  militaires  fus* 
sent  distribuées  d'une  manière  légale,  de  telle  sorte  que  les 
officiers  en  activité,  non  plus  que  ceux  en  disponibilité 
et  en  demi-solde,  ne  pnssent  être  contraints  de  prendre 
leur  retraite  à  moins  qu'ils  ne  fussent  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  i!i  servir,  et  que  la  mise  â  la  retraite 
ne  pût  pas,  à  l'avenir,  être  appliquée  comme  une  pu- 
nition, ainsi  que  cela  avait  été  pratiqué  depuis  quelques 
années,  dans  une  profession  où  il  y  avait  assez  d'arbi- 
traire nécessaire  pour  qu'on  ne  dût  pas  en  admettre  de 
superflu.  Le  général  Partouneaux  exprima  le  désir  de 
voir  élever  le  laox  des  retraites  militaires,  trop  inférieur 
i  celui  des  retnites  civiles.  M.  de  MonsLier,  envoyé  de 
France  en  Suisse,  appela  l'attention  et  b  pitié  du  goa- 
Tcrnemenl  sur  les  rares  survivants  des  combattants  da 
10  août,  MM.  do  Courtarvcl  et  de  Quinsonnal,  sur  les 
chevaliers  de  Saint-Louis  déniiésde  fortune.  La  loi,  que 
personne  n'altaqu-iil,  fut  vclée  J  l'uninimité  moins 
qnalre  voix,  et  h  l'unanimité  absolue  par  la  ChjmbW_ 
dee  pairs,  sans  atilrc  incident  qnc  les  réclannlions  éle- 
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—  1824  — 


Vote  d*une  loi  qui  augmente  le  fond  des  pensioot  militaires,  d*aM 
antre  qui  réduit  certains  droits  dVnregistrement,  d'une  autre  qui 
maintient  le  monopole  du  tabac.  —  Présentation  d'une  loi  de 
douanes  conçue  dans  le  sens  du  système  probîbiiif,  et  que  le  fou- 
vernement  applique  par  ordonnance,  les  Chambres  n'ayant  pas  au 
le  temps  de  U  voter.  —  Vote  de  U  loi  des  comptes  de  ISSi.  —  Vole 
d'une  loi  de  crédiu  supplémenuires  pour  18X3,  à  la  suite  d'une 
discussion  très-vive  dans  la  Chambre  des  députés  sur  les  dépenes 
de  la  guerre  d'Espagne  et  les  marches  Ouvrard.  Diicoon  du  général 
Foy.  — >  Ordonnance  royale  qui  charge  une  commission  de  fiire 
une  enquête  sur  cette  question.  —  Vote  du  budget  de  1815.  Impra* 
dents  efforts  des  membres  de  la  droite  pour  ramener  la  France  i 
l'ancien  régime.  Débats  sur  les  empièlementj  du  parti  ultramontain 
sur  la  Grèce,  sur  l'affaire  des  achats  de  journaux,  sur  celle  des 
hommes  de  couleur  de  la    Martinique  arbitrairement  condamné 
soit  aux  travaux  forcés  et  à  la  marque,  soit  à  la  déportation.  — 
Clôture  de  la  session.  —  Réorganisation  du  ministère  :  le  baron  ds 
Damas  remplace  M.  de  Chateaubriand  comme  ministre  des  aflairei 
étrangères  ;  il  est  remplacé  lui-même  comme  ministre  de  la  guerre 
par  M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  a  pour  successeur  au  ministère 
de  la  marine  M.  de  Chabrol  ;  le  duc  de  Doudeauville  devient  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi  à  la  place  du  maréchal  de  Lauriston, 
nommé  grand  veneur;   M.  de  Marlignac  obtient  la  direction  géné- 
rale de  l'enregistrement;  M.  Soslhême  de  La  Rochefoucauld,  qui  i 
définitivement  échoué  dans  ses  tentatives  pour  être  ministre  de 
l'intorieur»  en  est  dédommagé  par  la  direction  dea  iMaiix-arts.  — 
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Qaelqaa  temps  après,  l'évoque  d'Uermopolis,  ([raDd-matlre  de 
rUniTeraiU!,  »t  noinmd  ■niniitre  des  adairei  ecïlésitatiques  ei  da 
l'insirnctioD  publique.  —  Crtation  d'un  wnseil  d'amiraaM.  —  Or- 
donoiDU  qui  am<Jliore  l'organisa  lion  du  conseil  d'Éltl.  —  Destiln- 
tion  d'adminblrileorï  el  da  migisiraia  coniraires  i  l'opinion  domi- 
naniB.  —  Arrdt  de  I*  Cour  de  cassation  qai,  en  reconnaissant  qg'on 
peut  rfssasdler.  Mm  aaloriulion  royale,  an  journal  qni  a  ceisë  d« 
par;il:rB  ian«  avoir  éiâ  formellemenl  supprime,  enlève  au  gouvera»- 
mcni  une  partie  des  pouToirs  que  la  loi  de  1S33  lui  araii  toalitii 
«UT  la  presse  périodique.  Le  minislère  en  prend  occasion  de  rïla- 
blir  la  censure.  Pimplileu  publiât  A  celle  occasion  par  MU.  de 
Ch«leaubriand  H  de  Salrand^ .  —  Itiisse  des  fonds.  —  Négocia- 
tion ouverle  pour  arriver  à  la  reconnaissance  de  l'iadependan 
>4a  Saint-Domingue  mojennani  une  indeDiniLi>  en  faveur  des 
ioos.  Elle  échone.  —  Situation  peu  favorable  dn  cominerce  el 
rafrieullure.  —  Progrès  de  l'induBtrie  manulaclurière,  i 
ment  des  capitani.  —  Constructions  nouvelles  dans  Paris,  —  Expo- 
«ilton  des  beaoï-arls.  —  Progrès  de  l't'cote  romantique,  tant  dan* 
la  peinture  que  dans  la  po^ie.  —  Nombreuses  el  remarquable* 
prodnetiooi  bisioriquei.  —  Élections  partielles,  presque  lotîtes  fa- 
L  vorables  au  mini!i4re.  —  Acquittement,  k  Toulouse,  d'un  bon 
V.pombre  de  sujets  français  qui,  en  Espagne,  ont  porté  les  anae* 
H  aonire  la  France. 

r  Les  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  sur  des 
matières  financières  el  économiques  avaient  été  rare- 
meol  aussi  oombreux  que  celte  année. 

Le  but  d'un  de  ces  projets  était  de  remédier  à  l'in- 

snlSsaDce  des  crédits  alloués  jusqu'à  ce  jonr  pour  l'ÎD»- 

cription  des  pensioos  militaires.  Les  demi-soldes  conver- 

k  Utten  pensions  avantabsorbébien  au  delà  des  fonds  des- 

înés  aux  retraites,  ilavaitdéjà  fallu  ypourvoir.en  1820, 
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da  monopolo  Timpôt  qui  en  tenait  lien  araît  atteint, 
dans  les  proYÎnces  qui  cnltiyaient  le  pins  de  tabâc^  nne 
consommation  presque  triple  de  celle  da  reste  de  la 
France.  Il  en  conclat  qu'il  n'était  pas  yrai  qu'en  impôt 
productif  fût  incompatible  avec  la  liberté  de  la  culture 
et  de  la  fabrication,  et  il  proposa  un  plan  d'après  lequel 
la  culture,  la  fabrication  et  la  circulation  du  tabac  au- 
raient  été  libres,  sauf  à  imposer  i  cette  dernière  des 
conditions  propres  à  assurer  la  perception  d'un  droit 
égal  au  produit  du  monopole.  M.  de  Villële,  sans  con- 
tester l'évidence  des  principes  généraux  invoqués  par  les 
opposants,  répondit  que  le  gouvernement  aurait  été  heu- 
reux de  pouvoir,  comme  le  préopinant,  espérer,  d'une 
taxe  qui  laisserait  toute  facilité  à  la  culture  et  an  com- 
merce, un  revenu  égal  à  celui  que  procurait  le  monopole, 
mais  que  le  plan  proposé  ne  lui  paraissait  pas  praticable, 
qu'il  avait  tous  les  inconvénients  du  monopole  et  qu'il 
serait  peut-être  plus  vcxatoire,  que,  pour  son  compte, 
il  appelait  de  tons  ses  vœux  un  mode  qui  pût  dégager 
l'administration  de  la  tâche  très-onéreuse  pour  elle  de 
surveiller  la  culture  et  la  fabrication  du  tabac,  mais  qu'il 
désespérait  de  le  trouver  et  qu'en  tout  cas  un  tel  mode 
ferait  perdre  une  grande  partie  du  produit  procuré  par 
le  régime  actuel.  Plusieurs  membres  n'en  affirmèrent  pas 
moins,  avec  M.  Humann,  qu'il  était  possible  de  per- 
cevoir un  impôt  sur  le  tabac  par  des  moyens  qui  ne 
fussent  pas,  comme  le  monopole,  en  contradiction  avec 
la  Charte  et  la  civilisation.  D'autres  parlèrent  dans  le 
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infime  sens  qae  le  oiinîslre.  On  proposa  anssi  de  réduire 
k  qnalre  ans,  à  deux  ans  la  durée  du  monopole,  mais 
Taris  de  la  commission,  (jui  la  réduisail  à  cinq  ans,  finit 
par  remporter,  et  le  projet  ainsi  smendé  fut  Toté  ?i 
ronanimitë. 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  rapporteur,  M.  Colin  de 
Snssy,  ancien  ministre  du  commerce  sous  l'Empire,  cita 
l'opinion  exprimée  par  M.  Necker,  que  l'impAt  snr  te 
labac  était  la  pins  douce,  la  plus  imperceptible  des  con- 
tributions, parce  i|n'i1  portait  sar  nn  objet  de  fantaisie 
00  d'hnbitnde,  non  de  nCcessitô.  A  ceui  qni  disaient  que 
le  régime  du  monopole  nuisait  à  l'agriculture  dont  il 
réduisait  le  produit,  et  qu'il  privait  le  commerce  d'une 
Iiranclie  d'industrie  avantageuse,  il  fit  remarquer  que, 
pendant  [es  vingt  années  de  la  suppression  de  ce  régime, 
de  4790  à  1810,  la  culture  ne  s'était  étendue  qu'à 
qoarante-huit  départements  et  dans  des  proportions  irès- 
inégales.  trés-faillcs  pour  la  plupart.  H  en  lira  la  con- 
clusion que  cette  culluro  avait  une  limite  fixée  par  la 
consommation,  qu'on  ne  pouvait  y  employer  ntilemcnt 
qu'environ  un  millier  d'hectares,  tous  les  elTorls  du 
commerce  pour  trouver  des  débouchés,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  à  des  quantités  supérieures,  ayant  6tâ 
infructneai,  et  que  si  la  production  n'était  pas  restreinte 
dans  des  limites  déterminées,  le  prix  s'abaisserait  dans 
ane  mesure  ruineuse  paur  les  producteurs.  Il  fit  res- 
sortir ce  qu'il  y  avait  d'impraticable  dans  les  projets 
soumis  à  la  Chambre  des  députés  pour  remplacer  te 
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monopole,  et  le  déficit  certain  qui  en  rësalterait  dans  le 
rerenn  de  TÉtat.  Sans  nier  qu'il  fût  à  désirer  que  le 
monopole  ne  se  prolongeât  pas  indéfiniment.,  il  dit  qae 
le  moment  de  sa  suppression  n'était  pas  encore  arrivé  et 
que,  lors  même  que  les  impôts  pourraient-étre  allégés, 
les  premières  suppressions  devraient  porter  sur  des 
objets  plus  nécessaires,  avant  tout  sur  le  sel,  dont  le 
Das  prix  contribuerait  si  puissamment  à  l'amélioration 
de  l'agriculture.  Dans  le  court  débat  qui  suivit  ce  rap- 
port, M.  de  La  Villegontier,  repoussant^  même  dan^ 
l'avenir,  l'hypothèse  d'un  retour  à  la  liberté  de  la  cul- 
ture et  du  commerce  du  tabac,  se  prononça  d'une  ma- 
nière absolue  pour  le  maintien  du  système  actuel  avec 
les  perfectionnements  que  pourrait  y  apporter  l'expé- 
rience, et  invita  le  gouvernement  à  présenter  aux 
Chambres  une  loi  qui^  dans  l'intérêt  commun  des  cul- 
tivateurs et  des  contribuables,  convertit  en  état  définitif 
l'état  provisoire  prolongé  pour  cinq  ans  seulement  pour 
le  projet  en  délibération.  M.  deTournon  demanda  que 
la  question  du  monopole  fût,  le  plus  tôt  possible,  définitif 
vement  résolue  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  afin  que 
l'industrie  particulière  sût  à  quoi  elle  devait  s'attendre 
au  moment  de  l'expiration  du  terme  de  cinq  ans  et  se 
mit  en  mesure  de  profiter  de  la  solution  si  elle  était  favo* 
rable;  il  proposa  de  former,  pour  l'examen  de  ce  pro- 
blème, une  commission  à  peu  près  semblable  à  celle  qui 
avait  été  organisée  en  conseil  de  commerce.  M.  de  Vil' 
lèle  déclara  qu'en  tout  cas  on  ne  saurait  penser  à  sup- 
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primer  le  monopole  qu'au  moment  où  te  trësor  serait  en 
état  de  se  passer  de  la  moitié  des  quarante-deux  millions 
qu'il  en  retirait,  la  taxe  qu'on  parlait  de  lui  substituer 
ne  pouvant,  malgré  les  assertions  contraires,  en  rap- 
porter plus  de  vingt.  Le  projet  de  loi  réunit  une  majo- 
rité de  118  voix  sur  123. 

Un  autre  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
potes pour  Gxer  les  droits  de  navigation  sur  tous  tes 
canaux  à  nn  tans  uniforme,  fut  retiré  au  moment  où  11 
allait  être  mis  en  discussion,  par  suite,  dit-on,  de  récla- 
mations et  de  renseignements  nouveaux  qui  étaient  par- 
venus au  gouvernement. 

Trois  projets  de  loi  concernant  les  détails  de  la  per- 
ception des  droits  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs 
furent  votés  sans  difficulté.  Un  quatrième  donna  lieu  i 
des  débats  assez  animés.  Il  avait  pour  but  de  fournir  à 
l'administration  les  mo^rens  d'atteindre  une  classe  nom- 
breuse de  distillateurs  et  de  bouilleurs  d'eau-de-vie  et 
d'esprits  qui,  prolitanl  de  la  rédaction  vicieuse  et  im- 
complète  d'une  loi  de  1816,  trouvaient  moyen  de  s'af- 
franchir de  toute  surveillance  en  se  présentant,  non 
comme  des  distillateurs  et  des  bouilleurs  de  profession, 
nuis  comme  des  propriétaires  tirant  de  leurs  propres 
récoltes  les  vins,  les  fruits  et  les  substances  qu'ils  distil- 
laient. L'abus  avait  été  poussé  si  loin  que  plus  de  la 
moitié  de  ces  produits,  sans  y  comprendre  même  ceux 
qu'on  avait  exportés,  avaient  été  consommés  en  franchise 
oaen  fraude,  t  Une  telle  exemption,  >  disait  l'exposd 
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des  motifs,  c    oe  ponyait  subsister;  l'impôt  sur  Teaii- 

>  de-Tie  est  un  impôt  géoëral  de  consoiummatioa  ; 

•  personne,  même  le  propriétaire,  ne  doit  eo  être  af« 

>  franchi.  Aucune  des  conditions  qui,  d*aprës  la  lè< 

•  gislation  actuelle,  exemptent  les  Tins  et  les  cidres 

>  de  la  prise  en  charge  ches  les  récollants,  ne 
»  peut  s'appliquer  à  l'eau-de-yie  qui  n'est  pas  lefrruit 
9  de  la  terre,  mais  le  produit  d'une  industrie  parti* 

•  cuiière.  •  Ces  raisons  semblaient  péremptoires,  mais 
elles  échouèrent  contre  l'influence  de  la  propriété  te^ 
ritoriale,  toute-puissante  dans  la  Chambre.  On  fit  Ta* 
loir  les  intérêts  des  propriétaires  qui,  déjà  surchargés 
de  produits  en  tout  genre  que  le  défaut  de  circolatioD 
et  de  débouchés  les  empêchait  de  Tendre,  ne  pourraient 
plus  tirer  prti  de  leurs  Tins,  de  leurs  grains,  di 
leurs  fruits  en  les  distillant.  Le  baron  Saladin  proposa, 
au  nom  de  la  commission,  le  rejet  du  projet  de  loi.  Il 
ne  fut  |M)urtant  pas  rejeté.  On  se  borna  à  y  faire  de 
graves  modifications  moyennant  lesquelles  la  Chambre 
le  Tota  à  la  majorité  de  iiâ  Toii  contre  48  ;  mais«  bien 
que  le  ministère,  pour  éTiter  un  échec  plus  complet, 
eût  cm  deToir  y  donner  son  assentiment,  comme  le 
projrt  ainsi  transformé  ne  répondait  plus  au  but  qu'eu 
arait  eu  en  Tue  en  le  présentant,  il  ne  fut  pas  soumis 
à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  15  juin,  M.  de  Villèle  porta  i  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  d'une  tout  autre  portée.  Il 
.iTait  |H>«r  objet   d  augmenter  de  13  i  i6  pour  cent 
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les  droils  sur  les  laines  et  les  toiles  étraoftères,  d'en- 
courager ia  navigalion  nationale  dans  les  mers  de 
l'Iode  CD  èlevanl  les  droits  sur  les  produils  de  cette 
contrée  iolroduiu  en  France  par  des  navires  étran- 
gers, et  d'autoriser  les  Antilles  françaises  i  recevoir 
ea  entrepôt  certaines  denrées  que  Toarnissaient  le 
continent  et  les  Iles  d'Àœfriqae,  et  dont  les  analo- 
gues n'existaient  qu'en  faible  quantité  dans  les  co- 
tomes  de  la  France,  pour  en  faire  la  matière  d'an 
commerce  libre.  Il  s'agissait  principalement  du  coton, 
du  cacao,  de  l'indigo  et  du  girolle.  >  En  résumé,  ■ 
disait  l'exposé  des  motifs,  œuvre  de  M.  de  Saint-Cricq, 
président  du  bureau  de  commerce,  <  en  résumé,  donner 

•  de  nouvelles  et  plus  sdres  garanties  à  l'agriculture, 
>  accorder denouveauxencouragemenlsà  quelques-nnat 

•  des  industries  manuracturiëre«,  ouvrir  des  voies  plus 

•  larges  à  la  navigation  lointaine,  acccomplir  un  dea 
I  vœux  des  colonies  au  prodt  commun  des  colonie»  et 

•  du  commerce  de  la  métropole,  tel  est  le  but  du  projet 
1  de  loi.  >  Dans  cet  exposé  des  motifs,  M.  do  Saint-Crlcq, 
selon  sa  coutume,  développait  en  termes  spécieux  et  à 
l'aide  d'arguments  ingénieux  les  principes  alors  généra- 
lement admis  sur  la  nécessité  de  protéger  contre  la  con- 
currence étrangère  le  travail  national,  seule  source 
Térîlable  de  la  richesse  da  pays,  et  de  lui  réserrer  i  tout 
prix  le  marché  national,  nécessité  plus  impériease 
encore,  ajoalait.il,  depuis  que  les  communications  de 
peuple  à  peuple  étaient  devenues  plus  faciles  et  que 
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remploi  des  wMiiaa  mil  bit  pirtoot  surabonder  h 
prodKtkHi.  n  nppebii  qme  c*élaii  par  la  prohibition 
q«e  FAngleterre  était  armée  i  créer  ane  telle  masse  de 
prodmitss  afliraant  qne,  qnoi  qne  posKnt  dire  ses  ora- 
tcvs  dans  k  Parlenent,  elle  n'y  renonçait  pas  encore, 
pviqne  IlBBense  majorité  des  marchandises  qu'elle 
consenUit  à  recevoir  de  Tétranger  étaient  des  matiérei 
premières  destinées  à  alimenter  son  industrie.  Il  disait 
qne  le  gonTemement  français,  lorsqu'il  avait  jogé  i 
propos  d'élever  les  tarifs,  l'avait^ fait  en  nsant  des  pins 
grands  ménagements  envers  les  États  étrangers,  qn'nni» 
qMBcnt  préoccupé  de  l'idée  de  prot^[er  sa  propre  in- 
dnstrie,  il  n*avait  pas  en  la  pensée  de  nnire  à  celle  des 
antres,  et  il  se  plaignait,  comme  il  avait  déji  en  ocscasioo 
de  le  faire,  de  ce  qne,  dans  les  prétendues  représailles 
auxquelles  certains  Etats  avaient  cru  devoir  recourir  pour 
témoigner  leur  ressentiment  de  ces  exhanssements  de 
tarifs  ils  n'eussent  pas  porté  le  même  esprit  de  modén- 
tion  et  de  bienveillance.  Une  loi  votée  par  les  États 
généraux  de  Hollande  lui  paraissait  surtout  bien  contraire 
à  cet  esprit,  c  Nos  tarifs,  •  disait-il  encore,  c  défendent 
notre  travail  contre  la  rivalité  du  travail  étranger. 
Que  l'étranger  défende  aussi  son  travail  par  ses  tarife, 
rien  n'est  plus  juste. . .  ]iais  quand  nos  taxes,  seule- 
ment défensives  contre  l'industrie  de  tous  les  peuples, 
ne  sont  offensives  pour  aucnn  peuple  en  particulier, 
quand  tons  les  produits  étrangers  de  même  nature... 
subissent  chex  nous  un  traitement  égal,  nous  avons 
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1  droit  d'allendrc  qu'on  n'Éloigne  nos  produits  ou  qu't^n 
»  n'en  restreigne  l'importation  qu'an  profit  de  s,i  propre 

>  industrie,  et  non  an  profit  d'autres  industries  étran- 

■  gères,  qa'on  ne  refuse  pas  de  nous  ce  que  l'on  continue 
»  de  demander  à  d'autres,  qu'on  n'impose  pas  à  nos 

*  communications  des  gCaes,  des  entraves  qui  ne  sont 

*  pas  imposées  aux  communications  des  autres.  Or, 
»  est-ce  là  le  caractère  de  l'acte  du  gouvernement  des 

*  Pays-Bas?...  Non,  sans  doute  :  il  prohibe  nos  étoITcE 

>  de  laine,  nos  verreries  qu'il  continue  à  recevoir  des 

>  antres  pays,  et  notamment  de  l'Angtelerre,  dont  les 
I  tarifs  sont  cependant  plus  répulsifs  que  les  nôtres; 

>  il  charge  d'un  droit  de  cent  pour  cent  nos  faïences  et 

*  nos  poteries,  de  vingt  pour  cent  notre  bonneterie,  de 
1  huit  poQF  cent  notre  porcelaine,  tandis  qu'il  continue 

>  d'admettre  les  faïences  des  autres  nations  à  vingt-cinq 

>  pour  cent,  leurs  poteries  à  six  pour  cent,  leurs  bon- 

■  neteries  à  dix  pour  cent,  lenrs  porcelaines  à  trois  pour 
I  cent;  il  veut  que  nos  vins  ne  puissent  arriver  dans  les 
j  l'ays-Bas  que  par  la  voie  de  la  mer,  tandis  que  les 

>  frontières  de  terre  sont  ouvertes  à  tous  les  autres  vins 

Ip  étrangers...  Le  gouvernement  français  n'a  rieu  négligé 
9  pour  obtenirdu  gouvernement  des  Pays-Bas  leredres- 
>  sèment  d'une  mesure  que  rien,  de  notre  part,  ne 
*  justifie.  Il  lui  répugnerait  de  suivre  un  exemple  qu'il 
*  n'a  pas  donné...  11  espère  que  celui  de  la  modération 

■  dont  il  use  encore  aujourd'hui...  ne  sera  perdn  ni 

>  pour  I'hd  ni  pour  l'antre  pays.  > 
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Dans  le  coars  de  cet  exposé,  M.  de  Saiot-Cricq  cods- 
tauit  qae  les  imporlatioDs  de  l'Angleterre  s'éleyaient 
aDDaellemeot  à  aoe  Yalear  de  800  millions  et  ses 
e\|H>rtations  i  plus  d*an  milliard^  les  importations  de  la 
France  à  363  miliions  et  ses  exportations  à  390.  Ce 
dernier  chiffre,  il  était  forcé  de  le  reconnaître,  ne 
dôpa>sait  guère  celai  des  exportations  antèrieorei 
à  1789,  et,  cependant,  il  paraissait  trouYer  ce  résultat 
satij/aUant. 

La  commi.^ion  à  laquelle  fui  renvoyé  le  projet  de  loi 
euteudît  les  nombreuses  réclamations  des  intérêts  enga- 
gés dan$  la  question  des  douanes  et  s'efforça  Tainement 
de  le$  concilier.  Le  6  juillet,  M.  Fouquier-Long  présenta, 
en  5on  nom,  un  rapport  qui  donnait  l'adhésion  la  plos 
explicite  aux  principes  énoncés  par  le  gouYernement  et 
pro^^vail  l'adoption  du  projet  arec  des  modifications  de 
peu  d'importance,  telles  qu'une  réduction  des  droits 
d*iu*4vrtJÙon  en  fareur  des  sucres  des  colonies  françaises 
cl  uue  augmentation  des  droits  imposés  sur  les  laines, 
les  loilcset  les  tils  Tenant  de  l'éiranger.  La  commission 
iu24StJLt  t]^*aucoup  sur  la  détresse  des  éleYeurs  de  bœufs, 
>ur  !e$  iucocTèxiieal5  du  monopole  exercé  par  les  bon* 
.hir^  ùc  PitiS.  sur  la  nécessite  de  diminuer  les  droits 
ù  .\  rvu  c'jccrclcre  la  coLiommation  de  la  Yiande, 
vi  (;uc  crxT  U  nce  ces  chevaux,  d'entretenir  des  haras 
i.  ^  ic  uc  ('lus  ^;re  olli^ê  de  recourir  à  l'étranger  pour 
.i  :\iLc:::e  de  U  civaUne.  L'è^oque  aTaocôe  de  la 
N.>sis  :\  «lui  U.ssait  à  peine  le  temps  de  s'occuper  du 
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'  budget^  D'ayant  pas  permis  de  discuter  la  loi  avant  la 
séparaiioD  des  Cliambres,  le  gouvercemeat  pourvut, 
par  ordonnance,  aux  plus  imporlaDls  des  changemeuls 
qui  en  faisaient  le  fond. 

La  loidescouipiesdel82^,  présentée  comme  les  autres 
lois  financières  au  comoieLiceiiient  de  la  session,  aTait 
cela  de  remaniDable,  que,  pour  la  première  fois,  les 
jugements  do  la  cour  des  comptes  y  étaient  produits  à 
l'appui  des  budgets  des  ministres.  Les  réductions  de 
dépenses  et  les  annulations  de  crédits  qu'elle  constatait 
s'élevaient  à  près  de  sept  millions,  mais  elle  constatait 
aussi  des  augmentations  de  dépenses  et  des  suppléments 
de  crédits  extraordinaires  don  lia  somme  totale  atteignait 
presque  le  cbiflre  de  vingt-huit  millions,  et  qui  se 
rapportaient,  en  majeure  partie,  aux  frais  du  congrès  de 
Vérone,  i  l'entretien  du  cordon  sanitaire  et  du  corjis 
d'observation  des  Pyrénées  et  au  payement  des  intérêts 
des  reconnaissances  de  liquidation  de  la  dette  arriérée. 
Compensation  faite  de  ces  modifications  diverses  du 
budget  primitif  de  1822,  il  se  trouvait  ûxé,  en  dédni- 
tive,  à  949  millions  174,942  francs  en  dépenses  et  à 
091  millions  892, 8S2  francs  en  recettes,  d'où  résultait 
un  excédant  de  i2  millions  717,900  francs,  que  le 
ministre  proposait  d'appliquer  au  budget  de  1824  pour 
13  millions  9S8.371  francs  et  i  celui  do  1H23  pour 
^38  millions  Ti9,Si3  francs.  Cette  loi  fat  votée,  le 
17  juin,  par  la  Cbambre  des  dépotée,  à  la  majorité  de 
2ti4  ToixcoDtre71,  après  une  courte  discussion  et  sur 
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le  npcofft  de  V.  Sjr.ejs  de  Vayrinhac  qui,  tout  en 
jpçr&«Tiat  k«  dê^ffcsi»  ùi:e>  poor  assurer  à  la  cou- 
rofuie  »  Jiynît€\  ^m  p^^pi^  son  repos^  à  la  France  k 
r>T/iy  qfi'ftie  derait  •:j<c\tper  parmi  les  naiions^  aTail 
déploré,  entre  aotn»  choses,  U  progression  incessante 
des  cfaar^  pvUiqves,  Tiugaientation  de  quelques  irai- 
tementâs  I«s  cmmaU^  le  nombre  considérable  des  traite- 
ments d*  disponibilité,  et  anssi  le  défont  d'uniformité, 
b  confusion  qui  régnaient  dans  les  comptes  de  difers 
ministères. 

A  U  Chambre  des  pairs,  b  loi  des  comptes  de  1822  fat 
Tobjet  d'nn  rapport  três4raTaillé  de  M.  de  llarbois  qni, 
arec  sa  séTérité  mn  pen  grondense,  s'élera  contre  Tac- 
croisKment  excessif  des  dépenses^  contre  la  compbi- 
sance  on  b  faibksse  qne  mettaient  les  ministres  à  con- 
serrer  les  emplois  inutiles  et  à  entretenir  an  trop  nom- 
breux personnel,  contre  les  Tices  d'une  comptabilité  où 
des  améliorations  incontestables  n'araient  pas  encore 
introduit   ruoiformité,   et  surtout  contre   l'abus  des 
moyens  de  crédit,  c  Toutes  les  créations  de  valeurs,  » 
dit*il,  c  sont  de  Téritables  emprunts  :  les  complaisances 
»  intéressées  des  bauquiers,  les  prêts  sur  dépôts  de 
»  valeurs  faits  par  la  banque,  par  le  mont-de-piété, 
1  et  les  avances  des  receveurs  généraux  et  autres,  et 
»  les  cautionnements,  et  les  anticipations,  de  quelque 
i  nom  qu'on  les  appelle,  et  les  dettes  flottantes,  et  les 
»  bons  de  la  caisse  de  service,  et  les  mandats  et  les 
•  bons  royaux,  et  jusqu'aux  jouissances  passagères  du 
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1  payement  fail  pour  exécuter  les  cauaux,  sont  de  cette 

>  nature...  Tout  Éiat  qui  s'engage  et  s'avance  dans  les 

>  emprunts  se  plonge  dans  un  aMme  sans  fond.  • 
M.  de  Marboïs  traça  aussi  an  sombre  tableau  de  la  dé- 
tresse de  l'agricnllure,  du  malaise  qui  se  faisait  sentir 
dans  le  commerce,  de  la  rareté  des  espèces  monnayées, 
arrivée  h  tel  point  dans  quelques  départements  qu'on  y 

.  procédait  par  échange  de  marchandises  et  de  denrées; 
■il  dit  que,  malgré  les  dégrëvements  opérés,  ta  perception 
Pde  l'impAt  paraissait  élrc  devenue  plus  difficile  et  les 
frais  de  poursuites  contre  les  retardataires  plus  consi- 
dérables. Plusieurs  de  ces  assertions  furent  taxées  d'eia- 
gëralion  par  M.  de  Villèle  qui  les  mit  en  contraste  avec 
■J'accroisse ment  du  produit  des  droits  sur  les  consomma- 
^tions  et  sur  les  transactions,  symptéme  certain  de  la 
'  prospérité  publique,  et  la  Chambre,  saos  s'arrêtera  des 
critiques   de  M.  Roy  qui  portaient,  pour  la  plupart, 
sur  des  formes  de  comptabilité,  vola  la  loi  à  la  presque 
nnaDimilé. 

On  s'occupa  ensuite  d'un  projet  de  lot  qui  allouait, 
pour  l'exercice  de  1823,  de  nouveaux  crédits  s'élevant, 
d'une  part,  en  ce  qui  concernait  le  service  ordinaire,  à 
la  somme  de  37o,894  francs,  de  l'autre,  en  ce  qui  lou- 
chait ao  service  extraordinaire,  à  celle  de  107  mil- 
lions 627,083  franco.  La  première  éinit  le  complément 
définitif  des  frais  de  construction  el  de  disposition  inté- 
rieure du  nouvel  Opcra,  et,  bien  qu'on  trouvât  que  la 
dépeose  avait  ëlè  excessive,  elle  fut  allouée  saus  dif- 
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ficvlté.  Qvanl  asx  107  miliionf,  sjof  oae  ftîble  partie 
relative  an  frais  oecasionDés  par  la  teoHe  da  dernier 
coDciaTeel  par  UcrèatioD  dedeax  cardioaax  français, 
elle  se  rapportait  tout  entière  an  dépenses  de  la  guerre 
d'&pagne  pour  laqoelie  le»  Chambres  avaient  déjà  al- 
loaé  on  crédit  de  cent  millions  qoi  se  tronrait  ainsi 
plos  que  dooblé.  Les  avances  faites  an  goayemement  et 
an  troapei  royalistes  d'Espagne  pendant  la  gnerre  y 
fignraieol  pour  34  millions.  Par  l'effet  de  ces  noovean 
crédiu,  le  budget  de  18â3  était  porté,  en  dépenses, 
à  no  milliard  144  millions  601,671  francs^  tandis 
qae  Ta  loi  des  finances  de  182^  ne  les  avait  évaluées 
qu'à  909  millions  130,783  francs;  mais  la  plus  grande 
partie  de  cette  différence  se  trouvant  comblée  par 
le  produit  du  dernier  emprunt,  par  des  excédants  de 
receltes,  par  la  créance  de  34  millions  qu'une  conven- 
tion avait  mise  à  la  charge  de  TEIspagne  et  par  quelques 
millions  de  bénéfice  qu'avait  réalisés  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  déficit  était  rùduit  à  32  mil- 
lions 681,988  francs,  et  le  ministre  se  proposait  d'y 
pourvoir  par  une  émission  de  bons  du  trésor. 

L'opinion  publique  se  préoccupait  vivement  de  ct% 
suppléments  de  crédit.  De  graves  son pçons  planaient  sur 
les  0[éralionsde  l'administration  militaire,  sur  les  mar- 
chés passés  avec  M.  Ouvrard  et  qui  avaient  élevé  dans 
une  énorme  proportion  les  frais  de  subsistance  de  l'ar- 
mée. Le  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  motifs, 
avait  passé  légèrement  sur  ces  transactions,  se  bornant 
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â  annoncer  qnc  tonte  l'activité  possible  serait  apportée 
dans  ta  liquidation  da  service  dont  le  compte  estraor- 
drnairc  serait  définitivement  présenté  avec  les  comptes 
ordinaires  de  1823,  mais  cela  ne  suflîsait  pas  pour 
calmer  les  esprits  impatients.  On  se  demandait  si  le  mi- 
nistère de  la  pnerre  on  l'administration  des  subsistance»  ■ 
arail  réellement  négligé  de  faire  les  approvisionnemcnl*  ( 
et  de  préparer  Tes  moyens  de  transport  nécessaires,  qnellM 
précaoïions  avai'ent  été  prises,  comment  on  avait  pti  se 
tmnver  forcé,  la  veille  de  l'entrée  en  campagne,  â  passer 
de  nouveanx  marchés,  à  accepter  l'intervention  d'une 
entreprise  nouvelle.  On  n'ignorait  pas  qne  de  grands  dis- 
sentiments avaient  éclaté,  snr  lont  cela,  entre  le  précé- 
dent ministre  de  la  gncrre  et  l'état-major  du  duc  d'An- 
gouléme,  et  qu'ils  avaient  amené  la  diss^rflce  du  dnc  de 
Bellnne.  Celte  disgrâce,  loin  de  résoudre  la  question, 
n'avait  fait  que  donner  nn  nouveau  degré  de  vivacité 
aux  débats  qu'elle  avait  soulevés.  Le  duc  de  Bellnne, 
aflninchi  par  sa  sortie  du  ministère  des  ménagements 
qu'il  avait  dit  garder  jusqu'alors,  se  plaignait  liaulement 
d'être  satTÎfié  â  M.  Ouvrard.  M.  de  Villêle,  qui  n'avait 
jamais  approuvé  les  marchés  et  qui  ne  voulait  pas  se 
comprometlre  pour  les  défendre,  ne  dissimnlait  gnérff 
le  biame  dont  il  les  frappait.  L'orage  grossissait  contrp 
M.  Ouvrard  qui  élail  resté  à  Madrid  oit  la  bienveillance 
de  prince  ne  le  protégeait  plus.  Le  2  janvier,  il  avait 
reçn  du  payeur  général  de  l'armée  l'avis  inattendu  que 
les  payements  qn'il  avait  encore  à  recevoir  seraient  sus- 
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peDdas  jasqa'à  noavel  ordre.  Le  17  mai,  le  coamuii* 
daDt  en  chef  de  l'arinée  d'occapatioQ  lai  donna  Tordre 
de  reotrer  en  France,  et  il  quitta  fartivement  le  pays 
où  il  venait  de  jouer  un  rôle  si  important,  où,  pendant 
plusieurs  mois,  il  avait  tenu  une  maison  fastueuse, 
y  laissant  des  dettes  comme  partout.  Il  raconte, 
dans  ses  mémoires,  qu'en  arrivant  à  Paris,  il  se  présenta 
à  M.  de  Villèle  qui  lui  dit  :  c  Sarez-Yous,  monsieur, 
>  que  si  nous  n'avions  pas  craint  que  M.  le  duc  d'An- 
»  gouléme  prit  la  poste  et  nous  laissât  là,  je  vous  an- 
i  rais  fait  arrêter  au  début  de  la  campagne?   > 

L'esprit  de  parti  qui  s'était  emparé  de  cette  question 
ne  permettait  pas  de  douter  que  les  débats  auxquels 
elle  donnerait  lieu  dans  les  Chambres  n'eussent  une 
extrême  gravité,  et  on  les  attendait  avec  impatience. 

M.  de  Martignac  fut  chargé  de  faire  le  rapport  du 
projet  de  loi.  Par  Thabileté  courtoise  qui  était  un  des 
caractères  de  son  talent  et  par  la  modération  de  son 
esprit,  il  était  plus  propre  que  personne  à  surmonter 
ou  à  éluder  les  difficultés  d'un  pareil  sujet.  Son  rap- 
port, qu'il  présenta  le  2i  janvier,  roulait  presque 
exclusivement  sur  les  marchés  conclus  avec  le  célèbre 
munitionnaire,  et  il  raconta  avec  beaucoup  de  lucidité 
les  circonstances  qui  les  avaient  amenés.  Ménageant 
tout  le  monde  autant  que  possible,  il  ne  dissimula  pas 
qu'au  moment  de  l'entrée  en  campagne  les  approri* 
sionnements,  les  moyens  de  transport  surtout,  s'étaient 
trouvés  incomplets  malgré  toutes  les  assurances  con- 
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iraires,  mais,  laissant  à  l'écart  le  minisire  de  la  gaerre, 
il  cnt  soin  de  Taire  porter  tonte  la  responsabilité  sar 
la  lenteur  que  l'intendant  général  avait  mise  à  prendre 
possession  de  ses  fonctions  et  sur  l'inexpérience  recon- 
nue d'une  partie  des  employés  de  l'administration. 
Dans  cette  insuIGsance  et  dans  les  dangers  auxquels  on 
se  serait  exposé  en  différant  le  commencement  des 
hostilités,  dans  la  nécessité,  par  conséquent,  de  passer 
la  Bidassoa  an  jour  fixé  d'arance,  il  montra  la  justi- 
fication des  marchés  qui,  seuls,  avaient  pu  en  donner 
la  possibilité  immédiate,  mais  il  reconnut  que  M.  Ou- 
rrard,  sentant  l'avantage  que  lui  donnait  la  position 
de  l'armée  dans  un  moment  décisiT,  avait  proûté, 
dans  l'intérêt  de  sa  fortune,  du  besoin  qu'on  avait  de 
ses  ressources  et  de  son  activité,  et  avait  exigé  des  prix 
exagérés  pour  les  vivres  et  les  fourrages  qa'il  s'enga- 
geait à  fournir.  Il  fallait,  sans  douce,  pour  en  juger 
équitablement,  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'exécution 
de  ces  marchés  devait  embrasser  un  vaste  pays  et  que 
les  conditions  se  débattaient  dans  ua  moment  de  crise 
et  ea  rue  d'une  guerre  dont  il  était  impossible  de 
eilcnicr  les  incidents  et  les  résultats;  mais,  d'un  autre 
était  juste  de  remarquer  que  la  plupart  des 
cbances  de  la  guerre  restaient,  en  verta  de  ces  traités, 
i  la  charge  du  trésor,  que  les  magasins  déjà  formés 
par  l'intendance  étaient  mis  à  la  disposition  du  muni- 
lionnaire  et  que  les  employés  de  l'administra  tin  n  étaient 
placés  sous  ses  ordres.  Tout  cela  avait  grossi  d'une 
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manièFe  fâcheuse  les  dépenses  de  l'État.  Cependant,  fl 
était  conforme  à  la  justice  et  à  la  vërité  de  dire  qne 
les  circonstances' avaient  été  impérienses,  que  les  sacri- 
fices  avaient  été  commandés  et  qu'an  snrphis  des 
avantages  réels   étaient   sortis  de  ces  inconrènients 
reconnus.  L'armée  principale  avait  passé  la  frontière 
le  7  ayril,  et,  en  pen  de  jours,  elle  avait  conrert  nne 
étendue  de  pays  considérable  ;  en  pen  de  mois,  elfe 
ayait  parcouru  la  distance  qui  sépare  Bayonne  et  Cadix 
pendant  que  des  corps  isolés  se  répandaient  dans  te 
royaume  de  Valence,  dans  celui  de  Grenade  et  dans 
d'autres  provinces  éloignées.  Cette  incroyable  activité 
des  troupes  exigeait  un  service  d'administration  forte- 
ment organisé  et  exécuté  avec  une  grande  précision. 
Le  manque  de  vivres,  l'embarras  dans  tes  transports 
povraient  tout  arrêter,  tout  entraver  ou  exposer  l'ar- 
mée à  s'écarter  de  l'admirable  discipline  qui  avait  été, 
pour  sa  valeur  et  pour  sa  tactique,  un  si  puissant  auxi- 
liaire. Si  l'armée  avait  été  forcée  de  retarder  son  entrée 
en  Espagne,  si  elle  avait  hésité  dans  ses  mouvements, 
si  elle  n'avait  pas  frappé  ses  ennemis  du  bruit  de  sa 
marche,  de  ses  triomphes,  des  acclamations  qui  l'accom- 
pagnaient, si  elle  leur  avait  laissé  le  temps  de  se  con- 
certer, de  se  compter,  de  juger  leurs  avantages,  le 
succès  n'eût  pas  été  compromis,  sans  doute,  nrais  il  eût 
été  acheté  par  de  longs  travaux  et  de  ruineux  retards. 
Un  hiver  passé  sous  les  murs  de  Cadix  eût  coûté  bien 
plus  cher  à  la  France  que  les  résultats  des  marchés. 
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M.  de  Marlifirnac  disait,  en  finissant,  qne  la  commission 
dont  il  était  Cor^î-ine  s'était  dy^fendne  contre  tontes  les 
préTcniions,  qu'elle  avait  résisl^  i  l'empire  d'an  souve- 
nir qnî  semblait  couvrir  du  manteau  de  la  gloire  tons 
les  détails  d'une  expédition  dont  la  France  sVnor- 
gneillissait,  et  qn'après  cne  mûre  délibération,  elle 
avait  cm  devoir  proposer,  à  l'ananimîlé,  l'adoption  dn 
projet  de  loi. 

Ce  rapport  habile,  insinaant,  par  moment  an  pert 
dèclamaloire,  rempli  d'éloj,'es  enlhonsîastes  de  l'armôe, 
dn  prince  généralissime  et  de  ces  idt^es'monarcliiqaes 
qni  étaient  alorsà  h  mode,  fat  accneilli  avec  favenr  par 
la  majorité.  Qnelqoes  passages,  pourtant,  excitârenl  des 
marmnres,  soit  parmi  les  partisans  de  l'ancien  ministre 
de  la  gierre,  soit  parmi  cenx  qoi  étaient  moins  bien 
disposés  pour  lai.  Les  nns  auraient  vouln  qoe  la  discns- 
sion  s'onvrlt  presque  immédiateracnl,  dans  l'espérance 
de  l'abréger;  les  antres  désiraient  qu'on  lui  donnât  plus 

t.4e  latitade  et  qu'on  prit  plus  de  temps  pour  s'y  préparer, 
iii  Chambre  décida  qu'elle  s'ouvrirait  huit  jours  après, 
fe  28  juin.  Dans  cet  intervalle,  on  vit  paraître  plusieurs 
érrits  qoi  avaient  irail  à  la  question  des  famenx  oiarcliës, 
nu,  entre  autres,  du  duc  do  Bellane  loi-môme,  qui  na- 
tBrctlement  avait  pour  but  de  justifier  son  administration 
et  qui  portait  ce  titre  :  Du  ministère  de  la  guerre  en 
1822  et  en  1823.  par  le  maréchal  duc  de  Bellune. 
M.  Benjamin  Constant  monta  le  premier  â  la  tribune. 
Lpns  ou  discours  plus  potiiiiiitc  que  financier,  il  déclara 
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ifmll  sabordoDDeraît  son  rote  aux  explicalioDs  que  don- 
mtmi  le  gooTerDcmect  sur  TèUt  de  TEspagoe  rédvite, 
par  les  mites  de  riBterreDtioo  française,  i  un  si  déplo- 
rable r^[ime.  Parlant  de  l'ordoDiaDce  d'Andejar,  i| 
compara  son  auguste  auteur  à  Gélon  de  Syracuse,  im- 
posant aai  Carthaginois  raincus  la  soppression  des  si- 
crifices  bamaios.  La  Chambre  refusa  d'ordonner  Tim- 
pression  de  ce  discours,  ei  V.  Clansel  de  Coossergne», 
dont  la  bouche  ne  s'ouvrait  guère  que  pour  proierer 
quelque  ènormité  politique,  ne  craignit  pas  d'affirmer 
que  le  prëopioant  était  mal  informé  et  que  les  partisans 
de  la  révolution  en  Espagne,  loin  d'j  être  opprimés, 
comme  il  le  prétendait,  épourantaieut  les  gens  de  bien 
par  leur  jactance  et  leur  attitude  menaçante! 

Le  général  Foj,  avec  une  éloquence  vive  et  pittoresque 
qui  produisit  une  vive  impression,  attaqua  les  cooTeo- 
tioos  conclues  avec  M.  Oorrard.  Fidè!e  à  la  consigne  que 
s'était  donnée  ropposition,  de  ménager  le  duc  d'Angou- 
léme,  il  admit  que  ce  prince  s'était  trouvé  dans  la 
nécessité  de  les  subir,  mais  il  accusa  les  ministres  de  les 
avoir  p»réparées  et  saoclioDoées.  Il  dit  que  l'absence 
d'un  plan  arrêté  [•our  la  campagne  dEs^iagne  avait  été 
la  cause  de  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  à  Paris  et  de  ce  qu'on 
avait  fait  à  Bayonne.  Il  fit  remarquer  que  ces  marchés, 
ruineui  pour  la  fortune  publique,  avaient  êlé  conclus, 
non  fias  pour  quinze  jours,  non  pas  pour  un  mois, 
comme  il  convenait  à  des  marchés  d'urgeiice,  mais  pour 
toute  la  durée  du  séjour  des  troupes  françaises  eo 
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Espagne.  ■  Vous  supposez  du  moias,  >  dit-il, 


qu'à 


I 


l'exemple  des  anciens  munitioniiaires,  M.  Ourrard  est 

>  arriva  dans  le  pays  avec  des  capilaui,  avec  du  giïnie,... 

•  qu'il  a  fait  des  avances  au  gouvernement  et  qu'on  ne 

•  le  paiera  que  quand  il  aura  fourni  et  à  raison  de  ce 

•  qu'il  aura  fourni.  Non,  messieurs,  M.  Ouvrard  n'ap- 
»  porte  rien,  et  on  lui  donne  tout.  Il  v  a  plus.  On  met 

■  â  sa  disposition  tous  les  moyens  existant  dans  les 

■  dixième  et  onzième  divisions  militaires.  Ce  n'est  pas 
(  tout  encore;  on  lui  paie  d'avance  les  onze  douzièmes 

■  des  fournitures  qu'il  fera  on  ne  fera  pas,  et...  on  ne 
»  les  calcule  pas  sur  l'effectif  réel  de  l'armée,  mais  sur 
»  le  pied  complet,  et  il  se  trouvera  en  dôlinitive  que 

■  l'armée  aura  excédé  de  beaucoup  le  grand  complet. 

■  Rien  D'arréledans  ses  spéculations  le  mnnilionnaire 

•  gënèral,  qui  fournit  tout  et  partout.  La  Catalogne  et 
t  le  midi  d'^  la  France  font  aussi  partie  du  vaste 
»  domaine  qu'on  lui  a  inféodé...  Arec  la  certitude  de 
t  ses  méthodes,  la  nature  de  ses  déboursés  et  la  facilité 

>  de  ceux  qui  contractent  avec  lui,  M.  Ouvrard  entre- 
1  prendra,  quand  on  le  laissera  faire,  la  fourniture  du 

>  monde  entier.  En  calculant  tous  les  bénélîces  qu'aurait 
t  pu  faire  le  munilionnaire  général  dans  des  circons- 
»  tances  ordinaires  et  en  supposant  que  tous  les  gains 

>  fussent  licites  et  avoués,  il  n'aurait  pas  dû  gagner 

■  moins  de  vingt  millions..  Mais  te  croira-t-on?  Ce 

•  mutiitionnaire  général  ne  fait  pas  littéralement  la 
.  totalité  du  service  ;   il  n'en  fait  qu'une  partie  peu 
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considérable  ;  il  se  contente  de  fournir  rapproYision- 
nement  du  quartier  général  et  des  corps  d'armée  qai 
en  dépendent;  il  laisse  aux  autres  troupes  le  soin  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  par  des  moyens  particuliers; 
il  n'établit  son  service  que  sur  une  seule  ligne  d'opé- 
ration en  sorte  que  si,  par  l'effet  de  circonstances 
tout  à  fait  indépendantes  de  sa  volonté,  ce  sont  les 
autorités  locales  elles-mêmes...  qui  font  les  fournitures, 
il  en  retirera  également  un  proflt  considérable.  Que 
devait  faire  le  gouvernement  du  Roi  dans  de  pareilles 
circonstances?  Je  dis  à  dessein  le  gouvernement  do 
Roi  et  non  pas  le  ministre  de  la  guerre,  car,  dans  une 
si  grave  occurrence,  les  déterminations  ont  dû  être 
prises  par  le  conseil  des  ministres  tout  entier.  Eh  bien  I 
Le  traité  du  S  avril  a  été  renouvelé  par  l'intendant 
Régnault  et  par  un  troisième  intendant  à  des  condi- 
tions encore  plus  onéreuses  et  que  les  ministres  ont 
refusé  de  sanctionner  par  leur  signature.  On  est  allé 
jusqu'à  donner  à  M.  Ouvrard  une  indemnité  de  quatre 
à  cinq  millions;...  toutefois,  la  même  ordonnance  à 
réglé  qu'il  cesserait  son  service  au  1*' janvier  1824. 
Ainsi  sont  tombés  tour  à  tour  sous  le  charme  da 
muuitionnaire  général  tous  ceux  qui  ont  traité  avec 
lui...  Et  que  vient-on  nous  dire,  qu'aucune  signature 
de  minisire  ne  se  trouve  au  bjs  de  ces  marchés? 
Qu'importe  à  la  Chambre,  qu'importe  à  la  France 
l'observance  ou  l'omission  d'une  vaine  formalité  ?  Les 
minisires  ont  laissé  faire,  donc  ils  ont  fait  ;  ils  ont 
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>  payé,  donc  ils  ont  ratifié;  ils  oDt  jeté  i  la  tête  d'un 

*  entrepreneur  tes  trésors  de  I  Étal;  ils  nous  duiveot 

*  l'ompte  etrépiiralioii. ..  >  Le  général  Foy  ne  niait  pas 
que  rifltat,  ainsi  engagé  par  eux,  ue  dût  actjuilter 
scrupuleusement  la  dette  qu'ils  avaient  contraciée,  mais, 
ajoula-t-il,  il  restait  à  l'État  un  recours  dans  la  res> 
poDsabililô  di's  ministres,  une  responsaliililë  cITective, 
pefaot  à  la  fois  sur  les  personnes  et  sur  les  biem,  pour 
effrayer  les  agents  prévaricateurs  et  ceux  qui  s'associe- 
raient à  leurs  rapines.  •  Le  compte  définitif  des-dèpcases 

*  de  la  guerre  d'Espagne,  >  dit-il  encore,  <  vous  étant 
»  présenté  à  la  prochaine  session,  la  commission  que 

>  vous  nommerez  pour  l'examiner  deviendra,  par  la 
1  force  des  chostis,  une  véritublc  commis^on  d'enquête. 
»  Il  appartiendra  ù  votre  dignité  de  faire  comparaître 
»  deranlelle,  non-seulement  toas  les  documems  écrits 

*  propres  à  éclairer  votre  conscience,  mais  aussi  tous  les 
■  reoseigoements  qui  pourront  être  procurés  de  vive 

>  voix;  et  ce  D'ei>l  pas  seulement  sar  lâs  marcliés 

>  Ouvrard  que  vbusdevrei  vousenquérir;  vousdeman- 

*  derez  encore  à  quel  litre,  suivant  quelles  formes  et 

*  avec  quelles  précautions  notre  argent  a  été  dépensé 

*  pour  le  service  direct  des  Espagnols  ou  préLé  à  leur 

>  gouvernement  ;  vous  demandi^rez  qu'on  vous  expli- 

*  que  commeBt  il  arrive    que   le    service    ordinaire 

>  de  1823  soit  resté  chargé  de  consommations  excessivQs 
'  >  pendant  que  cent  mille  bommes  et  plus  oui  passé 

»  l'inoée  bore  de  France  et  sont  supposés  avoir  con- 
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9  soBinè  206  millioiis  aa  compte  des  crédits  eztraordi- 
»  nains;  toos  ferez  éloigner  les  iocapables  et  tous  ferez 
i  rendre  gorge  au  fripons.  Sèrëritè  et  justice,  Toilà  ce 
»  qu'attend  de  Tons  la  nugislratnre  militaire,  atteinte 
i  dans  sa  considération  par  nn  désordre  administratif 

•  dont  il  a'j  a  pas  en  d'exemple  pendant  les  Wngt-cinq 
i  années  de  gnerre  de  la  Rérolntîon  ;  Toilà  ce  qa*attend 
i  de  Tons  notre  jeune  armée  au  nom  de  laquelle  il 
»  n'est  pas  permis  de  piller  le  trésor  français  pendant 

>  qu'elle-même  a  respecté  arec   tant  de  religion  les 

>  personnes  et  les  propriétés  snr  le  territoire  espagnol; 
»  Toilà  ce  qu'attend  de  tous  la  France  tout  entière,  qui 
»  r.e  Tent  pas  que  le  gouremement  représentatif  soit  un 
»  libnc-seing  de  profusion  et  un  manteau  d'impunité. 

•  Quant  à  présent,  comme  ce  qu'on  me  présente  sous  la 
i  forme  de  crédits  supplémentaires  n'est  ni  appuyé  de 

>  pièces  probantes,  ni  rédigé  dans  les  formes  voulues  par 
i  la  loi  du  2S  mars  1817,  je  vote  contre  le  projet  de  loi.  i 

Ce  discours,  bien  qu'interrompu  quelquefois  par  des 
ronroinres,  avait  été  entendu  avec  une  faveur  évidente 
par  la  plus  grande  partie  de  la  Chambre  qui  en  rota 
l'impression  après  deux  épreuves  douteuses.  Un  tel  vote, 
de  la  part  d'une  assemblée  si  peu  tolérante  d'ordinaire 
pour  l'opposition,  était  significatif. 

Il  était  temps  que  M.  de  Villèle  intervint  pour  dé- 
fendre le  projet  de  loi.  Sa  tâche  était  difficile,  si  difficile 
que  sa  grande  habileté  ne  put  y  suffire,  c  Nous  devions 

>  attendre,  >  dit-il,  c  après  les  succès  rapides  et  bril« 
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*  lanls  de  la   campa^'QC  (|ui  a  été  si  heureusemeat 

*  termiaéc  sous  le  comoiaridemenl  d'an  prince  augnste, 

*  que  les  minisires  seuls  seraient  responsables  de  la 

*  partie  onéreuse  de  la  campagne,    c'esl-à-dire    des 

*  frais  qu'elle  aurait  coûtés  et  des  demandes  de  crédits 

*  qui  devraient  vous  £tre  faites;  nous  ne  trouvons  en 

*  cela  rit'n  d'élrange,  rien  n'est  plus  juste,  au  contraire. 
»  Nous  appelons  surnous  seuls  le  bUme...,  tout  l'hon- 

■  neur  du  succès  appartient  à  trop  do  titres  au  prince 

■  gûnèralissimeetàlabravearméeqa'ilcommandait...  • 
Après  ce  préambule,  le  président  du  conseil  expliqua  qae 
ce  n'étaienl  pas  les  approvisionnements  qui  avaient  fait 
défaut  au  commencement  de  la  guerre,  mais  bien  un 
homme  capable  de  faire  marcher  l'administration,  que, 
s'il  y  avait  eu  faute,  il  fallait  l'attribuer  à  riuexpérience 
de  l'administration  militaire  et  surtout  à  l'intendant 
général  Sicard,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  ser- 
vice de  l'armée  oe  pouvant  être  fait,  dans  un  pays  tel 
que  l'Espague,  qu'au  moyen  de  transactions  commer- 
ciales dont  maltieureusement  cette  adminislratiou  n'avait 
CAS  l'habitude,  on  avait  accepté  l'intervention  d'un 
tiomme  accoutumé  à  de  semblables  opérations.-  Il  ne 
contesta  pas  l'exagération  des  prix  fi&és  par  les  marchés, 
mais  il  la  justifia  par  la  nôcessité  OÙ  l'on  s'était  trouvé 
de  recourir  à  M.  Ouvrard;  il  dit  qu'il  avait  fallu  sa- 
crifier de  l'argent  pour  épargner  des  hommes,  pour 
hâter  le  succès,  pour  se  libérer  le  plus  tét  possible  des 
charges  que  la  guerre  imposait  an  pays.  Sur  un  seul 
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poiqt,  M.  de  Villèle  réfuta  victoriensemeni  le  général 
Foj.  Gelui-pi,  cqpame  nous  Tenons  de  le  yoir,  avait 
prétepdu  p^  )^s  trente  années  de  gnerre  de  la  R6to- 
lation  et  ^e  l'Empire  n'offraient  aupon  ei^emple  de 
déprédations  pareilles  à  celles  qa'on  Tenait  de  Toir 
en  1^23.  <  Messieurs^  »  dit  )e  mjpistre^  c  ces  trente 
»  anq^s  de  guerre  ont  été  faitcss  aux  dépens  des  pays 
•  1)u'pn  parcourait.  Le  3ucpé$  de  la  campagne  d'Espagnq 
>  dépendait  de  la  discipline  de  l'armée,  et»  par  çonsè- 
»  quent,  de  la  fourniture  exacte  de  topt  ce  qui  pcayait 

m 

»  être  nécessaire  au  soldat.  « 

La  discussion  dura  deux  jours.  |1  serait  saperflv 
d'analyser  tous  les  (liçcours  q^\  y  furent  prononce;  i| 
suffira  d'eft  indiquer  le  caractère  géinéral  et  d'en  citer 
les  traits  l^s  pli^s  saillants.  Qiielques  orateurs  essayèrent 
de  justifier  l'administration  du  duc  de  Bellunot  d'autres 
plaidèrent  |§  c^use  de  l'intendance  militaire,  mais  i|  n'y 
avait  en  quelguq  sorte  qu'une  voix  pour  condamner  les 
marchés  passés  avec  M.  Ouvrard,  pour  réclamer  uue 
epquéte.  M.  Devaqx  demanda  formellement  le  rejet  des 
crédits,  prétendant,  avec  les  défenseurs  du  duc  de  Qelluqe 
et  contrairement  à  l'avis  des  autres  membres  de  la  gau- 
che, qne  les  approvisiopnements  faits  psir  le  ministère 
de  la  guerre  étaient  suffisants  et  qu'on  avait,  sans  motif 
plausible^  passé  sous  les  fourches  caudines  dp  U.  Ou? 
vrard.  Le  comte  Alexis  de  Noailles,  qui  n'appartenait 
ni  à  la  gauche  pi  à  l'extrême  droite,  signal^,  en  termes 
énergiques,  des  ^^rangements  illicites,  des  rapines,  des 
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dilapidations  anlorisés  oa  tolérés  par  des  agents  inca- 
pables ou  complices.  M.  de  Villèle  s'6tant  elïorcé  de 
rejeter  la  responsabiUté  sur  le  corps  de  l'inteodaDca, 
d'abord  sar  M.  Sicard  qu'il  accusait  d'avoir  manqué  de 
prévoyance  el  de  fermeté,  puis  sur  M.  Regnault  qui, 
moins  coupable,  selon  lui,  n'avait  pourtant  pas  fait  son 
devoir,  M.  de  La  Bourdonnaye  demanda  comment  il  se 
faisait  que  M.  Kegnault,  traité  par  le  ministre  avec  tant 
de  sévérité,  se  trouvât  cependant  chargé  de  présider  à  la 
liquidation  de  ces  dépenses.  Cette  interpellatiou  parut 
troubler  le  président  du  conseil,  et  le  ministre  de  la 
guerre  ayant  été  forcé  de  reconnatlre  que  le  (ait  était 
Trai,  il  s'ensuivit  une  assez  vive  agitation.  M.  de 
La  Bourdonnaye  voulut  bien  reconnaître,  pourtant, 
que,  dans  ces  marchés,  ruineux  pour  la  fortune  pobli- 
que  et  honteux  pour  l'administration,  il  n'y  avait  pas 
ea  complicité  de  la  part  des  miuistreg,  mats  seulement 
impuissance  et  incapacité. 

Un  résumé  du  rapporteur  donne  la  mesure  la  plus 
exacte  du  sentiment  qui  prévalait  dans  l'assemblée. 
M-  de  Martignac  y  reconnaissait,  comme  un  fait  dé- 
iKHitré,  que  les  ressources  disponibles  an  commencement 
d^avril  {823  s'étaient  trouvées  insuffisantes  et  qu'il 
attrait  été  imprudent  d'entrer  en  campagne  sans  avoir 
pré.ilablement  pourvu  k  tous  les  besoins  de  l'armée, 
t^ette  insutllsance,  ajoutait-il,  avait  été  un  grand  mal- 
heur, l'intervention  de  M.  Onvrard  une  calamité  et  les 
marelles  conclus  avec    lut  étaient  très-onéreux  pour 
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l'État.  Sur  tout  cela,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  seule 
voix  dans  la  Chambre.  Od  demaDdait  que,  lorsqu'il 
s'agirait  de  vérifier  les  comptes  du  manitionnaire  gé- 
néral, la  sévérité  la  plus  rigoureuse  présidât  à  cet  exa- 
men, qu'on  ne  payât  que  ce  qu'il  faudrait  absolument 
payer  et  que  la  commission  que  la  Chambre  chargerait, 
l'année  suivante,  de  faire  le   rapport  de  la  loi  des 
comptes,  prit  toutes  les  précautions  imaginables  pour 
s'assurer  de  la  vérité  des  faits  et  pour  tout  approfondir. 
Sur  ce  point  aussi,  il  ne  pouvait  s'élever  qu'une  seule 
voix,  qu'un  seul  cri,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  seule 
prière  à  adresser  au  Roi.  La  France  voulait  que  les  faits 
fussent  éclaircis,  que  la  plus  glorieuse  des  expéditions 
ne  fût  pas  flétrie  par  la  fraude,  que,  comme  on  l'avait 
dit  dans  la  précédente  séance,  les  incapables  fussent 
écoftés  et  les  fripons  punis,  mais,  dans  la  situation  des 
choses,  refuser  la  sanction  législative  aux  ordonnances 
souscrites  par  le  Roi  quand  son  fils  était  en  Espagne, 
c'était  ce  que  la  Chambre  ne  ferait  pas. 

La  chambre  ne  le  fit  pas,  en  effet.  La  loi  fut  votée  i 
la  majorité  de  234  voix  contre  69. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  M.  de  Villèle  qui,  pendant 
la  discussion^  avait  repoussé  l'idée  d'une  enquête  sur 
les  marchés  Ouvrard  comme  inutile  et  intempestive,  fit 
signer  parle  Roi  une  ordonnance  qui  chargeait  une  com- 
mission de  recueillir  tous  les  documents  propres  à  don- 
ner au  gouvernement  les  moyens  d'apprécier  les  causes 
et  l'urgence  des  crédits  supplémentaires  de  1823.  Elle 
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86  composait,  sous  la  présîdtïnce  da  maréchal  Macdonald, 
doc  de  Tarente,  de  MM.  de  Villemanzy  et  Daru,  comme 
Ini  pairs  de  France,  de  MM.  de  la  Bouillerie  et  de  Van- 
blanc  et  de  l'amiral  Halgan,  dëpnlês.  Elle  devait  sou- 
mettre au  Roi  lo  résultat  de  ses  travaux  avant  le  1"  dé- 
cembre, mais  ce  terme  se  trouva  insuRTisant  à  raison  du 
nombre  immense  de  pièces  à  réunir  et  à  examiner. 

Les  noms  des  membres  de  cetle  commission,  la  diver- 
■ilé  des  opinions  auxquelles  ils  appartenaient  étaient  une 
girantie  de  l'indépendance  qu'elle  apporterait  dans  ses 
Iravaux.  Cependant^  les  journaux  de  l'opposition  firent 
l'obserration  qu'en  Angleterre,  une  commission  sem- 
blable aurait  ^t^  nommée,  non  par  les  ministres,  mais 
par  la  Chambre.  Le  Journal  des  Débats  se  livra  à  des 
railleries  mordantes  contre  le  mitiistre  incapable  et 
imprévoyant  qui,  battu  de  toute  part,  se  rendait  enfin 
•ààiscrétion. 

Le  projet  de  loi,  porte  le  6  juillet  à  la  Cbambre  des 
pairs  par  le  président  du  conseil,  y  fut  l'objet  d'un  rap- 
port de  M.  de  Pastoret  dans  lequel  il  déclara  que  la 
question  de  subsistances  et  de  transports  militaires  étant 
toumise  à  une  commission,  il  croyait  devoir  s'abstenir  de 
Il  traiter.  Un  seul  orateur  prit  la  parole  :  ce  fat  M.  de 
llarbois,  qui  exprima  son  admiration  de  ce  que,  sur  la 
tomme  de  800,000  francs  allouée  pour  les  dépenses  se- 
crètes de  cetle  guerre,  le  prince  généralissime  avait 
Irouvé  moyen  d'en  économiser  plus  de  rîOO,000,  ce  qui 
faisait  tomber  tous  les  bruits  répandus  sur  les  moyens 
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de  corrnpUon  qui  auraient  hâté  la  fiades  hostilités.  Per- 
sonne n'attaqnaoti  d'aiilears>  le  projet  de  loi,  MM.  de 
Chateaubriand  et  de  Montalembert,  qni  s'étaient  inscrits 
pour  le  défendre,  crurent  deroir  garder  le  silence,  et  il 
fat  adopté  à  la  majorité  de  121  Yoii  sur  140. 

II  ne  restait  plùft  à  yoter  qne  le  budget  de  1825.  Le 
projet  ministériel  éyaluait  les  recettes  à  899  millions 
500,383  francs  elles  dépensesà898  millions  933,181  fr. 
Il  7  afait  donc  équilibre,  et  ce  résultat  était  d'autant 
plus  satisfaisant  que  les  crédits  aflectés  à  quelques-uns 
des  services  publics  présentaient  des  accroissements  par 
rapport  à  ceux  de  l'exercice  ant&rieur,  S  millions 
200,000  francs  pour  l'exécution  des  canaux,  652,000  fr. 
prorenant  de  l'extinction  graduelle  des  pensions  ecclé- 
siastiques  pour  l'entretien  du  clergé^  1,438,750  franes 
pour  les  pensions  militaires  et  608,604  francs  pour  le 
service  des  postes.  Quant  à  la  somme  de  32  millions 
681,788  francs  dont  le  trésor  était  resté  à  découvert  sur 
l'exercice  de  1823,  le  ministre  proposait  d'y  pourvoir 
au  moyen  de  bons  royaux  qui,  ajoutés  aux  100  ou 
110  millions  nécessaires  au  service  courant,  porteraient 
la  dette  flottante  à  140  millions,  ce  qui  n'aurait  ni  dan- 
gers,  ni  inconvénients. 

Le  26  juin  ,  M.  de  Frénillv  présenta  le  rapport  de  la 
partie  des  dépenses  et  M.  de  Lastours  celui  des  recettes. 
Ce  dernier  en  proposa  l'adoption  pure ^et  simple.  M.  de 
Frénilly  demanda,  sur  les  dépenses,  une  diminution 
de  750,000  francs,  dont  plus  des  trois  quarts  devaient 
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rteuller  de  la  rédurlion  à  i  ponr  cent  de  rint6rêl  des 
cautionnements.  L'importance  de  ce  rapport  conMstait 
dans  les  Tues  qu'il  eïpriniait  snr  les  améliorations  dont 
l'administration  générale  dn  pays  paraissait  snsccplible  S 
la  commission,  et  qae,  snirant  elle,  \i  chambre  scpteh- 
nale  devait  réclamer.  Comme  les  commissions  des  ântièeS 
prôcédenles,  elle  demandait  la  diminution  du  nombre 
des  cour*  royales  pour  mettre  des  entra7es  i  là  manie 
des  procès;  elle  demandait  aussi  une  nonrelle  Ot-ganisa- 
lion des Jtlslices de  paixqui,  en  snpprimanilearsèmolu- 
Bienls,  angmentât  leur  importance,  leurs  attributions  et 
permit  de  diminuer  le  nombre  des  tribunaux  de  première 
instance;  elle  insistait  pour  que  le  sort  des  curés  fdt 
promptement  amélioré  etqu'i  rareniries  t^tnblissemehts 
religieux  eussentdes  dotations  et  des  propriétés  fonciôtes 
an  lieu  de  recevoir^es  secoure  précaires.  Ce  qui  n'était 
pas  moins  remarquable  comme  symplAmedes  principes 
de  la  commission,  c'est  qu'elle  prenait  d'une  tbânière 
absolue  la  défense  de  la  rétribution  uniï'ersitaire,  si 
jburent  attaquée  comme  un  impfit  sur  l'enseignemeht. 
C'était,  disait  le  rapport,  un  impôt  juste  et  politique  ;  il 
importait  à  la  société  de  ne  pas  mettre  la  haute  éduca- 
tion au  rabais  dans  un  pays  où  elle  n'était  peut-être  déjà 
)  la  portée  que  d'un  trop  grand  nombfe  d'indiridns,  ei 
il  7  aurait  de  graves  incouvËnients  à  la  multitude  de 
bourses  fondées  par  l'État  dans  les  collèges  si  une  foule 
de  familles  minées,  pour  qui  la  haute  ëdacalioti  était 
nti  besoin  et  qui  ne  pouvaient  l'oblénir  que  de  la' muni- 
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jBtfifiait  pis  TeûtcMe  de  ces 

s*«s¥rii k 6  jaiDeL  LedMé  gnAe,â 
afâkii,  B*éUBt  ptai  ai  aesue  de  re- 
cl  lei  i^RKins  de  refniea  KUnii^ 
jmii  ptes  q«e  jaBÛ  k  duap  fibieiMarilta- 
■B  ^p^  openrf,  les  ÎBtfitBtiou  exatiBles  d 
ie  rfnHiiwMt  de  radm  repaie  m  ds 
de  fMAfse  cboie  d^ipprochiBL  Set  onteus 
puticBlièfCBMl  h  oflBtnlintioB,  Bée, 
k  goBveneaeBt  rtfolBlîoBBÛie,  «Nuoe 
pmàfÊit  des  difcilifi  qai  eBlnraeBt  h  Baithe  de 
i^B^e^^»alaîre^q^eded>^lfB«^^Ice»ife^e^eB^Ie 
.ks  lif  des  dfpBiil  wr  i  da  poBfBÎr,  bb  des  plos  psis- 
«iBts  ■■yf  r  de  «BdBge,  de  iw  tnmfn  H  deciMBprnaer. 
Ib  Aant  fi'dk  èloafcit  ks  CBtrepriies  ks  mieex 
am^Bescfi  ksplvBÛk^diBskBr  cours  et  sartOQtdaes 
k«r  ecipM;  fi'elk  enkntt  lox  adBÎnisIntioos  des 
dèpeneoKBis  mte  Mtvîié,  to«t  poBToir,  Umte  force, 
kBl  oÀiit,  qB*<lk  irrHaîl  toBt  essor,  refroidisBail  le 
Bfk^  penlnait  ks  kii«B(s  imcntioiis  el  semait  partoot  le 
dtoMn^BeaMBU  Cs  dfiiwhifet  qmt  ks  seales  affaires 
nè!»rniieï>  à  h  dêcîsM  de  jOBreneoieiit  central  fassent 
b  MoÎBatM  aox  i^aploi>  dn  preaiier  ordre  et  au 
d^îbfis  eorièsàKLiqBe^  ia  formation  ei  le  renoorelle- 
ment  $BOMi$s$if  de  unis  h»  corps  de  BUgistratnre,  des 
pcvaiîef^  coBseik  admintsuaais  et  des  premières  anlo- 
nus  àTif^  te  rvcratemenu  TeBtretkB  et  ks  moafe- 
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menls  des  troupes  de  lerre  et  de  mer,  la  perception, 
remploiellajustilicationdesdeniers  affectés  aux  dépenses 
géuërales  de  l'Ëtat,  les  rëglements  généraux  relatifs  à 
l'administration  publique,  ceux  de  la  police,  ceux  qui 
intËressent  tes  sciences,  les  arts,  l'agricullDre,  le  com- 
merce et  l'industrie,  enTin,  les  acquisitions  et  les  aliéna- 
lions  des  communes  el  des  établissements  publics,  et  que 
tout  le  reste  fût  ahandonni  aux  soins  des  autorités  com- 
munales et  départementales.  Ainsi  s'exprimait  M.  Bacot 
de  Romans.  M.  de  Lezardiëre,  M.  de  Berbis  parlèrent 
ï  peu  près  dans  le  même  sens,  et  tous  s'accordaient  à 
soutenir  qu'on  ne  parviendrait  jamais  à  réduire  la  somme 
énorme  du  budget  sans  revenir,  autant  que  possible, 
aax  anciennes  divisions  administratives,  en  d'autres 
termes,  sans  substituer  les  provinces  aax  départements. 
M.  de  Lezardiéro  se  plaignit  de  la  situation  fkheuse  de 
la  propriété  foncière,  manquant  de  débouclics  pour  ses 
produits,  tandis  que  les  capitalistes,  forts  de  l'appui  da 
gouvernement,  attiraient  dans  les  villes  tont  le  numé- 
nire,  et,  par  l'étalage  d'une  prospérité  factice,  trompaient 
l'opinion  sur  l'état  de  la  France,  M.  de  Vanblanc,  croyant 
trouver  dans  les  tableaux  do  la  balance  commerciale  la 
preuve  de  rappauvrisscmenl  du  pays,  réclama  pour  ses 
productions  des  débiiucliés  et  des  facilités  de  communi- 
cation. !à.  de  Berbis,  M.  de  Malartic  Grent  entendre  en 
laveur  de  l'agriculture  des  doléances  analogues.  Dans  ce 
même  esprit  de  prédilection  pour  la  propriété  foncière 
el  de  jalousie  presque  hostile  contre  la  richesse  mobilière 
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H  le  crtdit,  M  m  (riaipiatt  (to  M  ditalion  irbp  (fonsMê- 
nble  accordée  aB  fond  é*aBioittaMnlMit,  on  telMiiMll 
plus  ea  moios  IbnmIleflieDi  le  tobb  4b  s*  rèdtictiMi 
comme  aBssi  ie  la  rèdBctioii  de  rintélrêt  de  h  tmté.  Le 
président  Chifflel  criiîqBa  atec  B&é  etttMie  BittBHiiAfc 
rorganisatioB  jBdiciaire  en  demandant,  comiBe  It  eofil^ 
mission  et  piQsieBrs  astres  oratenrs,  la  diihintittbn  dé 
nombre  desconn  et  des  trilmnaBX  en  même  temps  qt'ttnë 
modification  dans  le  sjstème  des  justices  de  paix^  qui  éh 
eût  fait,  à  Texemple  de  TAngletetTe,  Bn  instnlment  d'iii- 
flnence  aristocratiqBe.  M.  de  Fottcanlt  suggeni  ndêé  de 
créer  des  corps  militaires  dans  lesqnels  lea  fils  dé  fuMWè 
seraient  placés  setan  leur  rânlg  et  dont  ils  ne  sortihient 
qne  ponr  être  oficiers,  en  sorte  qn'ite  ne  fntsènt  pHto 
txpùsi$  û  rapporter  dcifis  fewrs  f\samttSt  Mr  iliu^ttys  éf 
sauvent  les  habitudes  vicieuses  des  clas^  fhfértekeres 
de  la  société.  D*antred  demandèrent  qn'on  angmentât  léi 
allocations  destinées  à  secourir  les  soldats  de  Vannée  dé 
rOuest^  c'est-ji-dire  des  Vendéens,  et  les  anciétts  coibni 
de  Saint^Domingne. 

Éyidemment,  je  le  répète,  b'était  à  l'ancien  régime 
que  la  droite  youlait  ramener  la  France,  et,  par  11,  elle 
compromettait  ce  qn'il  y  avait  de  juste  et  de  fondé  usai 
ses  réclamations.  C'est  ainsi  senlement  qn'on  petit 
expliquer  l'hostilité  de  l'opinion  libérale  aax  idées  de 
décentralisation  auxquelles  il  semblait  qa'elle  dût  être 
fayorable  :  elle  ne  pouvait  méconnaître  que ,  potir  la 
plupart  de  ceux  qui  les  mettaient  en  atant,  dles  n'ûtaient 
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qu'un  moyen  de  fonder  l'infiaence  de  l'aristocratie  ler- 
ritorinle  el  de  battre  en  bruche  les  résultais  de  la  ttérn- 
lution.  Et  toutes  ces  propositions  alarmaient  d'autaut 
pins  les  esprits  qoe  le  ministère,  craignant  apparem- 
ment de  mécontenter  la  majorité,  s'abstenait  de  les  com- 
battre on  ne  les  combattait  que  bien  mollement.  M.  de 
Villôle  ne  retrouvait  la  parole  quQ  pour  défendre  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissemenl.  M.  Corbière,  repous- 
sant ces  idées  de  décentralisa  lion  qui  trouvaient  tant  de 
fiTPur  dans  le  cfllè  droil,  faisait  remarquer  que,  si  on 
était  d'accord  sur  le  mot,  on  ne  l'était  pas,  à  beaucoup 
prés,  sur  ce  qu'il  signifiait,  que  sans  doute  on  ne  voulait 
pas  des  assemblées  provinciales  indépendantes  du  Roi, 
ce  qui  ne  serait  rien  moins  qu'un  changement  de  la 
constitution  et  un  retour  aux  errements  de  l'Assemblée 
constituante,  qu'il  fallait  donc  qu'on  s'expliquât.  M.  fia- 
cotde  Romans  s'empressa  de  protester  contre  toute  idéa 
de  porter  atteinte  i  l'autorité  royale. 

De  telles  discussions  ne  pouvaient  que  fournir  des 
armes  à  l'opposition  de  gauciie  en  lui  permettant  de  se 
présenter  comme  la  seule  protectrice  des  intérêts  mena- 
cés. M.  Benjamin  Constant  n'en  laissa  pas  échapper 
l'occasion.  Un  budget,  suivant  lui,  changeait  de  carac- 
tère suivant  le  parti  qui  le  rotait.  Celui  d'un  parti 
constitutionnel  aurait  pour  tendance  l'économie,  mais, 
avec  l'économie,  l'adoption  de  tontes  les  dépenses  dont 
la  bat  était  d'éclairer  et  d'ennoblir  la  masse  de  ta 
Bition,  et,  surtout,  la  suppression  des  allocations  qui 
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dooofnt  an  pouToir  les  moyens  de  corrompre  oa  d'op- 
primer. Le  bodgel  du  parti  possédant  en  ce  moment 
Tantorilê  devait  tendre  à  obtenir  le  plus  d'argent  pos- 
sible afin  de  maintenir  on  même  de  créer  le  pins  d'abus 
possible.  Le  budget  d*nn  troisième  parti,  que  l'oratenr, 
ponr  èTîser  tonte  dénomination  oflensante,  appelait  le 
parti  de  la  minorité  de  la  nation,  n*anrait  ponr  tendance 
ni  Tèconomie,  ni  la  profusion,  mais  l'application  des 
revenus  publics  à  l'accroissement  de  sa  propre  puissance 
qu*il  r^rdait  comme  la  pierre  angubire  des  institu- 
tions sociales  parce  qu'il  se  considérait  de  bonne  foi 
conuM  rêlile  des  sociétés.  Ce  parti  proposerait  donc, 
tanKVt  la  suppression  des  dépenses  qui  lui  sembleraient 
favoriser  ce  qui  le  contrarie,  tantôt  l'accroissement  indé- 
fini de  celles  qui  favoriseraient  ce  qui  le  sert.  Dans  le  pro- 
jet du  budget  présenté  par  le  ministère,  on  voyait  des 
demandes  innombrables  d'argent,  demandes  de  détail, 
sans  liaison  entrf  elles,  et  qui  pouvaient  être  diminuées, 
retranchées  ou  accrues  sans  que  le  système  fût  changé, 
parce  qu'en  réalité  ti  I  ou  tel  système  importait  peu  anx 
ministres ,  Targent  étant  pour  eux  l'essentieL  Dans  le 
rapport  de  la  coma,  ssion,  an  contraire,  qudques  bibles 
économies  étaient  |  loposéess  mais  de  grandes  dépenses 
étaiebt  désirées,  invcquées,  annoncées,  des  dépenses 
telles  qne,  de  l'aveu  mène  de  ceux  qui  les  appelaient, 
il  faudrait  y  pourvoir,  non  pas  sur  les  revenus,  mais 
sur  les  capiuux  et  faire  participer  au  paiement  les  géné- 
rations suivantes  pendant  un  long  espace  de  temps.  Le 
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rapporteur  donnait  son  upprobalion  â  la  rélribulion  uni- 
versitaire comme  A  une  sage  mesure  politique  doiil  l'etTet 
iUitd'enipi>chcr  la  dilTusiou  de  la  liaute  éducation.  Lit 
se  révélait,  dans  une  de  ses  parties  les  plus  importantes, 
le  System?  dont  la  commission  était  l'organe.  Les  lu- 
mières  resserrées  dans  un  petit  cercle,  le  monopole  de 
la  science  pour  une  seule  classe,  l'ignorance  et  le  travail 
constituant  le  partnge  du  reste  de  la  nation,  tel  était  ce 
système,  et  cela  était  si  vrai  que,  lorsqu'il  s'agis- 
lait  de  la  classe  favorisée  par  le  rapporteur,  la  pauvreté 
ne  lui  paraissait  plus  devoir  être,  pour  elle,  un  obstacle 
i  la  haute  éducation.  Sortant  de  ces  considérations 
générales,  M.  Benjamin  Constant  reproduisit  les  idées 
plasieurs  fois  énoncées  sur  la  nécessité  d'une  bonne 
organisation  de  la  cour  des  comptes,  de  la  promulgation 
d'un  code  militaire  etd'instilulionsdurables garantissant 
l'indépendance  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  demanda  la 
suppression  des  jeux  publics  et  des  loteries,  exprimant 
sa  surprise  qu'un  partisan  sincère  de  la  religion,  de  la 
morale  et  de  l'ordre  n'eut  pas,  dans  son  rapport,  Détri 
ces  deux  sources  épouvantables  de  crimes,  et  que  la 
commission,  qui  redoutait  tant  pour  la  jeunesse  les 
lumières  et  la  haute  instruction,  n'eût  pas  vu,  pour  le 
moins,  autant  de  dangers  dans  ces  pièges  ouverts  sous 
ses  pas,  dans  ces  tentations  qui  lui  étaient  oiïertes  à  tous 
les  coins  de  rues,  dans  les  chimères  ainsi  présentées  à 
■on  imagination  :  «  J'ai  cru  devoir,  >  dit  en  finissant 
U.  Benjamin  Constant,  «  j'ai  cru  devoir  repousser  de 
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»  tontes  BK»  forces  le  triTiU  de  la  commistioi,  piroe 
»  q«e  to«s  les  principes  qu'elle  professe,  tous  les  yœii 
•  qu'elle  a  émis  sodI  en  opposition  afec  Tordre  eonsti- 
»  titionnel...  et  tendent  à  nous  ramener  à  cet  état 
>  d'în^li(ê  qnî  a  causé  la  Réfolnlion  dontnons  dèplo- 
»  rons  tons  les  malhenis,  mais  dont  poortant  nous  nt 
»  renions  pas  pefdre  les  fruits.  > 

Un  teldksconis  èuit  fait  ponr  èTeiller  les  saseeptibi- 
Htès  et  les  isquiètodes  de  lopinion  contre  on  parti  qni 
semblait  se  plaire  i  les  proToqner  par  tant  d'impradenoes. 
Gtini  qne  prononça  ensuite  M.  Ferdinand  de  Bertier, 
un  des  membres  les  plus  noienis  de  la  contr^-opposiâon, 
derait  aroir,  dans  ce  sens,  bien  plus  d'efficacité  encorB« 
H  commen\*a  par  donner  nne  pleine  adhésion  aux  imat 
d*amèIiorations  et  de  réformes  eiprimès  par  la  eommii» 
sion,  en  re^ttint  seulement  qu'elle  eit  cru  deroir  en 
ajourner  la  réalisation.  Il  demanda  si^  après  neuf  ans  de 
nfstanratioQ,  il  n'était  pas  temps  de  punir  le  sacril^e, 
de  rendre  au  marij^e  sa  sainteté,  de  donner  au  clei^ 
une  existence  indépendaDte,  de  mettre  un  terme  à  la 
spoliaiiou  des  fidèles  serriteurs  du  Roi,  de  réviser  les 
codes  pour  les  mettre  en  harmonie  ayec  les  sentiments 
religieo\et  les  institutions  monarchiques  du  pays,  d'abro- 
ger les  lois  impies  de  la  Révolution,  de  supprimer  les 
rouages  qui  rendaient  Tadministration  si  dispendieuse. 
La  magistrature  mise  au  nireau  de  la  dignité  et  de  Tim- 
portance  des  anciens  parlements^  les  86  préfets  réduits, 
autant  que  possible,  au  nombre  des  33  intendants  qui, 
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aTanl  HS^,  rôuoissaieDl,  dans  aulaat  degi^nëralilés,  les 
fonctions  d'administrateurs  civils  à  celles  de  directeurs 
des  contributions  directes,  le  rétablissement  des  ancien- 
nes dânoiqinations,  des  anciennes  délimitations  encore 
vivantes  dans  le  souvenir  des  peuples,  \es  conseils  géné- 
raux reconstitués  sur  le  pied  des  anciennes  assemblées 
provinciales,  la  restitution  au  clergé  de  la  dotation  que 
lui  avait  assignée  l'Assemblée  constituante  en  compensa- 
tion de  ses  propriétés,  l'allocation  aux  émigrés  de  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  avaient  droit  et  qui  serait  prise 
sur  le  fond  de  l'amortissement,  telles  étaient,  suivant 
M.  de  Beftier,  les  principales  mesures  qui  pouvaient 
conduire  au  but  indiqué.  Il  désirait  aussi  que  les  grades 
militaires  et  môme  les  emplois  administratifs  ne  fassent 
conférés  qu'à  des  hommes  pourvus  de  fortune,  ce  qui 
permettrait  f\e  réduire  les  dépenses  de  l'État.  Quant  â  la 
politique  eilérieure,  dont  la  direction  actuelle  lui  inspi- 
rait peu  ic  confiance,  il  aurait  voulu  qu'elle  parût 
i{;oins  soumise  à  l'influence  d'une  puissance  rivale 
éternelle  de  la  France,  et  qu'elle  se  conformât  davantage 
ifix  principes  religieux  et  monatcliiquessi  bcureusemeat 
proclamés  par  la  Sainte-.\lliance.  Il  s'étonnait  du  peu 
d'influence  que  le  gouvernement  français  exeri;ait,  même 
dans  les  parties  de  l'Europe  où  il  semblait  y  avoir  acquis 
le  plus  de  droits.  Eu  Espagne,  particulièrement,  il  dé- 
filorait.  avec  tous  les  vrais  royalistes,  le  nouveau 
S  septembre  qui  avait  remplacé  des  ministres  dévoués 
ef,  (idtiles  par  des  ministres  que  les  corlés  révolutionnaires  > 
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peu  de  mois  auparafanl,  jageaieol  dignes  d'être  em- 
ployés; il  sigaalait,  comme  une  conséquence  de  ce 
moaTemenl,  la  persécation  séTÙsant,  d'un  boni  da 
roTaame  i  Tantre,  contre  les  amis  da  trône,  et  une 
autre  cofupirtiiion  du  bord  de  Peau  s'organîsant  contre 
le  frère  du  roi  et  ses  plas  fidèles  senritears.  U  ne  Ton- 
lait  pas  croire  que  lout  cela  se  fit  arec  le  concoars  du 
calnnet  des  Tuileries  ;  il  ne  disait  pas  non  plus  que  ce  ca- 
binet poussât  roublidesesderoirs  jusqu'à  presser  la  recon- 
naissance des  emprunts  des  cortès,  de  ces  emprunts  qui, 
déji,  auraient  été  reconnus  si  rindignation  du  peuple 
espagnol  et  la  noble  fermeté  de  Ferdinand  VII  n'avaient 
repoussé  i  ce  sujet  toute  intenrention  étrangère.  Il  aimait 
à  penser  que  ce  n'était  pas  an  ministère  français  que 
Ton  aTait  à  reprocher  rétablissement  dans  la  Péninsule 
d'un  état  de  choses  tel  que  h  France,  après  avoir  sacrifié 
pour  elle  ses  trésors  et  ses  soldats,  ji'en  retirait  pas 
le  plus  loger  avantage  commenrial  et  voyait,  au  con- 
traire, une  autre  (i^uissaDce  maritime  approvisionner  ce 
pays  des  objets  même  que  sa  position  topc^raphiqae 
et  la  nature  de  <es  productions  semblaient  l'appeler  i 
lui  fournir  presque  exclusivement,  c  Serait-il  vrai, 
ajouta  M.  de  Bt^rtier,    c  qu'une  puissance  voisine  qui, 

•  dans  son  orgueil,  se  persuade  qu'il  n'y  a  rien  de  par- 
»  fait  que  ce  qui  se  trouve  chez  elle  et  qui  veut  porter... 
»  ses  iustitutioQs  chez  tous  les  peuples  sans  examiner 
»  si  leurs  mœurs,  leurs  usages^   leurs  antécédents  y 

•  sont  conformes,  voulût  employer  le  crédit   de  U 
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France  à  imposer  de  nouvelles  inslitntioDs  à  l'Espagne? 
Serait-il  vrai  que  nous  ayons  conlri!)uÈ,  apparemment 
sans  le  vouloir,  à  remellre  le  Portugal  sous  le  joug  de 
celte  puissance...,  à  faire  placer  à  la  tète  des  troupes 
portugaises  un  général  anglais...,  et  que,  grâce  à 
DOS  soins  et  à  noire  imprévoyance,  le  Portugal,  devenu 
de  nouveau  une  colonie  anglaise,  soit  prôt  à  recevoir 
un  corps  de  troupes  hanovriennes?  Enfin,  serait-il 
vrai  que  cette  même  puissance  chercherait  à  faire 
goûter  à  notre  cabinet  le  r6re  d'une  grande  ligue  de 
tous  les  Etats  constitutionnels,  en  y  comprenant 
l'Espagne,  que  l'on  croit  déjà  engagée  dans  cette  classe, 
et  les  gouvernements  révolutionnaires  de  l'AmèriqQc, 
contre  les  gouvernements  monarchiques  de  l'Est  et  la 
»  Sainte-Alliance,  à  qui  nous  devons  et  nos  rois  légîii- 
1  mes  et  le  rétablissement  de  l'ordre  social  dans  l'Eu- 
1»  rope i...  * 

Pour  bien  comprendre  un  passage  de  ce  discours,  il 
font  savoir  qu'une  conspiration  tramée  à  Lisbonne  par 
le  parti  de  la  réaction  absolutiste  pour  enlever  le  pouvoir 
auRoietle  réduire  à  une  sorte  de  captivité,  venait  d'être 
déjouée,  grâce  au  concours  de  l'ambassadeur  de  France. 
Voilà  ce  que  déploraient  M.  de  Berlicr  et  sesmo7iarc/ii- 
ques  amis,  de  même  qu'ils  s'indignaient  des  efforts  faits 
à  Madrid  pour  mettre  fin  à  un  régime  de  terreur,  et 
qu'ils  présentaient  comme  une  persécution  odieuse  di- 
rigée contre  les  royalistes  espagnols  les  mesures  par 
lesquelles  03  essayait,  sons  beaucoup  de  succès,  de  les 
XIII  31 


1 


k 


sa»  BISTOIBC    DC    LA    BESTACBATIOIT. 

empêcher  d'esprisonoer,  de  pnxtrire,  d'égorger  lairs 
adTemires. 

Ce  n'était  pas  U,  d'aillenn,  la  partie  la  plus  impor- 
Uiite  da  discours  de  M.  de  Bertier.  Ce  discours,  pour  ce 
qui  coDcemait  la  politique  iotérienre,  était  un  aadacienx 
manifeste  de  contreHréroIotion.  La  majorité  elle-même 
sembla  en  éproarer  qnelqoe  surprise.  En  dehors  de 
la  Chambre,  dans  les  joamanx,  dans  les  conrersalions, 
il  derint  l'objet  de  nombreni  commmenlaires. 

Un  homme  qai  n'appartenait  pas  à  l'opposition  lir 
bérale,  qni  arait  longtemps  figuré  parmi  les  serritears 
les  pins  dociles  dn  ponToir  et  qui,  en  ce  moo^nt,  rem- 
plissait ^core  les  fonctions  de  procnrenr  général, 
M.  Bonrdean,  se  chargea  de  répondre  anx  orateurs  de 
Textréme  droite,  et  particulièrement  à  M.  de  Bertier. 
Résumant  la  substance  de  leurs  discours,  il  n'eut  pas  de 
peine  à  démontrer  que  l'intention  de  boulererser  l'état 
politique  de  la  France  existait  bien  certainement  chez 
ceux  qui  demandaient  qu'on  subordonnât  le  mariage 
civil  au  mariage  religieux,  qu'on  rërisât  tous  les  codes, 
qu'on  en  flt  disparaître  les  lois  défayorables  à  la  recons- 
titution des  grandes  fortunes,  qu'on  donnât  le  comnun- 
dément  de  Tarmée  à  des  officiers  pris  dans  la  caste  no- 
biliaire, qu'on  transformât  les  préfets  en  intendants, 
qu'on  substituât  aux  86  préfectures  les  33  généralités 
de  l'ancien  régime  et  les  assemblées  provinciales  aux 
conseils  généraux;  il  fit  remarquer  que,  par  une  coïn- 
cidence bien  singnlière,  les  mêmes  hommes  qui  voulaient 
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ramener  la  France  à  1789  étaient  pourlanl  les  partisans 
des  jésuites  supprimés  longtemps  avant  celle  époque. 
«  Ainsi,  »  dit-il,  «  tout  co  qu'on  veut  peut  se  ré- 
»  duire  à  ces  deux  paroles  :  l'aocteD  régime  avec 
t  les  jésuites  de  pins  et  les  libertés  de  l'Église  gallicane 
)  de  moins.   > 

Ces  derniers  mots  jetèrent  dans  la  Chambre  une  vive 
agitation.  Des  murmures,  des  cris  de  rappel  à  l'ordre 
partirent  des  bancs  de  la  droite.  Un  tel  langage  tenu  par 
QD  grand  fonctionnaire,  par  un  bomme  tel  que  M.  Bour- 
deau,  était  un  véritable  événement,  un  signe  non  équi- 
voque du  mouvement  qui  commençait  à  s'opérer  dans 
beaucoup  d'esprits.  Les  journaux  libéraux  s'emparèrent 
de  sou  discours  comme  d'un  argument  puissant  qoi, 
«orli  d'une  bonclie  non  suspecte,  justilîait  tootes  leurs 
iliaques.  Les  mots  par  lesquels  il  l'avait  terminé  et  ré- 
lumâ  devinrent  pour  l'opposition  comme  un  symbole 
proverbial  du  système  dominant. 

Dans  un  autre  passage,  M.  Bourdeau  avait  dit  qu'au 
moment  mémo  où  un  des  préopinants  réclamait  à  la  tii- 
baoe  ou  clergé  IndépendaDt,  un  journal  publiait  une 
lettre  d'un  archevéqae  qui  prouvait  que  la  dépendance 
dont  on  se  plaignait  était  loin  d'eiister.  Lo  fait  auquel 
U.  Bourdeau  faisait  ainsi  allusion  est  assez  caractéristique 
pour  qu'il  soit  à  propos  de  l'expliquer.  Le  ministre  de 
riûtCrieur,  fortement  imbu  du  vieil  esprit  parlementaire 
et  voulant  faire  respecter  les  principes  de  l'Église  galli- 
cane qui  commençaient  à  être  violemment  attaqués, 
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avail,  par  une  circulaire,  invité  les  évoques  à  lui  faire 
parvenir^  conformément  aux  anciens  édits  et  à  la  loi 
organique  de  1802,  l'adhésion  des  directeurs  et  profes- 
seurs des  séminaires  aux  quatre  propositions  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  1682.  La  plupart  des  évéques  s'étaient 
soumise  celte  invitation,  mais  Tarchevéque  de  Toulouse, 
le  fougueux  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  au  lieu  d'y 
répondre,  avait  écrit  à  plusieurs  autres  prélats  une  lettre 
où  il  refusait  nettement  à  l'autorité  civile  le  droit  de 
prescrire  aux  évéques  ce  qu'ils  avaient  à  ordonner  pour 
renseignement  dans  leurs  séminaires,  ajoutant  que  la 
formule  d'adhésion,  telle  qu'elle  leur  était  envoyée, 
semblait  présenter  les  quatre  articles  de  1682  comme 
une  décision  de  foi,  ce  qu'elle  n'était  pas  et  ce  qui  expo- 
sait les  évéques  à  la  censure  du  saint-siége,  que  cette 
mesure  inutile^  inconvenante,  ridicule,  constituait  un 
nouvel  attentat  contre  les  droits  de  l'épiscopat,  et,  ne  pou- 
vant que  déplaire  à  la  cour  de  Rome,  était  aussi  impcH 
litique  que  déplacée  dans  un  temps  où  un  parfait  accord 
régnait  entre  Rome  et  la  France,  qu'il  voulait  croire- 
que  quelque  employé  subalterne,  provoqué  peut-être 
par  quelque  savant  du  conseil  d'État,  avait  présenté  cette 
circulaire  à  la  signature  du  ministre  qui,  sans  doute,  n'y 
avait  pas  fait  attention,  qu'en  tout  cas  elle  était  l'œuvre 
d'un  esprit  brouillon,  et  que  le  mieux  était  de  la  consi- 
dérer comme  non  avenue.  Cette  lettre,  remplie  d'une 
ironie  si  amère,  si  orgueilleuse^  on  pourrait  dire  si  peu 
chrétienne,  ayant  paru  sans  signature  dans  la  Quoti-- 
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dienne,  le  Moniteur  publia  deux  jours  .iprès  an  réquisi- 
loirc  da  procureur  du  roi  qui  traduisait  en  police 
correctionnelle  M.  Michaud,  éditeur  responsable  de  ce 
journal,  sons  la  prévention  de  provocation  à  ladésolëif- 
sance  aa\  lois  du  royaume.  Le  cardinal  écrivit  alors 
une  nouvelle  lettre,  revêtue  de  sa  signature,  par  laquelle, 
se  déclarant  l'auteur  de  la  première  dont  il  disait  avoir 
autorisé  la  publication,  il  exprimait  sa  surprise  de  ce 
qu'on  ne  s'en  prenait  pas  à  lui  au  lieu  d'attaquer  des 
écrivains  estimables  qui  avaienl  bien  assez  à  faite  que 
de  lutter  contre  de  mauvaises  doctrines  pour  défendre 
la  légitimité  et  la  religion.  M.  Michaud  n'en  fut  pas 
moins  condamné,  les  délits  de  la  presse  n'existant,  comme 
le  fil  entendre  le  ministère  public,  que  par  le  fait  do  la 
pablicaliou  ;  mais,  attendu  que  le  caractère  de  l'auteur 
de  la  lettre  avait  pu  lui  faire  croire  qu'elle  ne  contenait 
rien  de  repréhensibic,  la  peine  fut  limitée  à  une  amende 
de  30  frsiics.  C'était  ce  qu'avait  demandé  l'avocat  da 
roi.  Les  journaux  de  l'opposition  signalèrent  ce  qu'il  y 
avait  de  faiblesse  et  de  timidité  dans  une  telle  pour- 
suite. 

La  discussion  du  budget  suivait  son  cours.  M.dcGlrar-- 
din  ne  réfuta  pas  moins  vigoureusement  que  M.  Bourdcau 
le  langage  contre-révolutionnaire  de  M.  de  Bertier.  Un 
pareil  discours,  dit-il,  était  destiné  à  faire  époque,  c'était 
le  présage  des  innovations  que  l'on  méditait  et  qui  ap- 
prendraient un  jour  à  la  France  pourquoi  la  septennalilô 
avait  été  établie.  Tout  était  près  d'être  bouleversé  alors 
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qae  de  pareils  projets  n'étaient  pas  désavoués  et  qu'on 
ne  prenait  pas  même  la  peine  de  les  dissimuler,  tant  on 
se  croyait  certain  du  succès,  f  C'est  donc  au  milieu  des 
décombres^  »  s'écria  l'orateur,  t  que  tous  voulez 
mettre  la  France,  vous  qui  prétendez  la  rendre 
heureuse  et  tranquille  I...  Vous  prétendez  que  ce  ne 
sont  point  des  innovations  que  vous  proposez,  mais 
ce  que  vous  proposez  ne  serait-il  pas  un  véritable  bou- 
leversement, une  révolution?...  Messieurs,  vous  vous 
refuserez  i  entrer  dans  cette  voie  que  Ton  ouvre  de- 
vant vous  et  qui...  vous  conduirait  à  une  catastrophe 
épouvantable...  Le  mai  qu*ont  produit^ les  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  faites  est  grand,  sans  doute; 
pour  en  arrêter  le  progrès,  il  faudra  une  grande  sa- 
gesse de  la  part  de  cette  assemblée.  Il  faudra  qu'elle 
modère  le  zèle...  de  ces  hommes  qui  voei  très-vite 
quoiqu'ils  marchent  à  reculons.  Ces  mêmes  hommes 
réclament  sans  cesse  contre  la  centralisation,  mais 
que  voulent-ils  lui  substituer?  Sont-ce  des  assemblées 
municipales,  cantonales,  départementales,  dont  les 
membres  recevraient  leurs  pouvoirs  de  la  confiance 
do  leurs  concitoyens?  Il  est  nécessaire  qu'ils  s'expli- 
quenl  sur  ce  point  important  ;  car  nous  ne  pouvons 
partager  leur  opinion  avant  de  la  bien  connaître.  S'ils 
ne  veulent  diminuer,  affaiblir  la  centralisation  que 
pour  en  partager  la  puissance  et  l'exercer  dans  les 
justices  de  paix,  dans  les  municipalités,  dans  les  con- 
seils généraux,  nous  Taimons  encore  mieux  dans  les 
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mains  de  l'anlorilé. ..  L'arbitraire  concenlrô  fait  beau- 
coup moins  de  mal  que  l'arbitraire  étendu,  et  l'anto- 
rilé  du  Roi,  quelque  absolue  qu'elle  puisse  ôtre,  est 
moins  fatale...  pour  les  peuples  que  celle  de  l'aristo- 
cratîe...  Les  rois  se  sont  montras  quelquefois  les  parti- 
sans delà  liberté  des  peuples,  les  grands  jamais.  L'au* 
lorilé  n'est  pas  trop  forlc  quand  elle  est  lôg.nle,  el 
l'autorité  constilulionnelle  est  celle  que  l'opposition 
défendra  constamment  contre  toutes  les  prétentions, 
contre  toutes  les  menées  qui  pourraient  avoir  pour 
but  do...  l'alTaiblir.  Cette  autorité  à  laquelle  ceux 
qui  deTraienl  lui  être  le  plus  attachas  portent  journel- 
lement tes  plus  terribles  coups,  elle  n'est  pas  trop 
forte,  j'ai  mémo  peur  qu'elle  ne  le  soit  pas  assez;  je 
dois  le  croire  lorsque  je  viens  d'en  voir  attaquer  les 
i  dépositaires  de  ta  manière  la  plus  irrespectueuse  par  an 
»  prince  de  l'Église  et  que,  pour  la  venger,  c'est  un 
simple  particulier  que  ces  m^mes  dépositaires  mena- 
cent de  toute  leur  colère.  Au  milieu  de  tous  les  projets 

•  de  contre-révolu  lion  dont  nous  sommes  menacés...  il 

>  ne  nous  reste  plus  qu'un  seul  moyen  de  salut,  celui 
1  de  nous  attacher  plus  forlcment  que  jamais  à  ce  qui 
■  nous  reste  encore  de  la  Charte,  à  ce  qui  nous  reste  des 

•  débris  d'une  administration  qui  a  soustrait  la  France 
I  aux  désordres  de  Tanarchie  et  qui  seule  peut  la  prè- 
»  server  encore  des  désordres  nouveaux  dont  elle  est  si 

>  fortement  menacée  el  dont  les  amis  do  la  monarchie 
constitutionnelle  doivent  Touloir  la  préserver;  Ils  ne 
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»  f^nrroDt  y  réussir  qa*en  se  ralliant,  qu'en  s'unissant 
>  contre  tons  ceux  qni  conspirent  onTertemeni  ponr 
»  abolir  la  liberté  des  cultes  et  Tégalitë  des  droits, 
»  c'est-à-dire  qui  traTaillen(  à  ranëantissemeni  des 
»  principes  du  gouTcrnement  représentatif.  > 

En  s'eiprimant  de  la  sorte,  H.  de  Girardin  semblait 
inspiré  par  les  souvenirs  et  les  traditions  de  Tempire, 
dont  il  avait  été  le  serviteur  zélé,  plutôt  que  par  les  sen- 
timents de  l'opposition  libérale  à  laquelle  il  apparl^iait 
maintenant.  On  pouvait  résumer  ainsi  son  discours  :  le 
despotisme  plutôt  que  la  moindre  influence  aristocrati- 
que. Malheureusement,  cette  disposition  d'esprit  n*a 
jamais  cessé  d'être,  en  France,  celle  de  la  plupart  des 
hommes  qui  se  disent  et  même  qui  se  croient  libéraux,  et 
cen'estpasun  des moindresobstacles qui,  jusqu'à  présent, 
ont  empêché  la  liberté  de  s'y  affermir  et  de  s'y  naturaliser. 

L'effet  prodoil  parées  discours,  par  celui  de  M.  Bour- 
deau,  surtout^  avait  été  si  grand,  que  rextrëme  droite 
elle-même  comprit  que  ses  interprètes  étaient  allés  trop 
loin.  M.  de  Berlier,  averti  probablement  par  ses  amis, 
protesta  que  sa  seule  pensée  avait  été  d'indiquer  les  éco- 
nomies qui  pouvaient  résulter  d'une  nouvelle  division 
administrative  et  judiciaire  du  territoire,  que  cette  mo- 
diPication,  si  elle  avait  lieu,  ne  toucherait  nullement  à  la 
Charte,  et  qu'an  surplus,  si  les  idées  qu'il  avait  cru 
devoir  exprimer  avaient  un  véritable  danger,  il  était 
prêt  à  y  renoncer,  M.  Bacot  de  Romans  donna^  ponr 
son  compte^  des  explications  analogues. 
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M.  Alexis  de  Noaillcs,  dant  l'esprit,  plas  généreux 
qu'éclairé,  oITrait  un  mélange  un  peu  confus  de  senli- 
ments  monarchiques,  aristocratiques  et  religieux  et 
â'idécs  libérales,  se  livra  à  une  critique  assez  vive  de  la 
politique  extérieure  du  gouvernement.  Tout  en  faisant 
i'éloge  de  la  Sainte  Alliance,  il  manifesta  son  indignation 
de  ce  que  la  France,  forte  de  trente  millions  d'habitants, 
n'avait  pas  une  volonté  indépendante,  de  ce  qu'elle 
subissait  l'influence  des  puissances  étrangères,  craignant 
tour  à  tour  de  déplaire  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  et  se 
plaçant  ainsi  d'elle-même  au  rang  des  Étals  secondaires. 
Examinant  ses  relations  politiques  et  commerciales  avec 
te  nouveau  monde,  il  soutint  qu'elle  trouverait  d'énor- 
mes avantages  à  faire  un  traité  de  commerce  avec  Saint- 
Domingue  on  renonçant  à  ses  droits  de  souveraineté  sur 
celle  lie  et  en  v  elTaçanl  ainsi  la  lâche  dangereuse  de  la 
révollc  et  de  l'usurpation.  11  invila  le  gouverne- 
ment du  roi  à  user  de  l'influence  que  les  derniers  Évé- 
nements avaient  dû  lui  donner  sur  le  gouvernement 
es[>agnol  pour  l'engager  à  reconnaître  aussi  l'indépen- 
dance de  ses  colonies  qu'il  était  hors  d'étal  de  soumettre, 
ce  qui  serait  pour  l'Espagne  elle-même  et  pour  la  France 
la  source  de  grands  Lénénccs  commerciaux.  Il  parla 
surtout  de  la  Grèce  dont  la  cause,  suivant  lui,  devait 
intéresser  la  France,  non-seulement  au  point  de  vue 
moral  et  politique,  mais  au  point  de  vue  du  com- 
merce. Il  y  avait  plusieurs  années  que  la  Grèce  avait 
secoué  le  joug  des  Ottomans,  et  cepeiidaut,  la  chrétienté 
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n'arait  rien  fait  pour  h  soQtrDÎr.  Bien  plus,  elle  con- 
tribuait auUnt  qu'il  était  eu  elle  à  aggraver  le  sort  de 
ee$  malheureux  chrétiens.  Un  document  oificieU  émané 
d*un  congrès  européen^  insultait  i  la  nation  grecque  et 
qualifiait  de  séditieuse  la  résistance  la  plus  noble,  la  plus 
légitime,  la  plus  coungeuse  qu*ait  retracée  l'histoire  des 
siècles.  On  était  donc  bien  éloigné  de  ces  temps  ob^  les 
aïeux  des  plénipotentiaires  du  congrès,  ceux  des  souve- 
rains eux-mêmes,  rendaient  leur  patrimoine  et  quit- 
taient leur  famille  et  leur  patrie  pour  aller  conquérir  la 
Terre  Sainte  et  défendre  TEurope  elle-même  contrôles 
Musulmans!  En  rain  les  Grecs  avaient  invoqué  l'assis- 
tance des  Russes,  leurs  coreligionnaires,  et  des  autres 
nations  chrétiennes;  en  les  avait  laissé  périr  lorsqu'ils 
étaient  vaincus,  on  avait  souffert  les  massacres  de  Ghio, 
et,  comme  pour  se  justifier  de  tant  d'inhumanité,  on  avait 
accusé  ces  infortonês  â*étre  des  révolutionnaires,  des 
hommes  avilis,  corrompus  et  trompeurs  I  Eh  quoil  si 
la  nation  grecque  était  une  nation  corrompue,  avilie,  si 
elle  était  accoutumée  à  la  duplicité,  la  faute  n'en  était- 
elle  pas  tout  entière  à  ses  oppresseurs?  Pouvait-on  dou- 
ter des  avantages  énormes  que  la  France  tirerait  de 
raffranchissement  de  la  Grèce?  Une  fois  les  rapports 
établis  d'une  manière  assurée  avec  les  échelles  du  Levant, 
si  elles  appartenaient  à  une  nation  civilisée  et  libre,  on 
ouvrirait  des  communications  directes  avec  l'Egypte  et 
môme  avec  les  Indes.  Il  fallait  qu'on  en  jugeât  autrement 
puisque  c'était  à  Marseille,  dans  cette  ville  qui  avait  tant 
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i  gagner  à  cet  afTraDchisscmenl,  qn'on  nrrëtait  et 
qa'on  repoossaîl  ceax  qui  venaient.  An  fond  de  l'Alle- 
magne, verser  leur  sang  ponr  celte  noble  cause,  t  Mais,  • 
dit  en  fints:antM.  de  Noailtes,  i  un  saint  courage,  que 
»  rien  n'abat,  atteste,  autant  que  les  succès,  la  protection 
»  que  la  Providence  accorde  à  la  Grèce.  Elle  ne  succom- 
»  bera  pas,  et  si,  à  chaque  nouvelle  6[X)quo  de  notre 
»  histoire,  le  bras  d'un  Bourbon  nous  apprend  qu'il  n'y 
t  a  plus  de  Pjrànûes,  rii]domi)laliIe  valeur  des  Hellènes 
1  rappellera  aux  générations  à  venir  qu'il  y  a  des  Ther- 
»  Bopyles.  Nous  avons  dit  la  vérité  selon  nos  faibles 
»  vues  et  selon  le  plus  grand  intérêt  de  l'État.  Nous 
»  l'avons  dite  sans  aigreur  et  sans-arrière  pensée.  Nous 
»  rejetons...  toute  idûe  d'opposition  systématique  ou 
»  combinée.  Nous  respectons  les  délégués  du  Roi...  Us 
»  se  souviendront  toujours  de  ce  que  commande  la 
»  dignilô  de  la  France...  Leurs  méditations  et  leurs 
»  activas  négociations  sauveront  notre  commerce  exlû- 
»  rienr...  Ils  donneront  de  bons  conseils  à  l'E-'pagne, 
»  ils  Jetèrent  sur  les  chrétiens  d'Orient  un  regard  favo- 
>  rable,  et  la  France  arrivera  par  de  tels  soins  à  toute  la 
»  prospérité  et  5  la  gloire  qni  lui  a  été  acquise  par  la 
*  Hestauration.  > 

M.  de  Noailies  avait  été  quelquefois  interrompu  par 
les  murmures  d'une  partie  de  la  droite,  mais  l'impres- 
sion de  son  discours  fut  votée,  sur  la  demande  de  la 
gauche,  malgré  une  certaine  opposition. 

M.  DudoD  déclara  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  cbnve' 
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sable  de  discuter  à  la  tribuBe  des  questions  qui  étaient 
dtt  doauine  de  raTenir.  Qoant  i  la  Dëcessilé  prétendue 
d'ovTrir  des  commanications  arec  les  colonies  espagnoles 
icsorgées,  il  deounda  si  les  rebelles  de  ces  contrées 
étaient  soins  coopables  qne  ceni  de  Pile  de  Léon,  et 
depûs  qnand  les  mélropoles  aTaient  cessé  d'aroir  des 
droits  légitimes  snr  les  colonies.  Mais,  disait-on,  Tindé- 

m 

pendante  de  1* Amérique  espagnole  était  un  fait,  des 
États  s*étaient  formés  ;  pourquoi  ne  pas  les  reconnaître? 
Où  sont  donc  ces  Etats?  i  répondait  M.  Dudon. 
QneUes  sont  leurs  forces?  Où  sont  leurs  chefs?  J*ai 
appris  qull  existait  dans  la  Colombie  un  Bolivar  qui 
a  pris  le  titre  de  protecteur,  et  que  ce  Bolirar  est 
parti  arec  une  armée  pour  conquérir  le  Pérou.  Mais, 
où  est-il  ?  Quel  a  été  le  résnilat  de  son  expédition  ? 
To«t  annonce  qu'elle  a  été  infructueuse  et  que  les 
Espagnols  du  Pérou  ont  senti...  la  nécessité  de  res- 
ter sous  les  lois  de  leur  métropole.  Déjà,  les  roya- 
l;sles  se  sont  emparés  de  Timportanle  forteresse  de 
Cailao  ;  ils  sont  maîtres  de  Lima  ;  bientôt  ils  disperse- 
ront les  insurgés...  II  n'y  a,  dans  l'Amérique  espa- 
gnole^ aucun  gourememeot  régulier,  aucune  consti- 
tution éiablie...  Li  lutte  sera,  sans  doute,  longue  et 
Ti^ouivuse,  mais  pourquoi  désespérer  du  succès  de 
îa  caus*  n>}a!et...  Aiiendex,  four  traiter  arec  ces 
pnMendus  Êuu  indêpe&dants,  que  Ton  puisse  voas 
dire  sous  que. le  dénomination  ils  existent,  s'ils  sont 
républ^ues  ou  monarchies,  ou  si  leur  désir  le  plos 
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•  sincère  n'est  pas  de  rentrer  sous  l'empire  de  leur  mé- 
»  tropole...  En  attendant,  n'abaissez  pas  le  pavillon 
1  des  lis  devant  le  pavillon  de  l'insurreclion.  • 
Passant  à  la  question  de  Grèce,  f  Sans  doute,  >  dit  l'o- 
rateur, t  je  fais  des  vœux  pour  qu'enfin  on  ferme  ce 
I  vaste  tombeau  que  l'insurrection  a  creusé  dans  le 

>  Pélopooëse,  mais  où  en  est  la  cause  des  Grecs  ?  Quels 
f  renseignements   possùdons-oous  pour  pouvoir  dire 

>  quel  gouvernement  s'est  établi  à  Athènes  ou  à  Lacédé- 

>  moneî  Savez-vous  si  cette  insurrection...  n'est  pas 
I  l'œavre  de  cette  puissance  colossale  qui  ^lend  ses 
»  bras  depuis  le  pôle  jusqu'aux  confins  môme  du  Pâlo- 
»  ponèse?  Peut-être  les  Grecs  ont-ils  été  dupes,  peul- 
»  être  sont-ils  devenus  victimes  d'une  politique  élran- 
»  gère;  lo  temps  nous  l'apprendra.  Attendons  que  le 
1  gouvernemeni  agisse,  et  lorsqu'il  aura  agi,  si  vous 

•  croyez  que  les  :niéréts  de  la  France  ont  ètô  sacrifiés, 

>  (pie  l'honneur  iln  giiuvernement  n'a  pas  été  mainlenu, 

>  alors...  faites  une  pr>position  formelle,  établissez  un 

•  texte  sur  lequel   nous   puissions  porter   notre  dis* 

>  cussion.    > 

Au  moment  où  M.  Dndon  prononçait,  sur  l'Amérique 
espagnole,  les  paroles  que  je  viens  de  rappeler,  il  y 
avait  déjà  plusieurs  mois  que  la  bataille  d'Ayacucbo, 
Ignée  par  Boliv.ir  sur  le  vice-roi  du  Pérou,  avait  corn' 
'lilèté  l'aiïranchissement  des  colonies. 

Une  des  questions  qui  furent  le  plus  vivement  dé- 
battues dans  la  discussion  de  budget,  ce  fut  la  question 
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des  dépenses  secrètes.  Déjà,  dans  un  comitô  secret,  M.  de 
La  Bourbonnaye  avait  soulevé  celle  de  la  caisse  d'amor- 
tissement des  journaux.  M.  de  Villèle  avait  répondu 
que  si  quelques  journaux  avaitété  achetés,  c'était  l'œuvre 
d  une  spéculation  privée,  et  le  Constitutionnel  avait 
fait  remarquer  que  c'était  une  spéculation  fort  étrange 
que  celle  qui  avait  acheté  les  Tablettes  historiques 
180,000  francs  et  f  Oriflamme  200,000  francs  pour  les 
supprimer  presque  immédiatement.  M.  de  La  Bourdoo- 
naye  reprenant,  en  séance  publique,  le  thème  qu'il  avait 
indiqué  en  comité  secret,  en  fit  un  des  éléments  d'une 
accusation  générale  dirigée  contre  l'ensemble  de  la  po« 
litique  ministérielle,  c  Toutes  nos  libertés,  •  dit-il, 
c  ont  été  attaquées  à  la  fois.  El  dans  quelle  cicconstance 

*  importante  ont-elles  été  plus  scandaleusement  violées 

>  que  dans  ces  élections  que  M,  le  président  du  conseil 

>  n'a  sans  douie  appelées  les  Saturnales  du  gouverne^ 
»  ment  représentatifs  que  parce  qu'il  voudrait  n'y  voir 
»  figurer  que  des  esclaves?  Violemment  interrompu  par 
les  murmures  de  la  majorité,  M.  de  La  Bourdonnaye  ré- 
|)éla  jusqu'à  six  fois  ces  paroles  provocantes  au  milieu 
de  réclamations  de  plus  en  plus  vives  et  de  cris  de  rappel 
à  l'ordre,  t  Oui,  >  s'écria- t-il,  c  la  liberté  a  été  scan- 

#  daleusement  violée  dans  ces  élections  où  M.  le  prési- 
»  dent  du  conseil  s'est  plu  à  montrer,  dans  ses  fonc- 
c  lionnaires  publics  trop  zélés,  trop  imprudents,  trop 
1  maladroits,  les  auteurs  d'un  attentat  politique  dont 

>  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  venu^  plus  lard,  re- 
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>  Tendiquer  tout  l'Iiooneur.  Vous  parlerai  je  des  at- 
t  teintes  portées  à  la  liberté  des  journaux?  Remeltrai- 
I  je  sous  vos  yeux  tous  les  elTorls  faits  par  le  minislère 
t  pour  en  diminuer  le  oombre,  pour  empËcherdeparat- 
I  tre  ceux  que  la  loi  autorise,  que  les  opinions  des 

>  propriétaires  garantissent,    que  leur  caractère  fait 

>  réclamer  de  tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  monar- 
»  chie  légitime?  >  Aprâs  avoir  rappelé  qu'à  une  autre 
époque  M.  de  Villële  avait  demandé  la  liberté  de  la 
presse  périodique  comme  un  élément  indispensable  de 
celle  de  la  tribune  qui  ne  pouvait  avoir  que  par  elle  un 
retentissement  utile  et  nécessaire,  M.  de  La  Bourdon- 
Baye  raconta,  avec  des  détails  précis  et  minutieux,  les 
marchés  conclus  pour  l'achat  d'un  grand  nombre  de 
journaux.  Il  montra  tout  ce  qu'avait  de  funeste  pour 
la  morale  publique  le  mélange  de  ruse  et  de  violence,  de 
menaces  et  d'appels  à  la  cupidité  par  lequel  ou  s'était 
cfTorcé  d'amortir  tous  les  organes  des  opinions  iodépen- 
ilnnLes.  Comme  M.  de  Viiléle  avait,  en  comité  secret, 
essayé  de  rejeter  sur  des  amis  maladroits  la  responsabi- 
lilè  de  cette  honteuse  affaire,  «  qui  ne  sait,  i  dit-il,  • 
a  que  l'homme  sur  qui  on  veut  Taire  tomber  toute  la 

*  colpabilitè  est  l'ami  le  plus  intime  du  président  du 

*  conseil  et  passe  sa  vie  dans  son  cabinet?  >  Insistant 
particulièrement  sur  l'affaire  de  la  Quotidienne  qui 
avait  produit  un  si  grand  scandale:  «  C'est,  i  dit-il  en- 

""  eore,  «  sous  la  protection  de  la  force  armée  que  M,  Si- 
>  mou,  éditeur  responsable,  est  entré,  de  uuil,  dans  le 
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bureaa  de  rédaction,  qu'il  a  yorIu  en  chasser  le  pro- 
priétaire rédacteur  et  ses  collaborateurs,  qu'il  a  ou- 
vert de  croefu  n  réduit,  fracturé  une  porte  et  eoleré 
une  presse  de  l'établissement.  Cette  violence,  désavouée 
par  le  préfet  de  police,  déplorée  à  l'audience  par  le 
ministère  public,  qualiGée  de  voie  de  fait  par  uo 
arrêt,  est  restée  non-seulement  impunie,  mais  n'a  pas 
même  été  recherchée  I .. .  Et  tous  ces  attentats  i  U 
propriété,  à  la  liberté  des  journaux,  au  respect  pour 
l'asile  sacré  du  domicile,  seraient  impunis,  et  ils  ne 
seraient  pas  le  fait  du  ministère!  Ils  seraient  dénoncés 
par  la  clameur  publique,  avoués  par  le  parquet, 
qualifiés  par  un  arrêt,  et  ils  resteraient  impuniss'ils  n'é- 
taient pas  le  fait  du  ministère  I  Un  homme  recomman- 
dable,  votre  ancien  collègue,  aurait  été  tourmenté, 
dépouillé  chez  lui,  sous  les  yeux  d'un  commissaire  de 
police,  avec  l'assistance  de  la  force  armée,  cet  homme 
aurait  la  preuve  que  cette  violence  est  désavouée  par 
l'autorité  supérieure,  et  il  ne  se  plaindrait  pas  aux 
tribunaux  si  ce  fait  n'était  pas  celui  d'un  ministre! 
Cette  supposition  serait  plus  fâcheuse  que  l'attentat 
lui-même.  Elle  tendrait  à  persuader  que  nous  vi- 
vons dans  un  gouvernement  sans  force,  où  la  justice 
sans  action,  le  crime  sans  frein,  l'opinion  publique 
sans  ressort,  le  citoyen  sans  énergie,  livrent  la  faiblesse 
à  toutes  les  entreprises  de  l'audace  et  de  la  violence, 
c'est-à-dire  que  nous  vivons  dans  le  désordre  et  IV 
narchie,  messieurs,  quelque  grand  que  soit  le  mal. 
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»  il  est  loin  d'Ôtre  arrivi'  à  cet  excès...  Les  aalenrs  de 

>  pareils  altenlats,  placés  en  dehors  de  la  juridiction  des 
»  tribunaux,  ne  sont  justiciables  qne  de  vous  et  de  la 

•  Chambre  des  pairs  ;  c'est  &  vous  seuls  qu'il  faut  s'en 
■  prendred'une  impunité, ..quevousnepouvezaccorder, 

I  comme  corps  politique,  sans  livrer  à  l'instant  tontes 
»  DOS  libertés  publiques,  nos  propriétés  et  surtout  nos 
(  personnes  à  la  tyrannie  d'un  ministère  qui  n'est  plus 

>  assez  fort  pour  régner  par  les  lois...  Réduits  à  la 

>  violence  pour  faire  taire  l'opinion  qui  les  repousse,  à 

•  la  corruption  pour  remplacer  la  confiance  quis'éloigne 
s  d'eux,  les  ministres  se  débattent  en  vain;  ne  rendons 
»  pas  ce  combat  plus  funeste  à  la  monarchie  en  le  pro- 

•  longeant  sans  nécessité...  • 

Cette  déclamation  passionnéeavaitjetâdansla  Chambre 
ane  vive  aj^itation.  Une  majorité  immense  en  refusa  l'im- 
lion,  demandée  par  M.  de  Girardin. 

On  ne  pouvait  pourtant  la  laisser  sans  réponse. 
H.  Corbière,  le  seul  des  ministres  qui  assistât  à  la 
séance,  prit  la  parole.  Il  se  plaignit  de  la  violence 
inouïe  des  attaques  dirigées  contre  le  cabinet,  et  aus- 

lelles  il  n'avait  pas  dit  s'attendre,  quelque  convaincu 

"il  pAt  être  à  l'avance  que  les  ministres  étaient 
exposés  à  beaucoup  d'injustices.  Il  entreprit  de  justifier, 
comme  une  nécessité  du  gouvernement  parlementaire, 
la  destitution  des  fonctionnaires  dont  les  opinions 
n'étaient  pas  d'accord  avec  celles  du  gouvernemenl. 

II  aiijara  tous  les  députés  de  déclarer  si,  dans  aucun 
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des  «Kpulettttts  doBi  ils  «Ttieiit  recnelHi  les  saflknges, 
3s  afiieet  été  lAnimBS  de  ees  fnto  de  corruption  signalés 
fmt  le  prMpiniil,  de  ees  marchAs  hoDiem  dont  la 
FiraBoe  n'avait  jaaais  offert  le  spectacle,  même  dans 
les  pfaB  aaifiis  taoqit.  Il  denunda  oomment,  avec 
den  aflKoas  9M,0M  firiDcs  de  fon^  secrets,  on 
avait  pa  s«flSre  I  de  telles  optralioDS  et  i  celle  des 
achats  de  jounavi  qii,  disaient  les  adversaires  dn 
gonfemeoient,  Ini  avaient  codtA  des  millioiis.  Repous- 
sant le  reproche  d'avoir  porté  atteinte  I  la  liberté  de 
la  presse  :  t  Je  poarrab  répondre,  >  di^il,  «  par  des 
bits  bien  patents.  Si  Taocnsation  était  fondée,  il 
faudrait  qne  nons  enssions  été  bien  maladroits,  car 
vons  voyei,  vous  lisex  tons  les  jours...  T  a«t-il  asses 
de  liberté?  Qoelle  est  l'opinion  qui  n'a  pas  son 
organe...,  qni  n*a  pas  son  journal?...  Quelle  est  la 
plainte,  quelle  est  la  réclamation  qui  ne  êoit  pas  mile 
incessamment  sous  les  yeux  du  public?...  Cepen- 
dant, on  rappelle  des  faits  ficheux...  Des  journaux 
ont  été  achetés,  dit-on.  Gela  veut  dire  probablement 
que  des  actionnaires  ont  voulu  vendre  leurs  actions 
et  qu'ils  ont  trouvé  des  acheteurs...  Eh  bien  donc, 
il  y  à  eu  des  ventes  volontaires  et  il  s'est  présenté  des 
acheteurs  ;  Il  est  résulté  de  II  que  quelques  journaux 
n'ont  pas  conservé  la  couleur  qu'ils  avaient  auparSK 
vaut...  Naturellement  les  acheteurs  ont  donné  ft  ces 
journaux  la  couleur  qui  leur  convenait;.»,  je  ne  vois 
pas  là  de  tyrannie,  de  violation  de  la  propriété  ;  il 
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>  osl  de  la  nature  de  la  propriété  qu'elle  itmfse  être 

■  librement  transportée...  Mais  une  querelle  a  eu  lieu 

>  entre  les  anciens  actionnaires  et  les  nouTsanx.  Celi 

■  se  conçoit  encore  lorsque  les  anciens  actionnaire! 
»  et  ceni  qui  arrivent  ne  sont  pas  de  la  même  opinion. 

*  Que,  de  là,  résultent  quelques  désordres,  la  chou 

>  est  possible;  que  l'aiïairc  soit  portée  aux  tribunaux. 

*  cela  est  nécessaire.  Un  proc«s    a  donc    en  lieu  et 

*  an    ministre    a    été  cité  dans  une  discassion  judi' 

*  Claire...  Si  j'en  crois  le  bruit  public,  ce  ministre 

>  est  celui  qui  parle  maintenant  dam  la  Chambre, 
»  Permoltez-tui  de  s'expliquer  sur  ce  qui  le  con- 
»  cerne.  >  M.  Corbière  raconta  alors  l'entretien  qu'il 
avait  eu  avec  M.  Laurentie,  et  qui  avait  fait  tant  do  bruit 
à  Tëpoqne  du  procès  de  la  Quolidieime.  On  se  rappelle 
que  M.  Laurenlie,  inspecteur  de  l'Universilâ,  était 
an  des  actionnaires  de  ce  journal,  et  que  M,  Cor- 
bière l'avait  sommé  d'opter  entre  ces  deux  positions, 
de  vendre  son  action  ou  de  renoncer  à  sa  place. 
Devant  la  Cliambre,  il  no  nia  pas  le  fait,  il  es- 
saya seulement  de  l'expliquer.  ■  Que  l'opposition,  i 
dil'il,  f  se  fasse  dans  un  collège  électoral  ou  dans 
(  nn  joaroal,  la  choï^e  est  toujours  la  mâme;  quel* 

>  que  part  que  ce  soit,  on  ne  peut  pas  plus  soutenir 
'  deux  opinions    que  servir   deux  maltrei^.    C'est  li 

*  ce  que  le  ministre  a  dit  à  ce  propriétaire  de  journal 

>  dans  une  conférence  sollicitée   par  ce  propriétaire 
I  j»  pour  expliquer  ce  que  sa  position  avait  d'embarras- 
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>  sant.  G'esl  cette  explication  d'honneur,  de  confiance, 
f  de  secret,  qui  a  servi  de  prétexte  i  tout  ce  qai  peut 
»  avoir  été  ajouté  depuis.  Je  vous  ai  dit  ce  qui  s'est 
»  passé,  tout  le  reste  est  faux...  >  Quant  aux  violences 
prétendues  commises  contre  un  des  propriétaires  de  la 
Quotidienne^  M.  Corbière  soutint  que  le  ministre  n*y 
avait  été,  n*avait  pu  y  être  pour  rien,  c  Cependant,  > 
ajouta-t-il,  c  les  journaux  et  cette  tribune  retentissent 
»  d'accusations;  on  cite  des  faits  dénaturés,  et  Ton  en 

>  tire  l'étrange  conséquence  qu'il  y  a  tyrannie  pour  le 

>  pays.  Vous  êtes  en  état,  messieurs,  d'en  juger:  an 

>  lieu  d'une  tyrannie  bien  chimérique,  voyez  s'il  n'y 
*  aurait  pas  plutôt  quelques  symptômes  d'un  mal  plus 

>  dangereux  de  nos  jours^  quelque  tendance  i  l'anarchie 
»  qui  pervertirait  le  gouvernement  représentatif...  Il 

>  n'y  a  pas  d'homme,  en  France,  qui  n'ait  la  conscience 

>  de  sa  pleine  liberté,  qui  ne  soit  convaincu  qu'il  n'y 
»  a  de  tyrannie  que  dans  des  déclamations  qui  ne  san- 

>  raient  faire  impression  sur  personne.  » 

La  grande  majorité  de  l'assemblée  accueillit  le  dis- 
cours de  M.  Corbière  avec  les  témoignages  d'un  assen- 
timent  passionné.  M.  de  La  Bourdonnaye  voulut  insister 
sur  les  faits  qu'il  avait  dénoncés,  il  offrit  d'en  fournir 
la  preuve,  mais  les  murmures  de  la  Chambre  ne  le 
lui  permirent  pas  :  c  Portez  ces  faits  devant  les  tribu- 
»  naux,  >  lui  cria  M.  de  Martignac.  Vainement  M.  de  Gi- 
rardin  l'encourageait  à  parler.  II  se  vit  forcé  de  quitter 
la  tribune  en  défiant  les  ministres  du  geste  et  de  la  voix. 
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Lesorfjnnes  ck'  I  niipnsiiion  de  droite  comm^  cens  do 
l'opposition  de  gaache  célébrèrent  à  l'enri  ta  justice 
qni  venait  d'être  faite  des  tristes  manœuvres  par  les- 
quelles on  avait  essayé  d'amortir  la  presse.  Lesjoomaux 
dn  ministère  se  bornèrent  à  opposer  aux  assertions  de 
M.  de  La  Bourdonnaje  de  vagues  cl  insignifiuotes  dé- 
négations. 

M.  de  Vaublaoc,  M.  de  Vérigny,  M.  de  Vaulchier, 
qui  avaient  exercé  des  fonctions  préfectorales,  crurent 
devoir  prendre  la  défense  de  ta  conduite  tenue  par  les 
préfets  dans  les  élections,  affirmant  qu'elle  n'avait  rien 
en  que  de  louable,  d'honorable,  de  légal,  et  que  les 
accusations  dont  ils  étaient  l'objet  provenaient  du  res- 
seotiment  de  ceux  dont  ils  avaient  dû  comiutlre  la  can- 
didature. 

Plusieurs  députés  avaient  demandé,  dans  l'intér^M  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  qu'on  augmentât  d'un 
million  la  somme  demandée  pour  tes  haras.  M.  Corbière, 
non  content  de  s'y  op[ioser  dans  des  vues  d'économie, 
toatint  que  la  Chambre  n'avait  pas  le  droit  de  rien 
ajouter  à  la  proposition  royale,  parce  que  ce  serait  entrer 
dans  la  voie  de  la  spécialité,  contraire  au  système  mo- 
narchique. Sans  tenir  compte  des  murmures  qu'excitait 
Due  assertion  aus^i  tranchante,  il  lit  observer  qu'alors 
même  que  l'amendement  serait  adopté,  ce  vote  serait 
illusoire,  le  êouverncment  ayant  incontestablement  le 
dioil  de  ne  pa»  faire  la  dépense  qu'on  aurait  voulu 
lui  imposer.  Quelques  membre»,  entre  autres  M.  Mexis 
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de  Noailles,  firent  remarquer  qne  les  conséqneaces  de 
cette  doctrine  porteraient  atteinte  an  droit  de  la  Gbambre, 
d'exercer  un  contrôle  sur  les  dépeaées  pobliqves.  L'a- 
mendefmeDt^Tit  rejeté. 

Lorsqu'on  arriva  ans  chapitres  de  la  gn^rre,  M.  de 
Boisclëreanx  représenta  qt'à  raison  des  dispositions 
pacifiques  de  la  Sainte-Alliance,  il  n'était  pas  nécessaire 
d'entretenir  une  armée  aussi  nombreuse»  Le  général 
Donnadieu,  combattant  tinè  réduction  proposée  par  la 
Commission  sut  le  traitenàenl  de  disponibilité  des  offi- 
ciers généraux  et  qui  ne  Tut  pas  adoptée,  se  plaignit 
du  peu  d'éclat  et  d'importance  qui  s'attachait  main- 
tenant, en  France,  à  la  profession  des  armes.  M.  Ben- 
jamin Constant  réclama  encore  une  fois  contre  les 
retards  apportés  à  la  présentation  d'un  code  militaire 
dont  chacun  reconnaissait  la  nécessité,  et  le  garde  des 
sceaux  essaya  d'expliquer  ces  retards  par  la  multitude 
des  questions  graves  et  difficiles  qui  avaient  jusqtt'alon 
occupé  la  Chambre. 

A  l'occasion  du  budget  de  la  marine,  M«  Benjamin 
Constant  exprima,  comme  il  l'avait  déjà  fait  si  souvent, 
le  vœu  que  les  lois  destinées  à  réprimer  la  traite  des 
noirs  fussent  plus  sévèrement  (ri)serrées,  et  il  s'opposa 
à  l'allocation  d'une  somme  de  1,700,000  francs  de- 
mandée pour  la  Martinique,  cette  tie,  au  lieu  de  pro- 
curer des  bénéfices  à  la  France,  lui  coûtint  beaucoup 
par  suite  de  la  manière  dont  elle  était  administrée. 
H  blâma  vivement  des  mesures  fort  «élnmges  prises  par 
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l'autorité  supérieure  de  la  colooie  et  qui  devaient  avoir 
nn  long  Fetenlissement.  M  mois  de  décembre  préué- 
dent,  Due  brochure  publiée  à  Paris,  où  l'oo  réclamait 
ea  faveur  des  liammcs  de  couleur  des  droits  tou- 
jours méconnus,  bien  que  consacrés  par  des  édits  de 
Louis  X.II1  et  de  Louis  XIV,  ayaut  &lè  portée  à  la 
Marliniqae,  cet  écrit  qui,  en  France,  avait  passé  ina- 
perçu et  n'avait  ôIl^  l'objet  d";iucuue  répressioa,  avait 
produit  une  grande  sensation  dans  un  pays  oli  les  iutè- 
rUs  qa'il  discutait  se  trouvaient  en  présence.  Les  blancs, 
alarmés,  s'étaient  adressés  au  gouverneur  pour  deutander 
impérieusement  le  maiutien  des  anciens  règlements 
colooiaui,  déclarant  qu'alors  méuiie  qne  l'on  aurait  uu 
jour  le  projet  d'y  faire  quelques  modifications,  ils 
étaient  résolus  à  ue  pas  le  soulTrir.  Uu  certain  nombre 
d'Uommes  do  couleur,  accusés  d'enlreteuir  dâs  corres- 
poudauces  séditieuses  et  même  d'avoir  formé  un  com- 
plot qui,  disait-on,  devait  éclater  la  veille  de  NoîJl,  pour 
mettre  le  teu  A  Saint-l'ierre  et  massacrer  les  blancs, 
avaient  été  traduits  extraordinairement  devant  au  con- 
seil spéi:ial,  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  condamnés 
ao  baDuisËomeut  et  en&nite,  sur  l'appel  à  minima  du 
ministère  public,  aux  travaux  forote  à  perpétuité  et  à 
la  marque.  Ils  s'étaient  pourvus  en  cassation,  mais  on 
avait  refusé  de  recevoir  le  pourvoi  de  huit  d'entre  eux, 
et  ceux-ci  avaient  subi  immédiatement  la  peine  de  ta 
marque.  De  plus,  le  gouverneur,  usant  d'un  pouvoir 
arbitraire  que  semblaient  lui  confércir  de  vieux  ëdits, 
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trait  ordonné,  sans  forme  judiciaire,  qae  quarante  et 
un  hommes  de  cooleur,  ponr  la  plupart  riches  n^o- 
ciants,  fassent  déportés  aa  Sénégal.  Le  Uttinent  sur 
lequel  il  les  arait  fait  embarquer  ayant  touché  i  Brest^ 
ces  malheureux  y  attendaient  les  passe-ports  qu'ils 
avaient  dit  demander  pour  aller  i  Para  réclamer 
contre  l'injustice  et  l'illégalité  de  leur  déportaiioo  lors- 
que, le  14  juin,  Tordre  fut  donné  par  le  ministre  de  la 
marine  de  les  faire  partir  immédiatement  pour  le  Séné- 
gal. Vainement  M.  Isambert,  qu'ils  avaient  choisi  pour 
leur  défenseur  et  que  cette  affiire  devait  rendre  célèbre, 
envoya  au  président  du  conseil  une  réclamatiou  pres- 
sante contre  l'iniquité  d'une  telle  mesure.  Vainement 
un  autre  avocat,  M.  Billecoq,  ancien  bâtonnier  de 
l'ordre  et  royaliste  non  douteux,  rédigea  une  consoltatioD 
oii  il  établissait  qu'aucune  loi,  même  coloniale,  ne  confé- 
rait au  gouverneur  un  pouvoir  aussi  exorbitant  que 
celui  qu'il  venait  de  s'attribuer.  Le  gouvernement  n'en 
^int  compte,  et  le  bâtiment  avait  déjà  mis  i  la  voile 
lorsque  M.  Benjamin  Constant  prit  la  parole  pour  trai- 
ter, devant  la  Chambre  des  députés,  cette  grave  ques- 
tion. Il  le  fit  avec  toute  la  modération  que  comportait  la 
nature  des  faits  qu'il  avait  &  exposer.  Il  raconta  que  les 
condamnés  n'avaient  pas  en  de  défenseurs,  que  les 
témoins  n'avaient  pas  été  confrontés  avec  eux,  que 
c'était  contre  toutdroit,  contre  tonte  justice,  qu'on  avait 
refusé  de  recevoir  le  pourvoi  en  cassation  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  II  raconta  aussi  les  violences,  les 
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Fcënes  odicnses  qui  avaient  accompagm^  la  dÉporlalioii  ; 

il  alTirma  qu'un  fils  .-ivait  été  déporta  à  la  pince  de  son 

père,  un  frère  à  la  place  deaon  frère  quiétaieni  parvenus 

&  s'évader,  et  que  plusieurs  l'avaient  été  à  la  demande 

de  leurs  débiteurs,  parmi  lesquels  figurait  le  substitut 

du  procureur  du  roi;  il  donna  lecture  d'une  lettre  de 

plusieurs  cliefs  des  maisons  de  commerce  les  plus  im- 

.     portantes  de  Paris,  tels  que  MM.  Gros,  Davillier.  Odier, 

■M^i  attestaient  que  ces  infortunés,  avec  qui  ils  étaient 

Wvn    rapports    d'affaires,  étaient   des   hommes  probes, 

indastrieux,  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  que,  si 

OD  Re  mettait  promptement  un  terme  à  leur  déportation, 

si  on  ne  leur  laissait  la  possibilité  de  s'occuper  de  leurs 

L- intérêts,  leur   faillite,  qui    en    serait   la  conséquence 

fcîoéTitable,  entraînerait  des  pertes  énormes   pour    le 

commerce  françAls.  11  supplia,  en  linissaDt,  le  ministre 

de  la  marine  de  faire  cesser  ces  iniquités. 

Quelque  mesure  que  M.  Constant  eût  mise  dans  son 
langage,  il  n'avait  pu  manquer  d'irriter  une  assemblée 
qui,  à  la  moindre  parole  prononcée  en  faveur  d'un  noir 
ou  d'un  mulâtre,  croyait  voir  recommencer  les  massa- 
cres de  Saint-Uomingue.  Aussi  avait-il  été,  à  plusieurs 
reprises,  interrompu  par  des  murmures,  et  M.  de  Gi- 
rardinayanldemandè  l'impression  de  son  discours,  M.  Da- 
don  n'eut  pas  de  peine  à  empêcher  la  Chambre  de  donner 
ainsi  une  sorte  d'approbation  indirecte  à  des  dëciamalioDs 
Mns  fondement,  suivant  lui,  et  qui  tendaient  à  armer 
(la  classa  la  plus  nombreuse  contre  celle  qui  possédait. 
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Le  ministre  de  la  mariDe  répondit  à  M.  Benjamin  Cons- 
tant qu'une  brochure  pouvait  n'ayoir  aucun  danger 
en  France  et  faire. b^ucoup., de  mal  k  l^  Martinique; 
que,  d'ailleur3,  il  ue  s*agi$sait  pas  d'une  brochure, 
mais  d'un  va$te  complot  qui  devait  éclater  dans  toutes 
les  tles;  que  les  coupables  avaient  été  jug;^  régulière- 
ment, d'après  la  législation  en  vigueur  daqs  les  colonies; 
qu'ils  n'avaient  pas,  à  la  rigueur,  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation^  mais  qu'une  fois  arrivés  en  France  le  gou- 
vernement avait  bien  voulu  le  leur  accorder;  que  quant 
i  ceux  que  le  gouverneur^  usant  de  ses  pouvoirs»  avait 
frappés  de  déportation^  le  recours  en  cassation  n'était  pas 
ouvert  contre  une  mesure  de  haute  police;  que  ce  fonc* 
tionnaire»  loin  d'excéder  son  droit,  en  avait  entouré  l'u- 
sage de  formalités  et  de  précautions  iqi^sitées;  ^qu'il 
n'était  pas  vrai  qu'un  fils  eût  été  puni  pour  son  père 
et  un  frère  pour  son  frère;  qu^il  était  également  îpexact 
que  les  déporJ^s  eussent  touché  lesolde  la  France,  puis- 
que, dans  le  port  de  Bre^t,  on  les  avait  immédiaieinent 
transférés,  du  bâtiment  qui  les  avait  amenés,  spr  un 
autre  bâtiment  en  partance  ppur  le  Sénégal  ;  enpn«.que 
le  climat  de  ce  dernier  pays  n'était  pas  aussi  dangereux 
qu'on  le  prétendait.  A  cette  argumentation,  le  ministre 
ne  manqua  pas  de  mêler  l'évocation  des  désastres  de 
Saint-Domingue,  dont  la  moindre  modification  apportée 
au  régime  colonial  préparerait  le  renouvellement.  La 
Ghambrepresque  entière  couvrit  de  ses  applaudissements 
cette  triste  apologie,  et,  sans  vouloir  rien  eijiteçdre  de 
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plus,  ellerejela  l'amendement  de  M.  ItenjaminConslant. 
Le  (gouvernement  ne  nrut  pas  pourtant  devoir  maintenir 
dans  toute  sa  rigueur  l'acte  qu'il  venait  do  défendre 
d'une  manière  si  absolue  :  les  déportés  furent  mis  en 
liberté,  à  condition  qu'ils  su  rotin'raient  sur  un  terri- 
toire autre  que  celui  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
Non»  verrons  plus  tard  ce  qui  advint  des  condamnés. 
Pour  le  moment,  il  me  suUira  de  dire  que  les  faits  allë- 
goés  par  M.  Benjamin  Constant  étaient  parfaitement 
exacts,  au  moins  dans  ce  qu'ils  avaient  d'essentiel. 

La  question  que  la  Chambre  s'était  efforcée  d'étoulTcf 
par  son  vote  précipité  continuait,  cependant,  à  9o  dé- 
battra par  la  voie  de  la  presse.  Le  Courrier,  dans  lequel 
écrivait  M.  Isambert,  y  revenait  souvent.  Un  ancien  pro- 
cnpeurgénéral  de  la  Martinique,  en  ce  moment  délégué  do 
cette  colotiie|aupr^sdu  gouvernement,  ju},'ea  à  propos  d'in- 
tervenir. Dans  un  écrit  où  il  alVirmait  l'existence  du 
complot  et  le  légalité  de  la  condamnation,  il  vanta  la 
sagesse  des  règlements  qui,  annulant  les  ordonnances 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV.  écartaient  jusqu'à  l'idés 
d'une  assimilation  entre  les  hommes  d'origine  libre  et 
les  aiTranchis,  entre  les  blancs  et  les  mnlâlres;  il  cita 
avec  une  satisfaction  évidente  celui  de  ces  règlements  qui 
aatorisait  à  vendre  comme  esclave  l'homme  de  couleur 
libre  convaincu  d'avoir  donné  asile  à  un  nègre  fugitif. 
I  On  ne  saurait,  >  disait-il,  <  mettre  trop  de  distance 
«>«Dtre  les  deux  espèces.  Cette  distinction,  ri^sreuse- 
|*iBient  observée,  même  après  ta  liberté,  est  le  principal 
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>  lion  de  la  sabordination  de  l'esclave^  par  l'opiDion 
»  qui  eD  résulte  que  sa  couleur  est  vouée  i  la  serritude 

>  et  que  rien  ne  peut  le  rendre  égal  i  sou  nuftre.  » 

Je  reprends  la  discussion  de  la  loi  du  budget.  Lt 
commission,  commenous  Tavons  tu,  avait  proposée,  par 
mesure  d'économie,  de  réduire  l'intérêt  des  cautioQ- 
nements  des  fonctionnaires  publics.  La  Chambre  n'ae- 
cepta  pas  cette  réduction.  Elle  ne  donna  pas  suite  dod 
plus  à  la  proposition  faite  par  M.  Glausel  de  GoussergneSi 
d'abaisser  les  droits  de  mutation  en  faveur  des  héritiers 
en  ligne  directe,  ni  i  celle  de  M.  de  Berbis,  de  n'accorder 
de  ports  d'armes  qu'aux  propriétaires  fonciers.  Li 
question  de  l'importation  des  grains  étrangers,  dénon* 
cée  comme  funeste  à  l'agriculture,  donna  lien  i  des 
débats  animés,  mais  sans  aboutir  i  aucun  résultat 
M.  Benjamin  Constant  signala  encore  ce  qu'il  y  avait 
d'immoral  dans  la  ferme  des  jeux  de  Paris  et  le  bénéfice 
qu'elle  rapportait  à  l'État.  Un  des  députés  de  Paris, 
M.  Bonnet,  répondit  qu'en  renouvelant  en  dernier  lien 
le  bail  de  celte  ferme,  on  avait  exigé  des  fermiers  des 
conditions  avantageuses  pour  la  morale  publique,  li 
suppression  de  deux  maisons  de  jeu  fréquentées  par 
les  hommes  des  cla.^ses  inférieures  et  Touverlure  des 
autres  à  trois  heures  de  l'aprés-midi  seulement.  M.  Ca- 
simir Périer  combattit  une  disposition  qui^  pour  le  cas 
où  les  140  millions  de  bons  royaux  autorisés  par  la  loi 
des  finances  se  trouveraient  insuffisants,  donnait  an 
ministre  la  faculté  d'y  suppléer  par  une  émission  qu'an* 
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LOriserailune  ordonnance  da  roi.  Suivant  M.  Périer,  ce 
n'était  rien  moins  que  placer  le  crMît  et  la  fortune  de  l'É- 
tat sous  le  régime  des  ordonnances  et  remettre  entre  les 
miiinsdu  ministre  \a plaiic/ie aux assii/nals.  M.  de  Vîi- 
lèle  exprima  sa  surprise  de  se  voir  faire  un  te!  reproche 
an  moment  même  où  le  gouvernement  venait  de  renoncer 
au  droit  de  créer  autant  de  bons  royaux  qu'il  le  jugerait 
nteessaire.  Il  dit  que  In  facultË  qu'il  demandait  serait 
exercée  sous  la  responsabilité  ministérielle,  qu'elle  était 
indispensable  pour  l'ordre  et  la  sûrcié  du  service,  et 
qu'en  ce  moment  même  on  ne  pouvait  s'en  passer.  Il 
■'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'elle  ne  lui  fut   pas  re- 


L' ensemble  du  budget  fut  voté  à  la  majorité  de  3 1 6  voix 
contre  17.  En  receltes  comme  en  dépenses,  les  évalua- 
lions  étaient  exactement  cellesde  la  proposition  ministé- 
rielle. La  Chambre  n'avait  pas  accepté  les  faibles  rô- 
dsctions  proposées  par  la  commission,  el  les  demandes 
d'augmentation  des  crédits  faites  par  l'opposition  royaliste 
en  faveur  du  clergé  el  des  Vendéens  avaient  été  retirées 
OD  rejelées,  le  ministère  ayant  promis  de  les  prendre 
plus  tard  en  considération.  La  question  de  savoir  si  de 
telles  demandes  ne  constituaient  pas  un  empiétement  sur 
U  prérogative  royale  avait  été  l'objet  dediscussions  assez 
vives  dans  lesquelles  M.  (Corbière,  M.  Ouvier,  M.  de 
Martignac  avaient  soutenu  l'afTirmative  contre  MM.  de 
Noailles,  de  Bouville,  de  Frénilly,  et  aussi  contre 
MM.  Basterrécbe  et  Benjamin  Constant. 
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M.  de  Yillèle,  en  présratant  la  loi  financière  à  la 
Chambre  des  pairs,  fit  remarquer  qn'en  ce  qoi  concer*» 
nait  les  recelies,  les  évalaations,  établies  d'après  les 
prodaits  de  18i2,  étaient  déjà  dépassées  de  14  millions 
ponr  la  portion  afférente  au  premier  semestre  de  la 
présente  année.  Le  rapport  en  fat  fait  par  M.  d'Her- 
bouville  qai,  loin  de  trouver  les  dépenses  excessÎTes, 
déclara  que,  dans  l'opinion  de  la  commission,  plusieun 
branches  du  service  public  avaient  besoin  d'allocations 
plus  considérables.  Il  indiqua  la  nécessité  d'améliorer 
le  sort  des  ecclésiastiques,  de  réparer  les  habitations  des 
évéqnes  et  des  eurés,  de  donner  plus  d'extension  aux 
travaux  publics,  d'encourager  l'agriculture  et  les  haras, 
de  porter  Tarmée  de  terre  et  l'armée  de  mer  an  niveau 
des  armées  étrangères,  de  réparer  sans  retard  les  places 
de  guerre>  de  mettre  le  matériel  du  génie  et  de  Tartille* 
rie,  les  transports  et  tout  ce  qui  concernait  l'administra- 
tion de  la  guerre  en  état  de  satisfaire  à  des  besoins  im- 
prévus, de  fournir  au  ministère  de  la  marine  des  fonds 
suffisants  pour  préparer  à  l'avance  des  approvisionne- 
ments>  si  difficiles  à  effectuer  lorsque  la  guerre  est  com- 
mencée. La  commission  pensait,  quant  aux  moyens  de 
pourvoir  à  ces  dépenses,  que  les  contributions  directes 
avaient  atteint  le  point  le  plus  élevé  où  il  fût  possible  de 
les  porter,  et  que,  si  Ton  avait  absolument  besoin  de 
nouveaux  impôts,  il  faudrait  recourir  exclusivement  aux 
impôts  indirects.  Elle  ne  partageait  pas  l'opinion  expri- 
mée par  tous  les  orateurs  de  la  Chambre  élective,  que 
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les  économies  à  faire  devaient  résulter  de  la  deslrncti 
do  la  ccntratiialion;  cetlo  opinion  lui  paraissait  Iropab- 
snlne,  et  tons  les  partis  extrêmes  dtaienl,  à  son  avis, 
dangereux  el  nuisibles.  Examinant  ensuite  les  budgets 
particuliers  des  dilTércnts  ministères  dont  elle  se  plaisait 
à  recoonattro  (jne  la  comptabilité  était  améliorée,  elle  se 
prononçait,  en  principe,  pour  la  diminution  dn  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  et  l'élôralion  du 
Iraitemenl  des  juges;  elle  manifestait  le  regret  d'avoir 
vu  vendre  sans  discernement  el  à  vil  prix  un  trop  grand 
nombre  de  ces  forêts  qui  étaient  un  des  attributs  d^  la 
force  matérielle  de  la  France;  elle  se  refusait  à  voir  dans 
l'accroissement  dn  produit  des  douanes  nne  preuve  du 
progrès  de  la  ricbesse  publique,  la  richesse  n'existant 
en  réalité  que  là  où  il  y  a  reproduction  et  de»  droits  de 
douane  mal  répartis  ne  faisant  que  paralyser  l'industrie, 
le  commerce  et  l'agncullure  au  lieu  de  les  favoriser;  elle 
désirait,  enQn,  que  l'administration  des  postes  modérSt 
la  taxe  des  lettres.  Néanmoins,  elle  proposait,  comme  à 
l'ordinaire,  de  voler  le  budget  sans  amendement. 

Les  amiraux  Verliuell  el  Truguel  appelèrent  l'allen- 
lion  sur  l'élal  de  U  marine  el  demandèrent  que,  dans 
les  budgets  des  années  suivantes,  elle  obtint  de  plus 
fortes  allocations.  Le  premier  était  d'avis  d'augmenter 
le  nombre  des  officiers,  de  créer,  à  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, un  corps  d'officiers  de  manœuvre,  de  ne  jamais 
donner  de  commandement  à  des  jeunes  gens  sans  expé- 
rience, de  former  des  équipages  et  de  poursuivre  des 
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esMis  de  colonisation  au  Sénégal,  à  Madagascar,  à  la 
tiayane  sartoat.  L'amiral  Tragoet  insista  sor  la  néces- 
sité de  former,  d'augmenter  les  équipages  de  haut  bord» 
de  continuer  les  améliorations  commencées  et  principa- 
lement d'achever  les  travaux  du  port  de  Cherbourg.  Le 
comte  d'iiiscars  plaida  la  cause  de  la  décentralisation  et 
d'une  forte  organisation  des  administrations  départemen- 
tales et  communales.  M.  de  Marcellus  combattit  l'abus 
des  crédits  supplémentaires,  blâma  l'association  de  la 
banque  aux  opérations  du  gouvernement  et  en  mon- 
tra le  danger,  résultant  surtout  d'une  trop  grande 
émission  de  ses  billets.  D'autres  objections  furent  ^- 
core  présentées.  M.  de  Villèle  y  répondit  avec  sa  fa- 
cilité ordinaire,  et  le  budget  fut  voté,  le  2  août,  à  la 
presque  unanimité,  par  119  voix  sur  122. 

Pendant  le  cours  de  cette  session,  le  nombre  des  péti- 
tions soumises  aux  Chambres  avait  été  peu  considérable. 
Une  grande  partie  de  ces  pétitions,  dirigées  contre  le 
projet  de  conversion  de  la  rente,  n'avait  été  portée  à 
la  tribune  qu'après  l'ouverture  ou  même  la  6n  des  dé- 
bals, trop  tard,  par  conséquent,  pour  qu'on  pût  s'en 
occuper  utilement.  D'autres,  provenant  d'individus  mis 
à  la  réforme  ou  révoqués  de  leurs  emplois  civils  ou 
militaires,  avaient  été  écartées  par  Tordre  du  jour. 
D'autres  encore  avaient  pour  but  d'obtenir  que  lo  ma- 
riage civil  dût,  pour  être  valable,  être  précédé  du  ma- 
riage religieux.  M.  Méchin^  M.  de  Girardin  et  quelques 
uns  de  leurs  collègues  de  la  gauche  montèrent  dans  ces 
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pétitions  ane  teniuire  faite  pour  enlever  â  l'antoriië 
administrative  h  tenue  des  registres  dû  l'ûtat  civil,  ce 
qui  I)oule verserait  toute  la  législation  et  porterait  atteinte 
k  la  tolérance,  à  la  liberté^  à  la  protection  promise  par 
1)  Charte  à  tons  les  cultes.  Néanmoins,  ces  pétitions  Tu- 
reiil  renvoyées  par  la  Chambre  des  députés  au  ministre 
de  l'intérieur  et  par  la  Chambre  des  pairs  au  ^arde  des 
sceaux. 

Dans  une  autre  pétition,  dont  le  rapport  fut  fait  si- 
parement,  peu  de  jours  après,  à  la  Chambre  des  pairs, 
un  ancien  magistrat,  maire  d'une  petite  commune  des 
environs  de  Houen,  demandait  formellement  que  l'on 
remit  au  clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Le 
npportcur,  le  duc  de  Brissac,  après  avoir  constaté  que 
des  réclamations  semblables  avaient  déjà  été  présentées 
i  plusieurs  reprises,  dit  que,  depuis  longtemps,  on  s'é- 
tonnait, en  France,  des  précautions  prises  pour  écarter 
des  actes  les  plus  importants  de  la  vie  humaine  l'inter- 
Tcntion  de  la  religion,  qn'on  se  demandait  pourquoi  elle 
avait  cessé  de  présider  à  l'union  des  ègioux  et  à  la  mort 
des  citoyens,  si  c'était  de  l'oUicier  civil  que  le  mariage 
pouvait  recevoir  cette  consécration  que  tous  les  peuples 
avaient  eu  soin  d'y  attaclier,  et  en  quoi  la  mesure  dont 
il  s'agissait  porterait  atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  IL 
ajouta  que  la  commission,  pleine  de  conliance  dans  la 
sagesse  du  gouvernement,  n'entendait  pas  précipiter  le 
moment  d'une  réforme  qui  avait  besoin  d'être  mé- 
ditée, et  qu'elle  se  bornait  à  proposer,  d'une  part,  le 
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^¥i*i  le  la  pélilion  an  minislr*^  de  l'intérîenr,  de 
a  inro*  qa'nne  copie  en  f ûl  déposée  an  borean  des  rensei- 
jN»aento.  M.  de  Tonrnon,  docoant  son  assentiment  i 
;»  dêpôl,  reponssa  le  renvoi  an  minisire  comme  consti- 
toanl  nn  acte  d'adhésion  et  d'initiatîye  peu  conrenaUe 
(bos  nne  matière  anssi  grare.  H.  de  Marcellns  appvya 
tes  conclusions  dn  rapport  a^ee  la  ferrenr  qn'il  portail 
dans  ces  sortes  de  questions^  mais  M.  Lanjninais  prit 
mement  la  défense  des  lois  qni,  depuis  trente  ans,  ré- 
gissaient la  France  et  dont,  suivant  lai,  on  ne  songeait  à 
se  plaindre  qne  depuis  qnelqnes  mois.  Rappelant  qne 
cette  législation  avait  été  en  partie  son  ouvrage  et  que 
la  loi  relative  aux  actes  de  l'état  civil  avait  été  votée 
sur  son  rapport  par  l'Assemblée  constituante,  il  pro- 
testa qu'en  la  proposant  il  n'avait  nullement  voulu 
porter  atteinte  à  la  religion,  mais  bien  lui  épargner  des 
outrages  en  ne  rendant  plus  nécessaires  et  forcés 
des  actes  religieux  qui  n'ont  de  valeur  que  par  leur 
pleine  liberté.  La  Chambre  vota  les  conclusions  du 
rapport. 

Elle  allait  délibérer  sur  une  proposition  qui  avait  pour 
objet  de  donner  plus  de  pompe  aux  obsèques  de  ses  mem- 
bres, lorsque  la  session  fut  close,  le  4  août.  Les  Chambres, 
en  se  séparant,  laissaient  le  ministère  dans  une  situation 
bien  différente  de  celle  où  elles  l'avaient  trouvé  au  mo- 
ment de  leur  réunion.  À  cette  époque,  le  succès  de  la 
guerre  d'Espagne  et  le  résultat  des  élections  semblaient 
lui  avoir  acquis  pour  longtemps  une  force  irrésistible. 
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L'opposilion  libérale  étuii  en  qaelque  sorte  écrasée,  i3t 
la  conlie-opposilion  royaliste  paraissuil  complètement 
impuissante.  Depuis  lors,  lesaTaientclioses  bien  cbangë. 
L'altitude  prise  par  la  Chambre  des  pairs,  les  tirsille- 
meots,  les  dî^entiments  qui  s'étaient  manifestés  dans 
la  majorilô  de  la  Chambre  des  dépolis  depuis  qu'elle 
ariit  cessé  d'ôtre  contenus  par  la  nécessité  de  réanir 
toutes  ses  forces  conlre  nne  forte  minorilô  libérale,  la 
rupture  de  M.  de  Chalcanbriand  arec  ses  collègues,  les 
défections  qu'elle  avait  entraînées,  le  reriromeut  ioat- 
tenda  qui  faisait  de  la  magistmlure  la  protectrice  de  la 
liberté  de  la  presse  si  longtemps  opprimée  par  elle,  le 
réveil  de  l'esprit  public  provoqué  par  les  exagérations  de 
l'uprit  monarchique  el  surtout  du  parti  religieux,  la 
coalition  qui  tendait  à  se  former  entre  les  nuances  dis- 
iîdentes  de  l'opinion  monarchique  et  le  parti  libéral 
MDtre  le  cabinet,  c'étaient  là  autant  de  signes  non  équi- 
voques de  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle.  La  position, 
la  lactique  des  adversaires  du  gouvernement  cessaient 
d'fitro  c«  qu'elles  avaient  élé  jusqu'alors.  Four  être  en 
mesure  de  leur  résister  avec  succès,  il  aurait  fallu  qu'il 
renonreUl  aussi  sa  politique,  ses  projets,  ses  instrumente, 
mais  cela  ne  lui  était  pas  facile.  M.  de  Villële,  en  se  lais- 
sant imposer,  laniôt  le  Joug  des  influences  de  la  cour, 
tantôt  celui  d'une  aveugle  majorité,  en  était  arrivé 
k  ce  point  que,  dès  lors,  il  était  condamné  I  marcher  jns- 
qi'an  bout  dans  la  voie  oii  il  t:lait  entré  et  que,  proba- 
Meœent,  les  efforts  qu'il  aurait  faits  pour  en  sortir  u'an- 
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rûmt  €■  d*a«tre  résultai  ^«e  de  prteipiter  fa  chote. 
CgiraihnÇ  le  psUic  aviîl  ps  croire,  pcndaBl  qvelqvtt 
jow  â  raphaiwfTf  t  d'ie  des  ptat  grandes  difficullès 
CMtre  leaqwf les  le  cabîMC  avail  à  hitter.  Les  atlaqoei 
im  JommUdes  Déimis  êuiest  dercives  Moins  tît»  eC 
■lOtnft  coftlianes^  Les  jonmanx  dn  «ininère,  de  lear 
côté,  parbient  de  coociliatioB.  Oo  albit  josqn*à  dire 
qm'aae  grande  ambassade,  ofierte  à  raocien  mioistie 
des  aliircs  étrangères,  aTait  été  acceptée  par  loi.  L'oppo> 
sitioQ  n*éCait  pas  sacs  inqniètnde.  c  II  est  impossible,  » 
disait  le  ConstituiianHeiy  c  qne  M.  de  Chateaubriand 
accepte  celte  honteuse  capitabtion...  Il  pronTerait 
qne  ses  ennemis  l'ont  bien  jngê.  Yons  arei,  Ini  dirait- 
on,  b  main  pleine  de  Térilés  puissantes,  et  tous  rdi- 
sex  de  TonTrirt  Yons  n'en  ares  donc  jeté  qnelqnes- 
nnes  dans  nn  premier  emportement  que  ponr  blesser 
Tos  riranx?  Tont  a  été  bit  ponr  l'ambition,  rien  ponr 
la  liberté.  »  Soit  comme  ceb  est  rraisemblable,  qoe 
ces  bmits  fussent  mal  fondés,  soit  qu'ils  se  rapportassent 
â  des  DégociatioQs  qui,  en  réalilé,   araient  échoué,  le 
Journal  des  Débats  ne  tarda  pas  à  les  démentir  de  b 
manière  la  plus  péremptoire  en  les  présentant  comme 
une  iorention  dei  familiers  du  ministère  qui,  ponr  dis- 
créditer M/de  Chateaubriand,  voulaient  faire  croire  qu'il 
était  disposé  à  recevoir  des  ordres  de  ceux  à  qui  il  en 
avait  donné,  le  tout^  par  condescendatice  pour  M.  de 
Villèle  qui  Pavait  chassé  comme  wi  garçon  de  bureau. 
Reprenant,  ayec  un  redoublement  de  yiolence,  le  cours 
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de  ses  injurieuses  agressioas  coiilre  MM.  de  Villële  et 
Corbière^  celte  feuille  montrait  en  eux  des  hommes  usés, 
percés  à  jour,  privés  désormais  de  toute  inflnenne  et 
n'ayant  plus  que  l'audace  de  la  faiblesse.  E(  cependant, 
ajonbil-ellp,  on  entend  tous  les  jours  leurs  clients,  leurs 
parasites,  dire  fièrement  qu'ils  ne  se  laisseront  pas  expul- 
ser comme  M.  de  Riclielieu  et  murmurer  le  mot  de 
coup  d'État,  oubli.int  sans  doute  qu'en  Angleterre, 
Hampden,  en  refusant  un'impOl  illégalement  demandé, 
a  fait  crouler  la  monarchie. 

Un  tel  langage  de  la  part  de  l'organe  confidentiel  de 
M.  de  Chateaubriand  no  laissait  aucun  doute  sur  coqn'il 
V  avait  d'irréparable  dans  sa  rupture  avec  ses  anciens 
collègues.  Le  Constitutionnel  en  témoigna  sa  sa- 
tisfaclion.  Les  journaux  du  ministère  s'en  montrèrent 
fort  irrités  et  sommèrent  vainement  M.  de  Chateaubriand 
de  désavouer  les  articles  incendiaires  que  l'on  publiait 
en  sa  faveur. 

Le  département  des  affaires  étrangères  était  toujours 
vacant.  On  avait  pu  comprendre  qu'absorbi  par  les 
embarras  et  les  travaux  d'une  fin  de  session,  le  ministère 
eût  retardé  jusqu'alors  l'accomplissement  d'une  œuvre 
aussi  dillicile  que  celle  de  se  compléter,  mais,  les 
Chambres  une  fois  séparées,  on  ne  pouvait  différer  da- 
vantage. Des  bruits  très-divers  avaient  couru,  depuis 
deux  mois,  sur  le  choix  de  l'homme  qui  serait  appelé  a 
diriger  la  diplomatie  française.  On  avait  successivement 
parlé    de  M.    Matthieu    de    Monimorenc)',  de  M.  de 
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PoligBie,  de  M.  d«  Talara,  da  M.  d«  Caramaii,  de  M.  di 
Marlignac  et  da  due  de  DoadeavTille.  Le  baron  de 
Damaa,  ministre  de  la  guerre,  reeommandtit  M.  de 
Biontmoreney  dont  il  était  l'ami  elae  portait  fort  de  foa 
accepUtion.  Les  partisans  de  MM.  de  Polignao  et  de 
FitiJames  alléguaient  que  Tiin  comme  l'autre  serait 
très-agréable  à  Monsieur.  Le  duc  de  Doudeaa?Ule  eon« 
tinaalt  à  être  fortement  appuyé  auprès  du  Roi  par 
madame  du  Cayla  qui  persistait  également  dans  ses 
efforts  pour  faire  donner  le  portefeuille  de  riotérîenr 
au  fils  du  duc,  M.  Bosthëne  de  La  Rochefoucauld.  Les 
mémoires  de  ce  dernier  nous  eiposeat,  avec  une  étrtnga 
sincérité,  les  ressorts  et  les  progrès  de  celte  intrigue 
qui,  sans  leur  publication,  seraient  restés  ignorés  da 
public.  On  y  ?  oit  que  M.  de  La  Rochefoucauld,  non  coftr 
tent  de  se  recommander  aun  bons  offices  de  madame 
du  Cayla  toutes  les  fois  qu'il  Tentrelenait  de  vive  Yoii, 
lui  écrivait  sans  cesse  des  billets  pour  exciter  son  lèle, 
et  qu'il  lui  répétait  sur  tous  les  tons  que,  malgré  sa  pro- 
fonde répugnance  pour  le  pouvoir,  il  était  prêt  I  Taccep- 
ter  pour  le  salut  de  la  France.  Elle  lui  répondait  qu'il 
était,  eu  effet,  l'homme  le  plus  propre  k  occuper  le 
ministère  de  l'iotérieur,  qu'elle  agiauit  dans  ce  sens 
auprès  du  Roi  et  aussi  auprès  de  M.  de  Viilèie  dont  elle 
espérait  le  concours.  Un  moment,  elle  crut  l'obtenir, 
mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  président  du 
conseil  n'entrait  pas  dans  cette  idée  et  voulait  Téinder.  A 
partir  dece  aïoiMUt,  la  oorreapoudauce  de  M.  de  La  Ro* 
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chefoDcauld  ei  da  son  amie  dcrial  très-hostile  un /^e^tr 
homme,  nu  petit  ministre,  comme  ils  l'appelaient  d'or- 
diDaire,  qui,  suivant  eus,  Bacrifiait  1g  bica  du  pays  à  ie 
niesijuinea  jalousie,  i  Le  petits  homme  a  peur,  >  disait 
madame  dn  Cayla  ;  f  je  vais  coatiuuer  à  lui  montrer  t^e 
>  deDis...  Il  me  craint  plus  qu'il  ne  m'aime.  C'est  égal,  » 
M.  de  La  Rochefoucaold,  de  son  cAlé,  écrivait  que  M.  à» 
Villôle  avait  la  petitesse  de  ne  pas  aimer  à  lui  damander 
son  avis,  mais  qu'il  lui  faisait  sânlir  adroitement  qu'il 
se  perdrait  en  ne  voulant  pas  s'associer  avec  l'homme 
qai  pouvait  lui  élre  si  utile,  et  que,  dans  son  intérêt 
même,  il  fallait  lui  forcer  la  main.  M.  de  La  Roi;hefoa- 
ciuld,  dans  son  impatience  d'obtenir  un  porlerAuille, 
essaya  aussi  de  se  faire  appuyer  par  Monsieur.  Il  J0t 
écrivit  plusieurs  lettres  pour  essayer  de  lui  dâlQontrpr 
que  11?  ministère,  parson  imprévoyance  et  parsa  faiblesse, 
conduisait  la  monarchie  k  sa  ruine  an  je[;)flt  daps  l'op* 
position  le  clergé  et  toute  la  noblesse  de  France,  et  qiu 
M.  de  Vilièle  était  perdu  si  l'homme  tjui,  en  1S22,  avait 
presque  été  forcé  de  le  prendre  parles  èfjaitlcs  pour  le 
conduire  aux  Tuileries,  c'est-i-dire  jU-  de  La  Rochefou- 
cauld lui  même,  ne  ri.'n8it  pas  encore  à  son  aide  ;  il  disait 
aussi  que  la  vraie  cause  de  mort  [jour  M.  de  Villàle, 
c'était  M.  Corbière,  qa'il  avait  tort  de  se  croire  dam 
l'impossibilité  de  se  séparer  de  lui,  que  la  majorité  ap- 
partenait à  M.  de  ViiUle,  non  pas  ù  M.  Corbière,  inais 
qu'ils  lomberaicut  ensemble  si  le  président  du  conseil  ne 
parvenait  pas  à  y  établir  l'unité. 
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Ce»  mamBiriPis  pmteattssc  pe«d'cflets«r  Monsîeor, 

OMÎft  ii  l'ca  «cu£  pK  it  ntSmi  im  loL  L'aSiiMisseiiieiii 

^'luyeaM  i»  s  «Af .  h  perte  presiw  complète  do 

r«KiC   iJÙKUMiC  •}«  il  éuîl  lOBbé  el  qui 

jrmir  i  .anx  (|ii  ea  «tûssi   uformès  noe 

ârtHon^Ott  acTc&amif^  ù*  lÊvniatf  sus  défense  aux 

tiiMOBOD»  Âf  Ift  âviritt*  presEée  dle-Béme  par  M.  de 

La  liKtkiâmaiEjL  A  T  um  &  M.  ée  Yillèle,  dont  elle 

ft  fiflimtc  pùBs  rmaeisamas^  ëk  il  signer  m  TÎenx 

aunar^Be  m  jcTJWMitmng  {ci  ^ffcbi^  M.  de  La  Roche- 

iMnoU  iK  flttiUB&m  df  Toifiârùenr,  et  k  Boî  chaigea  le 

■cnocrt  ir  sa  naama.  Le  SKKckiI  de  Lairuton,  d'en 

«aarennir  Mjouaana  <|cû  ieçw  bofteapK,  aTiit  part  i 

tt«&ctt4|ii  s»  pnmff  V.  &  Li  Bockeiownnld  crat  aYOÎr 

cnift  MtaB/L  9f  bec  de  fiiw  SB  i«nx.  Telle  était  la  force 

dr  sBa  sl&ni»  {w«  du»  au  ràîat  qn'il  fit  anx  Tnile- 

rifft.  i£  ktt  ianbb  {ne  les  rikcak  les  kùsners,  les  gen- 

cifahiMiUBe»  de  ùi  caisse»  ecx-aitees.  Taccneilbient 

a^rec  Ses  iciuair^  Les  £:;!CaclL«xis.  t'eflipffvsseaient  qo'ils 

avùnt  OMQUK  ie  rr:4Îi«ner  inx  Kinbtnes.  Déjà,  il 

s*(Kcspifi  iVheû^  de»  r&ennx  pmr  ■<wter  sa  maison. 

Wnhme  dn  Civîa,  abxa^  «fnirrèe  et  pins  dairrojaote, 

K^tecl  p»  sa!»  iiii;Bhknce  5ar  TacoKil  ijne  ferait  Slon- 

wnr  À  a  .'cmmtiu.-acÀrn  d>:c:  on  irait  chargé  M.  de 

LatnnsO^o.  Oe  R^fcui:  .:ne  o«  prince  n'eût  pas  été 

pr?sseou  1  rjriai.Y.  el>  se  se  dkssùanbît  pas  la  possi- 

KU:e  i  i^e  «ç'Çl.1^l;;oa  i^  si  pjrt  qni  senit  in>ormon- 

bl^te. 
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Elle  ne  se  trompait  pas.  Le  maréchal,  trop  engagé 
envers  elle  pour  lui  refuser  la  coopératioa  qu'elle  lai 
avaii  demandé,  n'en  avait  pas  moins  compris  ce  qu'il  y 
avait  de  délicat  dans  la  tâche  qu'il  avait  dû  accepter. 
Sans  oser  d'abord  parler  à  Monsieur  de  M.  de  La  Roclie- 
foucaald,  il  lui  annonça  que  M.  Corbière  n'était  plus 
ministre.  Le  prince  en  parut  fort  surpris  et  lui  demanda 
si  cette  destitution  avait  lieu  du  consentement  de  M.  de 
Villèle.  M.  de  Lanriston  ne  lui  ayant  fait  qu'une  réponse 
ambigaë,  il  s'exprima  en  termes  de  blâme  sur  cette  me- 
sure, ajoutant  qu'au  surplus  il  appartenait  au  Hoi  d'or- 
donner. M.  de  LauristoD  se  retira  un  peu  confus,  et 
l'ordonnance  fut  déchirée.  On  ne  pouvait  évidemment  y 
donner  suite  alors  que  le  prince  qui  était  au  moment  de 
monter  sur  le  Ir&ne,  la  désapprouvait.  Ainsi  donc,  en 
cette  circonstance,  par  un  étrange  renversement  des 
situations  qu'explique  l'afTaiblissement,  on  pourrait  dire 
l'anéantissement  auquel  la  maladie  réduisait  Louis  XVIII. 
ce  fut  la  sagesse  de  son  frère  qui  le  préserva  d'une  grande 
faute.  M.  do  La  Itocbefoucautd,  essayant  de  cadier  son 
dépit,  demanda  uneaudience  à  Monsieur  pour  lui  expli- 
quer ce  qui  s'était  passé.  Il  en  sortit  très-satisfait,  con- 
Tiincu,  comme  il  ledit  dans  ses  Mémoires,  que  ce  prince 
e(kt  agi  autrement  s'il  avait  été  prévenu. 

Il  échoua  également  dans  ses  eiïorts  pour  faire  donner 
le  portefeuille  desalTaire» étrangères  àson  përeleducde 
Doudeauville.  M.  de  Villèle  se  crut  pourtant  forcé  de  faire 
Que  concession  à  madame  du  <>ayla  qui,  s'il  faut  s'en 
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Apporter  aux  méinoires  auxqseb  ftflipmBte  0e  fécit, 
loi  arait  dit  :  <  Je  tow  ofire  b  paii  o«  h  fserre.... 
1  Si  TOUS  n'acceptes  l'une,  j«  tow  déebre  Tautre. 
»  Aajonni'bm  mém^i  en  allant  ehoi  !•  Boî...., 
»  f  otre  premier  moi  nera  de  lui  éêmni^i  lu  dne  de 
»  Doodeanfille  poor  mîoiitre  de  aa  maiaos.  »  M.  de 
Yillële  avait  répondu  ;  f  Vona  le  Toiilex,  madame, 
>  j'obéis,  » 

Déji,  dans  on  conseil  tenu  le  3  âoAi«  evanl  même  qie 
la  session  n'ait  été  close,  les  ministres  éteient  cooYeras 
des  antres  arrangements  auxquels  derail  donnw  lieu  la 
racance  laissée  dans  le  conseil  par  la  destitution  de 
M.  de  Chateaubriand,  et^  le  4,  une  ordonnauee  royale, 
que  le  Moniteur  publia  le  lendemain,  appela  am  miuit^ 
tère  des  sflaires  étrangères  le  barcm  de  Damas,  minislre 
de  la  guerre,  à  celai  de  Is  guerre  le  marquis  de  Cle^ 
mont-Tonnerre,  ministre  de  la  marine,  i  celui  de  la 
marine  le  comte  do  Chabrol  de  Cronzol,  directeur  gé- 
néral de  reoregistrement  et  des  domaines,  et  à  celui  de 
la  maison  da  roi  le  duc  de  Doudeauville,  à  la  place  du 
maréchal  de  Lauriston  qu'on  en  dédommagea  par  le 
titre  de  ministre  d'Etat  et  par  la  dignité  de  grand  veneur» 
resiée  vacante  depuis  U  mort  du  duc  de  Richelieu.  PI011 
de  jours  après,  oq  créa  dans  ce  ministère,  ou  plutôt  on 
CD  détacha  ud^  direction  des  beaux-arts,  des  spectacles 
et  des  manuractures  dépendantes  de  ce  déparlement,  et 
M.  SosthèDC  de  La  Rochefoucauld,  à  qui  elle  fut  confiée, 
eut  raulorisation  de  travailler  dire^kunent  a?ec  l^  {iWi 
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privilège  assez  sinifulii-'r,  auquel  son  pËre  ne  consentit 
pa*  sans  quelqae  rèt^istonce. 

Les  emplois  secondaires  que  faisait  vaquer  cette  rèor- 
gflnisation  du  cabinet  furent  distribués  à  des  membres 
de  la  n[injorité  de  la  Ghanabre.  M.  de  Martignac  eut  la 
direction  générale  de  l'enregistrement,  le  marquis  de 
Vsulcliier  celle  des  postes,  et  il  fut  remplacé  dans  celle 
des  douanes  par  M.  deCastelbajac.  Quelques  semaines 
après,  un  autre  député,  M.  de  Bouthillier,  fut  nommé 
directeur  général  des  forêts,  et  M.  de  Boisberlrand,  qui 
siégeait  aussi  sur  les  bancs  de  la  droite,  directeur  des 
établissements  d'utilité  publique  et  des  secours  généraux; 
M.  Sjrièys  de  Mayrinhac  succéda  à  M,  de  Castelbajac 

kéiDS  la  direction  générale  de  l'agriculture,  du  commerce 
•t  des  Ijiras;  enfin,  M.  Bartbe  Labastide  devint  admi* 
nistrateur  des  postes  i  la  phcc  de  M.  de  Buutliillier, 
promu  à  la  direction  des  forêts. 

Le  marquis  de  Moustier,  qui  appartenait  aussi  à  la 
majorité  et  qui,  pendant  deux  mois,  .avait  dirige,  tous 
M.  deVillële,  le  minislâre  des  affaires  étrangères,  en  fui 
recompensé  par  iambissade  de  Suisse  que  l'on  rétablit 
en  sa  faveur,  la  France  n'ayant  été  représentée  en  ce 
pays,  depuis  la  Kévolution,  que  par  un  ministre  plénl* 
potectiaire. 

M.  Capelle,  qui  n'était  pas  député,  mais  que  proté< 
geail  la  bienveillauce  particuliiTe  de  Monsieur  et  qui 
remplissait  depuis  longtemps  les  fonctions  de  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'inlârieur,  obtint,  renoocef  sans 
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à  cet  emploi,  la  direclion  de  l'administration  générale 
des  déparlements.  Le  baron  de  Grouseilles  remplaça, 
comme  secrétaire  général  du  ministère  de  la  jasiice, 
M.  de  Yatimesnil  nommé  avocat  général  à  la  coar  de 
cassation.  On  disait  alors  que  M.  de  Peyronnet  arait 
Toula  éloigner  de  lui  un  collaborateur  dontrexagératioQ 
royaliste  l'effrayait,  ou  du  moins  lui  paraissait  incom- 
mode. Quels  que  fussent  les  motifs  de  ce  déplacement,  il 
arait  Tavantage  de  donner  à  la  cour  suprême  an  magis» 
trat  d'un  incontestable  mérite.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  promotion  qui  éleva  le  comte  Portalis  à  une  des 
présidences  de  cette  cour  dont  il  faisait  partie  depuis 
bien  des  années  comme  conseiller. 

Il  ne  s'était  pas  écoulé  plus  de  vingt  jours  depuis  les 
changements  ministériels  que  je  racontais  tout  à  rhenre 
lorsque  le  cabinet  reçut  une  nouvelle  modification  plus 
significative.  Le  parti  religieux,  se  plaignant  de  ce  que 
l'éducation  donnée  à  la  jeunesse  n'était  pas  assez  chré- 
tienne, demandait  depuis  longtemps,  à  titre  de  garantie, 
la  création  d'un  ministère  qui  réunit  entre  les  mains 
d'un  évéque  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques  et 
celle  de  l'instruction  publique.  Une  ordonnance  du 
24  août  institua  un  nouveau  département  auquel  elle 
assigna  pour  allribulions  la  présentation  des  sujets  les 
plus  dignes  d'être  promus  aux  évèchës  et  aux  autres 
litres  ecclésiastiques,  les  affaires  concernant  la  religion 
catholique  et  Tinstruction  publique,  les  dépenses  du 
clergé  catholique^  des  édifices  diocésains,  des  collèges 
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royaux  et  des  bourses  royales.  Le  litulairc  devait  excer- 
cer  les  fonctions  de  grand  maître  do  l'Université,  i  l'ex- 
ception de  celles  qui  étaient  relatives  aux  écoles  de  tliéo- 
logie  protestante,  lesquelles  seraient  exercées  par  un 
membre  du  conseil  royal  de  l'insimctioti  publique  et 
continueraient  d'être  placées  dans  les  atiriLotions  du 
ministre  de  l'intérieur  ainsi  que  toutes  les  alTaires  con- 
cernant les  cultes  non  catholiques.  Par  deux  autres  or- 
donnances du  mâme  jour,  l'évéque  d'Hermopolis, 
M.  Frayssinous,  déjà  grand  matlre  de  lUniversité,  fut 
nommé  ministre  des  afTaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction  publique,  et  M.  Cuvicr,  membre  du  conseil 
royal,  qui  professait  la  religion  réformée,  fut  chargé  des 
fonctions  précédemment  attribuées  au  grand  maître  à 
l'égard  des  facultés  de  théologie  prolestantes. 

L'ensemble  de  ces  nominations,  à  très-peu  d'excep- 
tions près,  était  inspiré  par  une  pensée  bien  évidente. 
M.  de  Villèle  voulait  tout  à  la  fois  satisfaire  les  passions 
et  les  intérêts  de  la  majorité  sur  laquelle  il  s'appuyait  et 
n'admettre  aux  fonctions  publiques  que  des  hommes 
dont  la  docilité  ne  lui  donnât  pas  lieu  de  craindre  les 
dinicnltés  qui,  plus  d'uni-  fois,  avaient  entravé  sa  mar- 
che. C'est  le  penchant  naturel  des  ministères  et  même  des 
gouvernements  vieillissants,  c'est  ce  qu'ils  appellent  se 
donner  do  rhomogènéité.  Dans  le  conseil  tel  qu'on  ve- 
nait de  le  recomposer,  il  est  certain  que  M.  de  Villële 
n'avait  plus  à  redouter  de  résistance,  mais  cette  recom- 
position ne  lui  apportait  aucun  appui  nouveau,  et  elle 
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laissait  en  dehors  tontes  les  forces  contre  lesquelles  il 
avait  BXï  jusqu'alors  ft  lutter^  En  se  bornant)  pour  tout 
changement^  à  faire  permuter  quelques-uns  des  membres 
du  cabinet  ou  à  transformer  en  ministre  tel  directeur 
général  et  en  directeui*  général  tel  simple  directeur,  en 
sorte  que  les  plus  hautes  fonctions  semblaient  être  déro* 
lues,  comme  des  emplois  de  commis,  à  l'ancienneté  et  à 
une  espèce  d'avancement  mécanique,  le  président  du 
conseil  donnait  au  gouvernement  dont  il  était  le  chef 
l'apparence  et,  jusqu'à  un  certain  points  le  caractère 
d'une  étroite  coterie,  étrangère,  non-seulement  aux  sen- 
timents et  aux  impressions  des  générations  nouvelles, 
plus  ou  moins  imprégnées  de  l'esprit  libéral,  mais  encore 
à  tout  ce  qui^  môme  dans  le  parti  royaliste,  conservait 
quelque  indépendance. 

Les  journaux  de  l'opposition  signalèrent  ces  symptô- 
mes de  faiblesse  et  d'impuissance,  t  Les  gens  sages,  • 
dit  le  Journal  des  Débats,  t  affirmaient  que  le  président 
9  du  conseil  allait  s'adjoindre  des  collègues  capables  de 
f  concilier  les  opinions  et  de  fortifier  le  ministère.  Qiie 
f  pensent-ils  du  replâtrage  qui  vient  d'avoir  lieu?  Un 
f  seul  homme  semble,  par  son  talent,  faire  disparate, 
f  C'est  M.  de  Martignac,  mais  on  l'a  mis  à  Tombre 
i  dans  les  domaines,  et  s'il  veut  y  rester,  nous  lui 
i  conseillons  de  ne  pas  trop  se  distinguer  à  la  tribune,  v 
La  Quotidienne  disait  que,  par  toutes  ces  mutationsi 
M.  de  Villèle  avait  voulu,  non  pas  se  rattacher  les  roya- 
listes qui  Tavaienl  abandonné,  mais  se  faire  un  ministère 
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h  lui,  que  c'était  purement  el  simplement  nu  change- 
ment de  domicile  ministériel,  nn  Jeu  de  quatre  coins. 
Suivant  les  renilles  libérales,  ce  roulement  timide,  in- 
complet, insignifiant,  ne  pouvait  ap|iorter  aucune  force 
an  cabinet.  L'embarras  des  journaux  ministËriels  était 
évident. 

L'opinion  publique  ne  jugeait  pas  moins  sôvèremeni 
que  les  journaux  la  rêorgiinisation  de  radaiinistratioD. 
La  nomination  de  M.  de  Dsmns  au  ministËre  des  aiïaire 
étrangères  ausait  une  extrême  surprise,  et  le  corps  di- 
plomatique en  ëlait  comme  stupérait.  Dans  ses  fonclions 
de  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Damas  n'avait  sans  doute 
pas  fait  preuve  de  talents  supérieurs.  Cependant,  grâce 
i  la  droiture  de  son  caractère,  à  sa  connaissance  des  dé- 
tails du  service,  à  son  respect  scrupuleux  pour  la  règle  et 
la  discipline,  il  n'avait  pas  été  trop  déplacé  à  ce  dépar- 
tement. Mais  rien  ne  l'avait  préparé  à  la  direction  do  la 
diplomatie,  et,  par  le  peu  d'étendue  et  de  souplesse  de 
ma  esprit  plus  encore  que  par  sa  complète  inexpérience, 
il  y  était  tout  à  fait  impropre.  On  ne  comprendrait  pas 
un  pareil  choix  si  l'on  ne  savait  que  M.  de  Villèle  en- 
tendait très-peu  la  politique  extérieure,  qu'il  y  vojait 
seulement  un  Bcheux  embarras,  une  source  de  dépenses 
eide  ditiicultésdont  le  seul  résultat  était  d'cnlraver  les 
aiïaires  intérieures,  et  qu'à  son  avis,  le  meilleur  parti  à 
prendre  était  de  s'en  occuper  le  moins  possible,  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  la  compliquer  ou  susciter  de 
nouvelles  alTaires.  Contrarié  dans  ce  système  d'absteu- 
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iioD  par  M.  de  Montmorency  et  M.  de  Chateaubriand, 
il  avait  tena  à  leur  donner  un  successeur  plus  docile  à 
ses  inspirations.  Son  calcul  ne  fut  pas  trompé.  Entre  les 
mains  de  M.  de  Damas,  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères cessa  d'avoir  l'importance  qu'il  avait  eu  jusqu'a- 
lors :  non  pas  que  le  ministre  s'annulât  volontairement, 
non  pas  qu'il  ne  consacrât  toute  sa  consciencieuse  activité 
au  nouveau  poste  auquel  on  l'avait  appelé,  mais,  n'en- 
tendant rien  aux  grandes  affaires,  c'était  dans  des  ques- 
tions de  détail  d'un  intérêt  secondaire  qu*ii  épuisait  cette 
activité,  et  les  ambassadeurs  étrangers  s'habituèrent 
bientôt  à  voir  dans  le  président  du  conseil  le  véritable 
inspirateur  de  la  diplomatie  française,  un  inspirateur 
peu  éclairé,  je  le  répète»  mais  dont  au  moins  la  volonté 
avait  quelque  efficacité. 

Le  choix  de  M.  deCiermont-Tonnerrepour  le  départe- 
ment de  la  guerre  n'était  pas  plus  heureux.  Il  avait  peu 
réussi  au  ministère  de  la  marine,  et  on  lui  reprochait 
d'avoir  mis  de  la  maladresse  et  de  la  lenteur  dans  les 
préparatifs  du  blocus  de  Cadix.  Dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions, il  ne  devait  pas  réussir  beaucoup  mieux.  Dévoué 
à  la  politique  de  M.  de  Yillèle,  il  se  recommandait  aussi 
par  sa  ferveur  religieuse  au  parti  de  la  congrégation  : 
deux  titres  également  puissants. 

M.  de  Chabrol,  successivement  préfet,  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  l'intérieur  et  directeur  général 
de  l'enregistrement,  semblait  peu  préparé  à  la  direction 
de  la  marine.  Cependant,  comme  il  ne  manquait  ni 
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d'expérience,  ni  de  capacité  administralive,  il  s'en  tira 
mieux  qu'on  ne  s'y  triait  j^ënËralemenl  aLIendu.  Sa  no- 
minalion  coïncida,  d'ailleurs,  avec  une  mesure  dont  il 
3vail  ëlë  plusieurs  Fois  question  à  la  tribune  et  que 
recommandait  l'exemple  de  l'Angleterre,  la  création 
d*nn  conseil  d'amirautâ  qui  devait  Hre  consnlté  sur 
toutes  les  dispositions  se  rattachant  à  la  marine,  aux 
colonies,  aux  armements,  aux  approTisionnements,  aux 
constructions,  aux  travaux  des  ports  et  à  la  législation 
maritime  et  coloniale.  Le  vice-amiral  de  Missiessy,  les 
contre-amiraux  Roussin  et  de  Viella  et  deux  adminis- 
trateurs de  la  marine  furcntdèsignés  pour  faire  partie  de 
ee  conseil  sous  la  présidence  du  ministre. 

Celte  mesure  était  bonne.  On  donna  légalement  des 
éloges  à  une  ordonnance  qui,  vingt  jours  après,  apporta  de 
nouvettesmodificalionsà  l'organisation  du  conseil  d'Étal. 
Aux  conseillers  et  aux  maîtres  des  requëtesqui  en  faisaient 
seuls  partie  depuis  la  Restauration,  M.  de  Peyronnet  Qt 
ajouter  la  classe  des  auditeurs,  créée  sous  l'Empire,  mais 
supprimée  en  1814.  Les  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  étaient  au  nombre  de  trente  et  ne  pouvaient 
pas  avoir  moins  de  trente  ans  accomplis  ,  les  matlres  des 
requêtes  au  nombre  de  qunranle,  âgés  de  vingt-sept  ans 
au  moins;  pour  obtenir  un  de  ces  emplois,  il  fallait  avoir 
rempli  pendant  cinq  ans  des  fondions  publiques  d'un 
ordre  élevé  et  que  désignait  l'ordonnance.  Quant  aux 
auditeurs,  ils  étaient  au  nombre  de  trente,  dont  dix-huit 
de  première  classe,  âgés  au  moins  de  ringt-qnatre  ans, 


878  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

et  douze  de  seconde,  âgés  de  yiogl-deux  ans,  les  nns  et 
les  antres  licenciés  en  droit.  Ne  recerant  pas  de  traite- 
ment, ils  devaient  justifier  d'un  revenu  de  6^000  francs. 
C'était  un  noviciat  administratif  et  politique  où  les 
jeunes  gens  appartenant  aux  classes  élevées  de  la  nation 
pouvaient  se  préparer  aux  afiiaires.  Une  autre  disposition 
importante  de  cette  ordonnance  accordait  aux  membres 
du  conseil  d'État,  à  défaut  de  Tinamovibilité  absolue 
souvent  réclamée  pour  eux,  mais  qui  ne  pouvait  se 
concilier  avec  la  nature  de  leurs  attributions  et  celle 
d'un  gouvernement  constitutiontiel,  une  garantie  qui 
n'était  pas  sans  valeur  contre  des  destitutions  arbitraires  : 
jusqu'à  cette  époque,  il  avait  suffi,  pour  qu*ils  perdis- 
sent leur  position^  qu'ils  ne  fussent  plus  portés,  au 
commencement  de  l'année,  sur  le  tableau  du  conseil  ; 
désormais,  il  ne  purent  plus  être' révoqués  que  par  une 
ordonnance  individuelle  et  spéciale. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  le  gouvernement 
accordait  cette  garantie  aux  membres  du  conseil  d'État, 
il  usait  encore  une  fois  du  droit  de  destitution  par 
prétérition  auquel  il  renonçait  pour  Tavenir,  en  omet- 
tant, sur  la  liste  du  conseil  reconstitué»  les  noms  de 
MM.  Bertin,  Daugier,  Maine  de  Biran,  de  Mézj,  Zan- 
giacomi  et  aussi  celui  d'un  des  membres  les  plus  fou- 
gueux  de  Textréme  droite,  M.  de  Bertier,  dont  Télimi- 
nation  faisait  place  à  des  hommes  dévoués  à  M.  de  Yillële, 
tels  que  MM.  de  Vatimesnil,  de  Frénilly,  de  Saint  Géry, 
d'autres  députés  de  la  droite,  et  M.  Amy,  président  i  la 
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conr  royale  de  Paris.  On  autorisa  aussi  à  participer  am 
trarans  da  conseil,  bien  qu'en  deliors  du  cadre  dn 
serrice  ordinaire,  trois  prËUts  considérables,  les  arche- 
vêques de  Besançon  etdeHeims  et  l'âréqac  d'Antnn,  i 
raison,  disatt-on,  des  affaires  ecclësiastiqnes  qui  ëlulenl 
.  souvent  l'objet  de  ces  délibérations.  C'était  un  retnar 
aux  anciennes  pratiques.  Des  considérations  analogues 
firent  appeler  le  cardinal  de  La  Fare,  archerëque  de 
Sens,  à  la  dignité  de  ministre  d'État,  membre  du  coDsoil 
privé. 

Dans  les  préfectures,  dont  le  personnel  avait  déji  sabj 
tant  de  remaniements,  il  se  fit  encore  de  nombreuses 
mutations,  toujours  inspirées  par  ta  pensée  de  faire  plaee 
aux  protégés  du  parti  dominant  aux  dépens  du  petit 
nombre  d'amis  des  admininistralions  précédentes  qui 
n'avaient  pas  été  éloignés  jusqu'à  ce  moment. 

La  magistrature  n'était  pas  à  l'abri  de  ce  qu'on  appa- 
lail,  dans  le  tangage  de  l'esprit  de  parti,  des  épurations. 
M.  Bourdean  qui,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, s'était,  comme  nous  l'avons  vu,  séparé  liautement 
de  ta  politique  ministérielle,  fut  remplacé  dans  les  fonc- 
tions de  procnrenr  général  à  la  cour  de  Hennés.  Cette 
destitution,  fit  beaucoup  de  brait.  J'aurai  bientôt  k  en 
raconter  une  antre  frappant  également  un  magistrat  coti. 
sidérable,  et  qui  devait  produire  une  sensation  plus  vive 
encore. 

Les  adversaires  du  cabinet  prétendaient  qu'on  pro- 
Btait,  pour  multiplier  ces  actes  de  rigueur  et  de  favori- 
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lisme,  de  l'état  de  santé  de  Lioais  XVIII  qui,  presque 
entièrement  privé  de  la  vue  et  ne  sortant  qae  par  mo- 
ments d'un  accablement  apoplectique,  signait,  sans  bien 
s'en  rendre  compte,  tout  ce  qu'on  lui  présentait.  On 
disait  qu'il  avait  aussi  été  question  de  mettre  à  la 
retraite  un  grand  nombre  d'ofl&ciers  généraux  pour 
faciliter  l'avancement  des  protégés  de  la  cour,  que 
l'ordonnance  avait  même  été  dressée,  mais  que  M.  de 
Damas,  qui  était  encore  au  ministère  de  la  guerre, 
n'avait  pas  osé,  au  dernier  moment,  la  présenter  à  la 
signature  royale. 

C'est  à  cette  époque  que  fut  prise  une  mesure  provo- 
quée à  plusieurs  reprises  par  des  discussions  qui  araient 
eu  lieu  dans  les  Chambres,  et  qui,  sous\une  apparence 
inoffensive  et  même  spécieuse,  n'était  pas  exempte  de 
cet  esprit  de  réaction  dont  étaient  alors  marqués  tous 
les  actes  du  pouvoir.  On  se  plaignait  du  chaos  qu'offrait 
le  bulletin  des  lois  où  subsistaient  les  dispositions  les 
plus  anarchiques  et  les  plus  despotiques,  provenant, 
soit  de  la  Révolution,  soit  de  l'Empire,  et  qui,  n'ayant 
pas  été  formellement  abrogées,  pouvaient  être  inroquées 
tour  à  tour,  soit  contre  je  pouvoir,  soit  contre  la 
liberté.  Une  commission  fut  instituée  pour  réviser  l'é- 
norme masse  de  lois  et  de  décrets  antérieurs  à  la  Res- 
tauration et  pour  préparer  des  projets  de  loi  et  d'or- 
donnance portant  abrogation  de  ce  qu'elle  jugerait  ne 
pouvoir  être  maintenu,  aussi  bien  que  d'autres  projets 
destinés  à  régulariser  ce  qu'elle  croirait  utile  de  con- 
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serrer.  Celte  commissioo  fui  composée  d'hommes  dont 
la  capacilé  ne  ponvait  être  contestée,  et  qui,  bien  qne 
tons  pris  en  dehors  de  l'opposition,  appartenaient  h  des 
nnances  d'opinions  assez  diverses,  tels  que  MM.  de  Pas- 
loret,  Porlalis,  de  Marlignac,  Dudon,  Pardessus,  Cavier, 
de  Valimesnil.  Leurs  travaux  ne  devaient  pourtant 
aroir  aucun  résultat,  peut-être  parce  qu'on  s'aperçut 
btentAt  que  la  tâclie  qui  leur  était  assignée  n'ëlaic  rien 
moins  que  facile  et  qu'on  risquait  d'agiter  les  esprits 
en  paraissant  mettre  en  question  tout  ce  qui  s'était  fait 
depuis  viugl-cinq  ans, 

Qaelque  intérêt  qui  pAt  s'attacher  à  plusieurs  des 
actes  que  je  viens  d'énumèrer,  le  public  n'y  portait 
qu'une  attention  assez  distraite,  préoccupé  qu'il  était 
d'un  événement  bien  autrement  grave,  parce  qu'on  f 
voyait,  non  sans  raison,  un  symplîime  do  l'afTaiblisse- 
ment  moral  du  pouvoir. 

J'ai  raconté  comment  un  journal  de  l'opposition, 
VAristarque,  poursuivi  comme  n'ayant  pas  obtenu 
l'autorisatioD  royale,  avait  été  acquitté  en  première 
instance  et  eu  appel,  sur  le  motif  qu'il  n'était  que  la 
continuation  d'un  aulre  journal  qui,  quelques  années 
auparavant,  avait  cessé  de  paraître,  mais  dont  l'exis- 
tence n'avait  été  que  suspendue.  J'ai  dit  que  le  minis- 
tère public  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un 
jugement  dont  le  résultat  devait  être  d'enlever  au 
gouvernement  une  partie  du  pouvoir  que  la  loi  de  1822 
lui  avait  attribué  sur  la  presse  périodique.  Le  IS  aoAt,  • 
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l'affaire  ^^^  portée  deyant  la  cour  suprême,  et,  sar  les 
coQclusipna  de  ravocat  général,  M.  Freteau  de  PéDy, 
l'arrêt  qai  acquittait  VAristarçM  fat  coofirmë.  C'était 
QD  échec  tréa-graTe  pour  le  gouvernement  à  qui  il 
prouvait  une  foia  de  plui  qu'il  ne  pouvait  pas  compter 
aur  (appui  de  la  magistrature  dans  sea  luttes  contre 
la  presse.  Le  ministère  ne  sut  pas  contenir  son  dépit. 
Dèa  le  lendemain,  le  Moniteur  publia  une  ordonnance 
qui  mettait  pour  la  première  fois  en  pratique  la  dispo- 
sition da  la  loi  de  1822,  par  laquelle  le  Boi  était 
autorisé,  dans  rintenralle  des  sessions,  à  soumettre  ta 
journaux  et  les  écrlta  périodiques  au  régime  de  la  cen- 
sure. L'ordonnance  se  fondait  sur  ce  que  la  jurîspn- 
dence  des  cours  judiciaires  avait  récemment  admis  pour 
les  journaux  une  existence  de  droit  indépendante  de  leur 
existence  de  fafti  que  cette  interprétation  leur  fournis- 
sait un  moyen  sûr  et  facile  d'éluder  la  suspension  et 
la  suppression,  et  que,  par  conséquent,  les  modes  de 
répression  établis  par  la  loi  de  1822  étaient  devenus 
insuffisants,  en  sorte  qu'en  attendant  la  réunion  des 
Chambres,  il  fallait  pourvoir  avec  efficacité  au  maintien 
de  rprdre  public. 

Le  niinistère  a  prétendu,  depuis,  que  le  véritable 
motif  du  rétablissement  de  la  censure»  motif  que,  nata- 
rellemeat^  il  avait  fallu  dissimuler,  c'était  l'immineoce 
de  la  fin  prochaine  du  Roi  et  le  désir  de  ne  pas  laisser 
compliquer  par  la  polémique  ardente  des  journaux  les 
difficultés  et  k^  embarras  de  Tavéuement  de  son  sac- 
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cessecr.  Il  semblenit  rëanlter  da  journal  maonscrît 
de  M.  de  Villiile,  que  le  Roi  lui-mCme  comprit  aÎDsi  la 
cliose.  Après  ayoir  signô  l'ordon nance,  il  chargea  le 
président  da  conseil  d'aller  en  donner  conaaissance  i 
Monsieur.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  Monsienr, 
loin  de  l'approuver,  s'écria  :  *  Oli!  VillÈle,  quelle 
»  soUisel...  N'importe.  Dites  au  Roi  et  croyez  bien 
I  que  je  soutiendrai  de  mon  mieux  la  mesure.  >  Pour 

tia  seconde  fois,  Monsieur  ^e  montrait  plus  fidèle  que 
son  frËre  mourant    aux  principes  du  gouvernement 
eonstitntioniiel. 
On  peut  admettre  que  l'état  de  santé  du  Roi  fut 
^our  quelque  chose  dans  celte  grande  résolution,  mais 
très-cert.iinement   elle  eut    pour    cause  déterminante 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  précédé  de  tant  d'autres 
JDgements  favorables  aux  journaux  poursuivis.  Le  pu- 
rblic  ne  s'y  méprît  pas,  et  peu  de  jours  après,  la  destï- 
)  totion  de  l'avocat  général  dont  les  conclusions  avaient 
préparé  cet  arrôl  donna  une  preuve  nouvelle  de  l'irri- 
I  lation  aveugle  qu'en  avait  conçue  le  gouvernement. 
I  vainement  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassutiou, 
1  M-  Mourre,  représenta  au  garde  des  sceaux  que  les 
L  conclusions  prises  à  l'audience  par  M.  Freteau  de  Pény 
I  avaient  été  arrêtées  par    le  parquet   tout  entier.  Le 
i  ministre  fut  inflexible.  En  destituant  un  avocat  général  qui 
\  lai  paraissait  ne  pas  marclicr  dans  la  voie  politique  du 
rsouvernement,  il  était  évidemment  dans  son  droit,  mais 
'  l'usage  de   ce  droit  était  singulièrement  imprudent. 
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Le  rëublissement  de  la  censure  était  tenta  faitinatteDdn. 
On  le  prit  pour  un  sigual  de  détresse.  On  s'étonna  de 
voir  le  ministère,  qui  s'était  fait  un  titre  d'honneur  de 
Vabolition  de  ce  mode  arbitraire  de  répression,  recourir 
si  Tîte  à  une  arme  dont  il  avait  tant  condamné  remploi 
chez  ses  prédécesseurs.  Le  blâme  fut  presque  universel. 
Tel  était  l'état  des  esprits,  qu'il  fut  impossible  de  trouTer 
un  seul  homme  de  lettres  qui  consentit  à  exercer  les 
fonctions  de  censeur,  et  qu'on  fut  réduit  à  en  charger 
une  commission  secrète  placée  sous  la  présidence  da  chef 
de  la  police,  M.  Franchet. 

Les  journaux  de  l'opposition,  pour  constater  le  ré- 
gime oppressif  auquel  on  les  soumettait,  affectèrent  de 
laisser  en  blanc  une  portion  plus  ou  moins  considérable 
de  leurs  colonnes^  indiquant  ainsi  les  retranchements 
qu'on  leur  faisait  subir.  L'embarras  des  journaux  du 
gouremement  était  grand.  N'osant  défendre  franche- 
ment une  mesure  aussi  universellement  réprourée,  ils 
se  bornaient  i  dire  qu'elle  serait  appliquée  avec  modé- 
ration, que  les  amis  de  la  liberté  légale  n'avaient  rien 
à  en  redouter,  et  ils  en  rejetaient  la  responsabilité  sur 
la  presse  opposante  qui  l'avait  rendue  nécessaire  par  ses 
excès.  La  Gazette  de  France  gardait  sur  ce  sujet  un 
silence  absolu. 

Pour  suppléer  aux  journaux  ainsi  frappés  de  mu- 
tisme, les  publicistes  de  l'opposition,  tant'  royalistes 
que  libéraux,  ûrent  paraître  un  grand  nombre  de 
brochures  dans  lesquelles  ils  s'accordaient  à  flétrir  le 


I 


I 


HisTninE  HK  t.A   nrsTATRATrov. 


ministère  qui,  n'ayanl  pas  réussi  à  asservir  la 
s'efforçait  de  ('.inéantir,  el  qui,  condamna  par  la  ma- 
gistrature, se  révoltait  contre  ses  décisions.  La  plua 
remarquable  de  ces  broclmres  était  de  M.  do  Glialeau- 
briand,  et  elle  avait  pour  tilre  :  De  la  censure  qu'on  vient 
d'éliblir.  II  y  disait  qu'une  telle  mesure  expliquait 
suffisamment  pourquoi  il  avait  cessé  d'être  ministre; 
qu'il  avait  bien  fallu  que  ses  collègues  se  séparassent  de 
Ini  lorsqu'ils  avaient  médité  de  suspendre  la  plus  pré- 
cieuse des  libertés  ;  que  si  l'on  s'était  décidé  i  sacrifier 
cette  garantie  essentielle  du  gouvernement  représentatif, 
c'était  parce  que  le  ministère  avait  fait  des  fautes, 
parce  qu'il  avait  perdu  la  majorité  dans  la  Chambre  des 
pairs,  parce  qu'il  s'était  vu  mettre  en  scène  devant  les 
tribunaux  pour  de  honteuses  négociations,  enfin,  parce 
qu'il  était  peu  capable  et  qu'on  le  lui  faisait  entendre; 
que  le  prétexte  était  pire  encore  que  le  fait  même;  que 
de  dignes  magistrats  avaient  rendu  un  arrêt  favorable 
à  la  liberté  de  la  presse,  et  qne,  suivant  le  préambule 
de  l'ordonnance,  c'était  pour  conjurer  les  dangers  de 
cet  arrêt  qu'on  avait  rétabli  la  censure,  de  telle  fai;on 
qu'un  ministère  sorti  des  rangs  royalistes  mettait  pour 
ainsi  dire  en  accusation  les  premières  conrs  du  royaume. 
M.  de  Chateaubriand  ajoutait  que  ce  ministère  n'avait 
pas  mieux  traité  l'antique  honneur  que  la  liberté  nou- 
velle, que  deux  liommes  se  collaient  au  pouvoir  et  que, 
pour  y  rester  deux  jours  de  pins,  ils  jouaient  la  longue 
destinée  de  leur  pays  contre  leur  avenir  d'un  moment. 
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Dans  an  écrit  plus  éleodo,  M.  de  Salyandy,  non  con- 
tent de  reproduire  ces  accusations  avec  ane  exagération 
déclamatoire,  mais  éloquente,  passait  en  revue  les  actes 
du  cabinet  pour  y  chercher  l'indication  du  système  dont 
ce  cabinet  semblait  vouloir  protéger  le  développement 
par  le  rétablissement  de  la  censure.  Il  lui  r^rochait 
d'avoir  fait  planer  la  destitution  sur  la  tête  de  tous  les 
employés  et  même  des  instituteurs,  des  notaires,  des 
avoués,  des  huissiers,  pour  les  obliger  à  voter  en  faveur 
des  candidats  ministériels;  de  n'avoir  ni  prévenu  les 
conspirations,  ni  désarmé  les  conspirateurs  par  la  clé- 
mence ;  d'avoir  livré  à  un  parti  intolérant  radmiuistra- 
*  tion,  l'armée,  les  finances;  d'avoir  donné  aux  esprits 
une  direction  détestable  ;  d'avoir  livré  les  jeunes  gêné* 
rations  au  sacerdoce  ;  d'avoir  souffert  que  la  puissance 
séculière  fût  impunément  bravée  par  la  puissance  ecclé- 
siastique; d'avoir  pris  Aome  pour  point  d'appui  et  con- 
tracté alliance  avec  des  congrégations  souterraines;  de 
représenter,  non  pas  les  passions  généreuses  du  cétè 
droit,  mais  ses  mauvais  penchants,  et  de  ressusciter  au** 
tant  qu'il  dépendait  de  lui  le  bon  temps  où  le  parti  dévot 
gouvernait  la  France  aux  pieds  de  la  comtesse  Dubarry; 
d'être  l'ennemi  systématique  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  d'avoir  placé  le  pays  sous  le  dogme  terrible 
de  l'omnipotence  parlementaire,  professé  jadis  par  la 
Convention;  de  ne  rien  faire  pour  les  arts,  les  sciences, 
les  lettres;  de  gouverner  par  la  corruption;  d'abuser, 
pour  écraser  la  liberté,  de  toutes  les  garanties  données 
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i  la  paix  publique;  de  substilaer  les  ordonnances  i 
loi,  des  déportations  arbitraires  aux  jugements  régniiers; 
d'avoir  brisÔ  la  seule  tribune  d'où,  depuis  trois  siècles, 
il  eût  été  permis  à  la  maUieureuse  Espagne  de  protester 
contre  l'inertie  subversive  du  despotisme;  d'avoir  cou- 
Tert  du  drapenn  de  la  France  d'horribles  assassinats;  de 
considérer  les  Grecs  comme  des  rebelles  et  de  les  laisser 
égorger  par  les  Turcs;  de  méditer  une  attaque  contre 
l'Amérique  du  Sud;  enfin,  d'avoir,  ao  deliors  comme 
IQ  dedans,  tout  absorbé,  tout  ëlouiïé,  tout  dépravé. 
A  cet  acte  d'accusation,  M.  de  Salvaudy  mêlait  ane 
chaleureuse  invocation  aux  Gis  de  salut  Louis,  un 
éloge  du  duc  d'Angoulôme  qu'il  représentait  comme  en 
disgrâce,  et,  en  finissant,  il  exprimait  la  ferme  con- 
fiance qne  la  France  saurait  résistera  la  noaveWoH^ue, 
dont  l'âme  était  la  société  perverse  qui,  la  première,  avait 
enseigné  le  meurtre  des  personnes  royales.  Pour  abattre 
cette  ligue,  ou  devait  compter,  disait-il,  sur  cette  géné- 
reuse magistrature  qui,  suivant  la  parole  d'un  de  ses  il- 
lustres cliefs,  était  faite  pour  rendre  des  arrêts  et  non 
pas  des  services. 

Un  tel  écrit,  où  l'on  retrouve  le  mélange  d'opiaions 
libérales  et  d'élans  monarchiques  qui  caractérisait  la  ma- 
nière de  son  auteur,  pouvait  être  considéré  comme  le 
manifeste  de  la  coalition  formée  dés  lors  contre  le  ml- 
oistére. 

Ces  brochures,  et  d'antres  conçues  dans  le  même  es- 
prit, étaient  lues  avec  avidité. 
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Une  circonslance  qui  contribuait  à  entretenir  dans 
les  esprits  l'agitation  et  le  mécontentement,  parce  qu'elle 
froissait  de  nombreux  intérêts  et  qu'elle  semblait  donner 
tort  à  une  conception  favorite  de  M.  de  Yillële,  c'était 
l'état  de  la  Bourse.  Les  opérations  engagées  dans  le  sens 
de  la  conversion  avaient  peine  à  se  liquider;  la  baisse 
de  la  rente  faisait  craindre  une  crise;  le  cours  était  des- 
cendu de  104  francs  à  98;  il  s'était  ensuite  relevé,  mais 
pour  retomber  bientôt  presqu'au  même  taux.  Ces  fluc- 
tuations, d'ailleurs^  ne  provenaient  pas  seulement  de 
l'état  du  marché  ;  elles  se  rattachaient  aussi  à  l'inquié- 
tude  causée  par  la  situation  de  plus  en  plus  grave  de 
l'Espagne  et  par  ce  que  l'on  savait  d'une  négociation  que 
M.  de  Yillële  avait  ouverte  avec  des  envoyés  de  Saint* 
Domingue.  Cette  négociation,  conduite  en  dehors  des 
voies  diplomatiques  ordinaires,  avait  pour  but  d'assurer 
une  indemnité  considérable  aux  colons  dépossédés  par 
les  noirs^  et  aussi  des  avantages  spéciaux  au  commerce 
français  dans  celte  ancienne  colonie^  en  retour  de  la 
renonciation  de  la  métropole  à  son  droit  de  souveraineté. 
D'accord  sur  le  fond,  on  était  arrêté  par  des  difficultés 
de  forme  :  le  gouvernement  du  roi,  craignant  de  mé- 
contenter les  ul ira-royalistes  et  la  plupart  des  colons 
qui  auraient  voulu  qu'on  recourût  à  la  force  pour  faire 
valoir  les  droits  de  la  légitimité,  cherchait  à  leur  donner 
une  satisfaction  illusoire  en  maintenant  le  principe  de  la 
souveraineté  au  moment  où  il  en  abandonnait  la  réalité, 
et  le  gouvernement  de  Saint-Domingue  ne  voulait  se 
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prêter  à  rien  de  semblable.  Il  fut,  pour  l'instant, 
possible  de  résoudre  cette  espèce  de  problème,  et  les 
envoyés  d'IIaïli  quittèrent  Paris  sans  uvoir  rien  terminé. 
Le  commerce  français  en  fut  d'autant  plus  allecté  qu'on 
s'exagérait  beaucop,  alors,  la  richesse  de  la  république 
noire  et  les  ressources  qu'elle  fournirait  lorsque  de 
libre.':  communications  seraient  établies  entre  les  deux 
pays. 

La  situation  du  commerce,  en  général,  était  peu  satis- 
faisante.  Il  souffrait  des  représailles  qu'avait  provoquées, 
de  la  part  des  douanes  étrangères,  l'exagéralioD  des  ta- 
rifs français.  L'agriculture  était  en  quelque  sorte  écrasée 
sous  le  poids  de  ses  produits,  et  la  baisse  excessive  du 
prix  des  grains  réduisait  les  fermiers  à  une  véritable  dé- 
I  tresse.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'activité  imprimée  depuis 
t  quelques  années  au  travail  des  fabriques  augmentait  la 
I  richesse  publique  et  améliorait  l'existence  du  peuple. 
I  L'accumulation  des  capitaux  ne  snOisait  pas  seulement 
à  maintenir  les  fonds  publics  à  un  tauit  qui,  malgré  des 
'  TariatioDs  passagères,  dépassait  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
I  imaginer   quelques    années    auparavant;    elle    faisait 
Dattre,  à  Paris,  des  spéculations  dont  la  seule  pensée 
1  eât,  alors,  paru  extravagante.  Des  terrains  vagues,  aban- 
donnés pendant  la  Révolution,  s'élevaient  à  des  prix 
vraiment  prodigieux,  de  10  francs  h  800  et  900  francs 
la  toise.  Des  rues,  des  quartiers  nombreux  surgissaient 
comme  par   cncbantement  aux  Champs-Elysées,  à  la 
Ch.inssée-d'Aotin,  au  faubourg  Poissonnière.  1^  cons- 
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traction  du  canal  Saint-Martin  ouvrait  au  commerce  ane 
mine  de  prospérité. 

L'exposition  périodique  des  productions  des  peintres 
Tirants  s^onvrit  le  25  août,  le  Jonr  de  la  fête  du  Roi. 
Elle  fut  brillante  et  présenta  le  spectacle  d'une  lutte 
animée  entre  l'école  classique^  procédant  de  David  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe,  et  l'école  romantique 
représentée  par  des  hommes  tels  que  MM.  Scbeffer  et 
Delacroix.  C'est  à  cette  exposition  que  parut  le  fameux 
tableau  du  Vosu  de  Louis  XIII  qui  commença  la  re- 
nommée de  M.  Ingres.  Horace  Yernet  soutenait  et  agran- 
dissait sa  réputation  de  peintre  militaire.  H.  Delaroche 
se  faisait  déjà  remarquer. 

Dans  la  poésie,  aussi,  les  classiques  et  les  romantiques 
se  disputaient  la  faveur  publique^  et  ces  derniers  gagnaient 
du  terrain,  grâce  à  la  supériorité  de  leurs  principaux 
représentants,  de  M.  de  Lamartine,  de  M.  Victor  Hugo, 
de  Casimir  Delavigne  qui,  avec  moins  de  hardiesse  et  de 
génie^  mais  avec  un  goût  plus  sûr,  s'efforçait  aussi  d'ou- 
vrir des  voies  nouvelle.  Mademoiselle  Delphine  Gay  pu- 
bliait ses  premiers  essais  poétiques. 

Une  autre  branche  de  la  littérature,  l'histoire,  qui^ 
à  quelques  exceptions  près,  n'avait  jeté  que  peu  d'éclat 
dans  les  siècles  précédents  parce  qu'elle  ne  peut  guère 
fleurir  que  sous  un  régime  de  liberté  et  de  publicité, 
donnait  en  ce  moment  des  fruits  abondants.  M.  Mignet 
et  M.  Thiers  mettaient  au  jour  deux  Histoires  de  la 
Révolution  française  écrites.  Tune  et  l'autre,  avec  un 
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grand  talent  bien  qne  dans  des  modes  de  composition 
trÈs-différenis,  la  première  en  forme  de  résumé  systé- 
matique, l'autre  en  récits  abondants  et  animés,  mais 
con(;ues  dans  une  même  pensée,  celle  de  défendre  la 
canse  de  la  rêrolntion  contre  les  attaques  exagérées  dont 
elle  était  l'objet.  Entraînés  par  la  vivacité  de  la  latte  et 
par  l'aadace  généreuse  que  leur  inspirait  la  défense 
d'une  cause  alors  opprimée,  les  denx  écrivains  pas- 
saient qoolquefois  les  bornes  d'une  juste  apologie, 
et  leurs  livres  éloquents,  lus  avt'c  avidité  parla  jeunesse, 
la  disposaient  à  juger  avec  trop  d'indulgence  des  évé- 
nements dont  le  soQVenir  n'avait  jusqu'à  cette  époque 
inspiré  que  l'horreur,  mais  qu'on  lui  présentait  niaiaio- 
naot  comme  inspirés  par  l'énergie  du  patriotisme.  Le 
comte  Plitlippe  de  Sègur,  dans  une  Histoire  de  la 
Grande-Ai'mée pendant  l'finnée  1812,  traçait  le  tableau 
de  la  campagne  et  de  la  retaite  de  Russie  auxquelles  il 
avait  assisté  auprès  de  l'Empereur,  et  ce  tableau  pathé- 
tique, émouvant,  bien  qu'un  peu  déclamatoire,  sans 
sitlisfaire  complètement  les  admirateurs  fanatiques  de 
Piapoléon,  excitait  dans  le  public,  encore  si  fortement 
imprégné  de  l'esprit  et  de»  passions  militaires,  un  en- 
thousiasme extraordinaire.  En  racontant  des  nfaits  co- 
temporains  et  qui  mettent  en  jeu  des  passions  tonte 
vivantes,  M.  de  Ségur,  et  aussi  MM.  Tblers  et  Mignet, 
s'étaient  ménagé  des  chances  de  succès  indépendaules 
mCme  du  mérite  très-réel  de  leurs  œuvres.  M.  de 
Baranlc,  dans  son  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne, 
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écrite  en  dehors  de  tontes  les  préoccupations  dn  temps 
et  des  partis,  trouva  moyen  d'intéresser  vivement  ses 
lecteurs  à  une  peinture  fidèle  des  mœurs  et  des  usages 
du  moyen  âge. 

Ce  qui  ressortait  de  ces  œuvres  si  diverses  et  de  l'ac- 
cueil également  favorable  qui  leur  était  fait,  c'est  que 
rhbtoire,  longtemps  écrite  en  France  d'une  manière  si 
superficielle,  prenait  un  caractère  plus  grave;  c'est  ^ue^ 
désormais,  pour  répondre  aux  besoins  du  temps,  il  ne 
suffisait  plus  qu'elle  offrit  des  narrations  plus  ou  moins 
agréables  :  il  fallait  encore  qu'elle  donnât  ou  qu'elle 
parût  donner  une  instruction  solide  aux  esprits  curieux, 
qu'elle  substituât  des  informations  exactes  et  approfon- 
dies aux  lieux  communs  qui  en  avaient  trop  souvent  fait 
le  fond.  Ce  n'était  plus  qu'à  l'aide  d'études  sérieuses  qu'on 
pouvait  espérer  l'écrire  avec  succès.  Des  hommes  studieux 
et  érudits  s'occupaient  d'en  préparer  les  matériaux  en 
réunissant,  dans  d'immenses  collections,  les  chroniques, 
les  mémoires  relatifs  à  Thisloire  de  France  et  les  mé- 
moires concernant  en  particulier  la  révolution.  M.  Guizot 
ne  dédaignait  pas  de  diriger  une  de  ces  utiles  entreprises 
en  attendant  le  jour  prochain  où  il  devait  lui-même 
s'illustrer  par  de  grandes  compositions  historiques. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France  dans 
les  derniers  moments  du  règne  de  Louis  XVIII.  En  ré- 
sumé^ bien  que  les  fautes  du  ministère,  et  surtout  du 
parti  qui  le  soutenait,  eussent  déjà  fait  perdre  beaucoup 
de  terrain  a  la  cause  de  la  Restauration,  bien  que,  sous 
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quelques  rapports,  cette  situaliDii  filt  devenue  moins 
bonne,  elle  élnil  encore,  dans  soii  ensemble,  assez  pros- 
père pour  que  le  mécontentement  du  parti  libérât  et  de 
la  plus  grande  partie  des  classes  éclairées  de  la  nation 
n'eût  pas  atleiol  les  masses  ou,  du  moins,  n'y  eùl  pas 
pris  ce  caractère  de  vivacité  et  d'énergie  qui  rend  les 
oppositions  irrésistibles.  On  en  vit  la  preuve  dans  plu- 
sieurs élections  qui  eurent  lieu,  à  cette  époque,  pour 
remplir  des  sièges  vacants  à  la  Chambre  des  députés.  A 
Bourges,  à  Altkîrk,  à  Cognac,  à  Dijon,  on  nomma  encore, 
comme  au\  élections  générales  du  mois  de  février  pré- 
cèdent, les  candidats  du  ministère  qui,  il  est  vraij  eurent 
plus  de  peine  â  triompher  de  leurs  adversaires  el  n'obtin- 
rent que  des  majorités  décroissantes.  Dans  le  premier 
arrondissement  de  Paris  et  dans  celui  de  Saint-Quentin, 
l'opposition  fut  plus  heureuse,  mais  ce  n'était  pas  un 
progrès  pour  elle  puisque,  six  mois  auparavant,  le  géné- 
ral Foy  avait  été  élu  dans  ces  deux  collèges  en  même 
temps  que  dans  un  autre  collège  de  l'.iisne  pour  lequel 
il  avait  opté.  On  aurait  pu  croire  que  les  électeurs  libé- 
raux de  Paris,  appelés  h  faire  un  nonveau  choix,  porte- 
raient leurs  voix  sur  quelqu'un  des  anciens  députés  de 
celle  capitale  qui  avaient  échoué  aux  précédentes  élec- 
tions, tels  que  MM.  Lallitte  et  Ternaux.  Il  n'en  fut  rien. 
La  nuance  politique  3i  laquelle  appartenait  M.  Ternaux 
était  trop  modérée  pour  satisfaire  les  hommes  ardents 
de  l'opposition.  Quanta  M.  LatQlte,  l'appui  qu'il  avait 
donné  au  projet  de  loi  de  la  conversion  des  rentes  en 
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faveur  duquel  il  veuait  de  publier  unebrochure^  lai  arail 
momeoUDéinenl  fait  perdre  sa  popularité.  M.  Dupont 
de  l'Eure  fut  élu  à  U  majorité  de  622  voix  contr  S53 
doQpées  à  M.  tebruu  qu'appuyait  le  gouvernemeot, 
M.  Delalot  n'en  eut  que  27  à  Saint-Quentin  ou  on 
nomma  M«  Labbey  de  Pompiëre.  Parce  double  choix,  U 
gauche  ae  trouva  renforcée,  sinon  de  deux  habiles  ora- 
teurs, au  moins  de  deux  champions  énergiques  et  cons- 
ciencieux, bien  que  parfois  compron^ettants,  de  la  cause 
démocratique.  Peu  de  mois  après,  le  député  de  l'arron- 
dissement de  Pontoise,  qui  appartenait  à  l'opposition 
libérale,  étant  venu  à  mourir,  le  ministre  réussit  à  faire 
nommer  à  sa  place  un  de  ses  amis  politiques  qui  ne 
l'emporta^  il  est  vrai,  que  de  deux  voix  sur  M.  Alexandre 
de  Laborde.  Dans  le  Gard,  au  contraire,  à  Saint-Hippo- 
lyte,  un  député  de  la  droite  eut  pour  successeur  M.  Cha- 
baud-Latour  qui,  par  ses  liaisons  et  ses  antécédants, 
tenait  au  centre  gauche,  mais  que  l'administration  crut 
devoir  appuyer. 

On  n'entendait  plus  parler  de  conspirations  ni  de 
sociétés  secrètes,  et  j'en  ai  dit  les  raisons.  Les  alarmes 
que  ces  deux  fléaux  avaient^  pendant  plusieurs  années, 
entretenues  dans  les  esprits,  faisaient  place  à  un  sen- 
timent de  sécurité  qui  disposait  i  plus  d'indulgence 
les  tribunaux  et  le  gouvernement  lui-même,  naguère 
si  rigoureux  dans  la  répression  des  actes  et  des  opinions 
révolutionnaires.  Presque  chaque  jour  on  apprenait 
que  quelques-uns  des  complices  de  Nantit,  de  Bertou, 
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aTaienl  obtenu  leur  grâce  complète  ou  des  iMimniula- 
lioDs  de  peine.  Nous  avûiis  vu  qu'on  avail  renvuyû 
devant  la  cour  d'assises  de  Toulouse  un  grand  noiubre 
d'individus,  pour  la  plupart  anciens  oGàcler-i,  souâ- 
ol&ciers  ou  soldats,  accusés  d'avoir  fait  partie  des 
corps  étrangers  qui,  s'étanl  joints  aus  forces  espa- 
gnoles, avaient  combattu  devant  La  Corogne  contra 
les  troupes  françaises.  Les  accusés  présents  étaient  au 
nombre  de  24,  les  contumaces  au  nombre  de  21, 
el  l'on  remarquait  parmi  eux  plusieurs  conspirateurs 
déjà  condamnés  à  la  suite  des  tentatives  de  iStO  el 
do  18^,  entre  autres  le  fameux  capitaine  Nantil.  Leur 
culpabilité  était  évidente,  au  moins  pour  presque  tous, 
Néanmoins,  lorsqu'on  interrogea,  comme  témoins  ocu- 
laires, les  ofËciers  et  les  soldats  de  la  division  française 
qui  avait  en  à  les  combattre,  ceui-ci  dêclarércnl  qu'ils 
ne  reconnaissaient  aucun  d'entre  eux,  et,  tout  en  affir- 
mant unanimement  la  présence  de  corps  français  parmi 
lesdt:Fenseursde  La  Gorogne,  ils  tombèrent  dan»  des  con- 
tradictions de  détail  qui  pouvaient  fournir  des  armes 
aux  avocats  des  accusés.  Aussi  furent-ils  tous  acquittés. 
Et  ce  n'était  pas  seulement  te  jury  qui  entrait  dans 
cette  voie.  Les  conseils  de  guerre  eux-mêmes  mon- 
traient moins  d'empressement  à  condamner.  J'ai  dit 
qu'ils  avaient  prononcé  la  peine  de  mort  contre  presque 
tous  les  militaires  français  faits  prisonniers  en  Cata- 
logne, les  armes  à  la  main,  par  le  baron  do  Damas, 
et  qui  n'avaient  plus  rieii  à  espérer  que  de  la  cl&mence 
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royale.  Trois  rëfàgiés  pris  avec  enx,  le  lienteDaiit 
Carrel,  si  célèbre  depuis,  un  autre  lientenaut  et  uo 
sergeût-major,  bien  que  n'appartenant  plus  à  Tarmèe» 
avaient  été  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  Per- 
pignan; il  s'était  déclaré  incompétent,  mais  la  cour 
de  cassation  ayant  annulé  cet  arrêt,  le  conseil,  saisi  de 
nouveau  de  l'affaire,  avait  condamné  à  mort  les  trois 
accusés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  la  France. 
Le  conseil  de  révision  ne  confirma  pas  cette  condamna- 
tion, et  ils  furent  renvoyés  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Toulouse.  Le  défenseur  de  Carrel,  le  célèbre  avocat 
Romiguière,  soutint  qu'il  avait  été  déterminé  à  se  réfu- 
gier en  Espagne  par  le  méconteiUement  qu'il  éprouvaii 
d'avoir  été  mis  à  la  réforme  sans  traitement,  et  qu'ar-  , 
rivé  à  Barcelone,  la  tyrannie  de  Mina  et  de  Rotten 
l'avait  contraint  à  prendre  du  service.  Il  allégua,  de 
plus,  en  faveur  de  son  client,  l'incompétence  du  conseil 
de  guerre  par  rapport  à  des  hommes  qui  ne  faisaient 
plus  partie  de  Tarmée,  et  la  capitulation  par  laquelle 
le  bnron  de  Damas  avait  promis  de  demander  et  exprimé 
l'espoir  d'obtenir  la  grâce  des  prisonniers  de  LIadô. 
Carrcl  prit  lui-même  la  parole  :  c  Ma  présence  i 
9  Lladô,  »  dit-iU  c  a  été  une  conséquence  de  ma  fuite 

>  en  Espagne,  qui  a  été  elle-même  une  malheureuse 
»  conséquence  d'une  conduite  que  je  déplore  amère- 

>  ment...  Je  n'ai  jamais  voulu  porter  les  armes  contre 
»  ma  patrie;  celte  idée  est  affreuse  pour  moi  comme 
»  elle  doit  Têtre  pour  tout  homme  d'honneur.  J'ai  toot 
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»  ignoré  à  Barcelone,  et  s'il  m'eût  été  donDé  de  savoir 
f  qae  te  prince  généralissime  avait  rallié  tons  tes  par- 

•  lis,  que    t'armôe    fraoçaise    s'était    couverte   d'uoe 

•  gloire  immortelle  dans  la  Péninsule,  j'aurais  fui  de 
»  Barcelone  avant  que  Mina  et  Rotten  y  eussent  fait 

•  régner  la  terreur;  alors,  peut-être,  je  l'aurais  pu.  » 
Les  accusés  furent  acquittés  i  l'unanimité  moins  une 
voix,  et  le  gouvernement  ne  jugea  pas  à  propos  de  se 
pourvoir  contre  cet  acquittement.  11  n'avait  certaine- 
ment pas  l'intention  de  faire  tomber  la  tète  des  hommes 
auxquels  M.  de  Damas  avait  fait  espérer  leur  pardon, 
et  ce  dernier,  qui  n'avait  cessé  de  faire  des  démarches 
en  leur  faveur,  membre  maintenant  du  ministère,  ne 
l'eût  pas  soulîert,  mais  c'était  à  titre  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine  qu'on  eût  voulu  les  épargner, 
et,  pour  cela,  il  aurait  fallu  qu'ils  fussent  d'abord  con- 
damnés, comme  l'avaient  été  la  plupart  de  leurs  compa- 
gnons d'infortune.  - 

Les  procès  de  presse  eux-mfimes,  comme  nous  l'avons 
TU,  .se  terminaient  presque  tous  par  des  acquittements. 
A  peine,  de  loin  en  loin,  voyait-on  quelque  condamna- 
tion, non  plus  pour  cause  politique  proprement  dite, 
mais  pour  attaque  contre  la  religion  ou  la  morale  publi- 
que, ou  pour  violation  de  la  loi  qui  interdisait  aux  jour- 
naux non  cautionnés  de  traiter  des  matières  politiques. 

Il  me  reste  à  exposer,  avant  de  raconter  la  Qu  de  la 
lie  de  Louis  XVIII,  ce  qu'étaient  en  ce  moment  les 
ruiations  extérieures  de  la  France.        , 
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1^.  AmtmÙB  éistwom  frisée  par  Fcrdûaad  VIL  Décret  q«i  p«ut 
4e  asTf  i«fiTi  Bif  d  sabcs  BtBftres 4eif  «ciétét  tro^m. 
^  Att^pt  d  Kiapitiou  MtmcsUaeif  par  «m  kiade  4«  réfuta* 
iMosaires  csifafBoCi  de  U  pla^  4e  TanCa.  Cette  i^Uthre  doaae 
k  fifBal  4'aa  redocblea^at  de  rittxn  eoaiie  le  parti  lîMaL 
Dîifrftn  des  BÛakina  mtéitiu  Noalwfan  cséntiaas  capitalei. 
M^warti  de  t^rrear.  —  Ea  Forta^t',  aMifpintîoa  Je  riafuit  doa 
Mifaei  paaif  esBerer  le  paaroir  aa  roi  «a  père  et  faire  trioaplier 
le  parti  de  rabMialifaka  TiolaBC  Apris  aa  mo^mi  da  aaeelt, 
el'e  est  àé'/mée  par  riaterrentioa  de  rambasaJear  de  France, 
M.  Hjde  de  ^^earille.  —  5o«TelleB  aéforiatioos  oorertes  à  Saiat- 
Péler»bo«rf  poar  laetire  ta  à  la  laiie  aafafée  taire  U  Forte  el  U 
Grèce.  Elles  resteoi  eocore  s^uïs  rê^altat,  par  soite  da  maaTais 
Toaloir  de  rAarleterre  et  de  TABlrtehe.  Saîte  4e  l'hêroî-f oe  résts- 
teoce  de  la  Grftée  an  aftenioat  de  la  Porte.  ^  En  halie,  en  Alle- 
■Mfae,  rîaf aeace  de  KAairicbe  est  looioars  doodaaale.  — >  Btadaal 
qoe  rerprit  d^abfolotisme  pèse  sor  U  eootioeac,  ea  Anfieiene 
resprit  de  liberté  et  de  profrès  te  réfeille.  ^Mort  de  Lokii  XVIlI. 

L'Espagne  n^arait  pas  eessé  d'être  le  théâtre  principal 
et  le  plus  actif  de  la  diplomatie  française.  Noos  avons 
Ttt  les  obstacles  qni  contrariaient  les  eflbris  faits  par  cette 
diplomatie  ponr  y  modérer  la  réactioo  nltra-monarchi- 
qne.  Sept  mois  après  le  rètal>lissemeAt  de  Ferdinand  ATU 
dans  l'exercice  de  son  potiToir  absola,  l'amnisiie  dont  on 
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loi  aTiit  arraché  la  promusse  îi'elail  pas  encore  sij^nto. 
Le  f^nrememenl  français  n'espérait  plus  un  de  ces  actes 
laiyes  et  génèrent  qui  préparflnl  la  réconciliation  des 
partis  dans  nn  pays  lonj^temps  ai;ilé  pardes  Iroulilcs  in- 
térieurs,  il  savait  qu'une  amnistie  émanant  de  Ferdinand 
etdâ  ses  coDseillers  intimes  ne  pourait  être  que  dérisoire, 
mais,  après  l'avoir  si  longtemps  sollicitée,  son  amour- 
propre  était  engagé  â  obtenir,  sinon  la  réalité,  au 
moins  le  nom  et  l'apparence  d'une  telle  mesure.  Rien 
ne  paraissait,  ropemlanl.  Le  cabinet  des  Tuileries,  poussé 
i  bout,  se  décida  à  recourir  encore  une  fois  à  la  menace. 
11  fit  déclarer  au  roi  Ferdinand  que,  puisqu'un  conseil- 
ter  perfide  tentrainait  de  nouveau  vers  l'abfme,  1> 
France  était  résolue  à  ne  plus  lier  ses  destinées  A  celles 

I  ie  l'Espipe,  et  qu'à  l'expiration  déjà  trés-rapprochée 
àa  terme  fixé  par  le  traité  d'occupation,  les  troupes  fnn- 

,  ^ises  sortiraient  de  la  Péninsule.  Le  conseiller  perfide, 
é'était  le  favori  Ugarte.  Il  s' effraya  de  la  responsabilité 

'  qu'on  fai^it  ainsi  peser  sur  lui,  et  le  Koî  lui-même  trem- 
bla à  la  pensés  d'être  atiandonné  sans  défende  k  la  fnrear 
des  partis.  La  cour  était  k  Aranjucs.  L'ambassa- 
deur de  France  s'y  rendit,  sans  se  coacerl«r  cette  fois 
avec  te  corps  diplomatique  dont  l'appui  lui  avait  toujours 
été  si  peu  Dlile.  Trouvant  le  Roi  et  son  favori  déjà 
ébranlés,  il  les  pressa  si  vivement  qne,  malgré  tous  les 
artilices  auxquels  ils  eurent  rccoars  pour  gagner  encore 
un  ])eu  de  temps,  l'amnistie  fut  enfin  signée  le  1"  mai. 
Un  a  peine  i  coocevoir  qu«  les  esprits  ies  plus  avidM 
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de  vengeance  et  de  répression  impitoyable  aient  pu  ré- 
pugner à  en  accorder  une  semblable.  L'histoire  n'en 
présente  pas  une  antre  aussi  chargée  d'exceptions.  Ces 
exceptions  comprenaient  les  auteurs  principaux  des  ré- 
bellions et  des  mouvements  opérés,  en  1820,  dans  TUe 
de  Léon,  à  La  Gorogne,  k  Saragosse,  à  Oviédo,  i  Barce- 
lone, k  Ocafia,  à  Madrid,  pour  obtenir  par  la  violence 
l'adhésion  du  Roi  k  la  constitution  de  1812  ;  les  indivi- 
dus qui  avaient  principalement  contribué  à  l'établisse- 
ment delà  junte  provisoire  établie  à  Madrid  à  cette  épo- 
que et  ceux  qui  en  avaient  fait  partie  ;  les  signataires 
d'adresses  tendant  à  solliciter  la  destitution  du  Roi,  ou 
la  suspension  de  ses  fonctions,  ou  la  nomination  d'une 
r^ence  destinée  k  le  remplacer,  ou  sa  mise  en  juge- 
ment, ou  celle  des  princes  de  sa  famille,  et  les  juges  qui 
avaient  pris  des  mesures  à  cet  effet;  ceux  qui,  dans  les 
sociétés  secrètes,  avaient  fait  des  propositions  dans  ce 
sens,  de  môme  que  ceux  qui,  depuis  le  renversement 
du  régime  constitutionoel,  se  seraient  réunis  en  associa- 
tions secrètes,  quel  qu'en  fût  l'objet;  les  auteurs  ou  édi- 
teurs de  livres  ou  d'écrits  contraires  aux  dogmes  du 
catholicisme;  les  auteurs  principaux  des  émeutes  du 
16  novembre  1820  et  du  19  février  1823,  dans  lesquelles 
l'enceinte  du  palais  avait  été  violée  et  le  Roi  privé  de  la 
prérogative  de  nommer  et  de  destituer  librement  ses 
ministres;  les  juges  et  fiscaux  (procureurs  du  roi)  des 
procès  d'Elio  et  de  Goiifieu  (deux  royalistes  condam- 
nés k  mort  en  1822)  ;  les  auteurs  ei  exécuteurs  d'un 
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certain  nombre  d'assassinats  commis  aassi  snr  des  roya- 
listes; les  chefs  de  gtien'i!/as  constitutionnelles  organisées 
dppuis  l'entrée  de  l'armée  française  en  Espagne  ;  les  dé- 
potés qui  avaient  TOlé  à  Sentie,  le  41  mai  1823,  la 
suspension  du  pouvoir  royal,  les  régents  nommés  à  cette 
époque  et  le  commandant  de  la  force  armée  qui  avait 
conduit  lo  Roi  à  Cadix  ;  les  Espagnols  citropéem  qui 
avaient  contribué  à  la  conclusion  du  traité  conclu,  en 
1821,  entre  le  vice-roi  du  Meiique,  D.  Juan  O'Donoju. 
i' odieuse  mémoire,  et  le  chef  des  insurgés  Iturbîde, 
pour  consacrer  l'indépendance  de  ce  pays  sur  la  souve- 
raineté d'un  prince  espagnol;  ceux  qui,  ayant  prisnne 
partactivean  gouvernement  constitutionnel  ou  à  la  révo- 
lution de  la  péninsule,  auraient  passé  en  Amérique  depuis 
le  rétablissement  de  l'autorité  royale  pour  y  appuyer 
l'insurrection;  ceux,  entin.  qui,  réfugiés  en  pays  étran- 
ger, s'y  livreraient  à  des  conspirations  ou  à  des  intri- 
gues contre  le  Roi  et  l'Eut.  Tout  individu  étranger  à 
C«s  catégories  et  actuellement  emprisonné  pour  sa  con- 
duite politique  antérieure  à  la  délivrance  du  Roi  devait 
être  mis  en  liberté.  Néanmoins,  on  maintenait  les  juntes 
de  purification  chargées  d'apprécier  la  conduite  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  du  temps  du  gouvernement 
des  Cortès  et  de  désigner  cens  qu'il  convenait  d'exclure, 
pour  l'avenir,  du  service  public.  Quant  aux  personnes 
que  les  capitulations  conclues  avec  les  généraux  fran- 
çais semblaient  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche,  on 
leur  laissait  le  choix,  si  elles  se  trouvaient  atteintes  par 
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qaelqtt*tibe  des  exceplions^  de  se  retirer  k  rèlranger 
on  de  se  faire  jnger.  C'est  k  cela  qtt'abontîrent  les 
promesses  plusieurs  fois  renouvelées  par  le  gouTeme- 
ment  espagnol,  que  ces  capitulations  seraient  fres^ 
pectèesî 

Ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  c'est  que  le  goiann»^ 
ment  français,  de  guerre  lasse  et  découragé  par  TinutH 
lité  de  ses  efforts,  accepta  une  telle  amnistie  comme 
quelque  chose  de  satisfaisant;  c'est  que  les  représen- 
tants des  autres  puissances  continentales  à  Madrid, 
dans  leur  dépit  de  n'avoir  pas  été  admis  au  secret 
de  la  négociation  qui  l'avait  préparée,  tout  en  se 
croyant  obligés  de  féliciter  le  roi  de  cette  mesure,  s'en 
plaignirent  à  leurs  cours  comme  d'une  concession  îuh 
posée  k  ce  prince  par  une  odieuse  contrainte;  c*est  que 
cette  amnistie,  en  Espagne  même,  inspira  d'abord  une 
joie  très-vive  au  parti  modéré  parce  que,  malgré  ses  in- 
nombrables  restrictions,  tel  élait  l'élat  d'oppression  où 
gémissait  le  pays  que  son  exécution  franche  et  complète 
eût  mis  fln  à  bien  des  soulTrances.  Pour  ce  motif  même, 
elle  porta  au  plus  haut  degré  la  fureur  du  parti  fana- 
tique. Le  Roi  se  vit  obsédé  de  représentations  véhémen- 
tes, comme  s*il  eût  encouragé  la  trahison  et  le  crime  par 
une  clémence  sans  limites!  Le  Conseil  de  Castille^  à  qui 
il  apartenait  d'enregistrer  l'acte  d'amnistie  et  qui'  ne  se 
consolait  pas  d'avoir  vu  repousser  ses  plans  de  proscrip* 
tion,  ne  procéda  à  l'enregistrement  qu'avec  une  répu- 
gnance évidente,  après  les  délaie  affectés  et  à  la  suite 
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d'nne  délibération  dans  laquelle  avaient  rclenli  les  rii- 
proches  le»  pins  amers. 

Pour  déjouer  les  machinalions  des  hommes  qui  pon- 
Tatent  être  tentés  d'agiter  les  esprits  dans  les  provinces, 
le  gonvernemeiit,  d'accord  avec  la  nonciature,  chargea 
lesévéqnes  d'ordonner  des  missions  destinées  à  rétablir 
l'eftprit  de  concoide  entre  les  Espaj^nols,  à  prâcher  le 
repentir  ann  oITenseurs  et  le  pardon  aux  oITensés.  Les 
inquiétudes  qui  avaient  inspiré  cette  précaation  n'étaient 
que  trop  fondées.  Les  réactionnaires,  dans  lenr  exaspé- 
ration, s'étaient  décidés  il  reconriri  la  violence.  Us  cher- 
chèrent, parmi  les  aventuriers  de  leur  parti,  un  homme 
d'exécution,  propre  à  lever  l'étendard  de  la  révolte.  Le 
forgeron  Gapapé,  guérillero  ignorant  et  grossier,  qui, 
pendant  la  dernière  réruintion,  avait  formé  une  bande 
royaliste  eti  Aragon  et  s'y  était  fait  reraarqner  par  une 
heureuse  audace,  accepta  les  oITres  qui  lui  furent  faites. 
Parti  de  Madrid  sous  prétexta  d'aller  prendre  les  eaux, 
il  se  dirigea  vers  Saragosse,  publiant  partout  que  le  roi 
était  retenn  prisonnier  par  les  Français,  que  toutes  les 
provinces  s'armaient  pour  sa  délivrance  et  que  l'Aragon 
ne  devait  pas  rester  en  arriére.  Il  parvint  à  réunir  une 
cinquantaine  de  ses  anciens  compagnons  d'armes,  mais 
atteint  bientAt  par  les  troupes  qu'on  envoya  â  sa  pour- 
suite, il  fut  conduit  i  Madrid  où  l'on  commença  contre 
lui  nn  procès  qui  devait,  longtemps  après,  se  terminer 
[ur  une  condamnation  i  la  déportation. 

La  révolte  de  Gapapé  fut  utile,  poar  le  taoment,  au 
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f  OCifia  et  a«x  totm  nenbret  nodérès  àm  mi 
ûtèrv,  |iar»  q«>Ue  fit  lullre  dans  l*csprit  de  Ferdi- 
mÊaà  TU  mmt  gnade  dèfiasce  des  prcjels  àm  pirti  b- 
mfe{«e.  Ce  sntiAcai  m  posTiîi  qn  s'accroBre  psr 
rcCH  à»  aesTeUei  qse  i'oo  reoeiait  da  Ptela^il  oà 
I1sfa«i  D.  Migwi,  ^ppvji  sv  wi  parti  aBalog«e«  Te» 
■ail  de  lealer  d'cskrcr  k  posfoir  a«  roi  sob  père.  Ob 
dicemnîl  des  îaidlyffs  secrtles  eotre  le»  agilatens 
et  Ijshùmmt  H  ceu  et  HBÉpÊfpe.  FeidinaBd  Toalit 
fan  «■  excKpIe.  Phuiain  des  Beodires  priocipauL  de 
ce  4«M  appelait  le  parti  jcrrtfe,  le  PèreCyiile,  gèaè» 
ni  des  FriBciKaîWft  les  aackai  nieistres  Saëi  el  Erro 
et  d^aatro  CBCore  it^iMt  Teidre  de  sortir  de  Hadrîd. 
lia%rt  le  CMp  aisB  frappé  mr  les  adTersaires  de 
rsBHslie,  il  tiail  fnle  de  préroir  qv'eœ  mesue  in- 
peeèe  ptu^w  de  isfce  à  Fcrdiiaed  TII  ne  reœfraît 
4«*mBe  cxécadoo  bies  iociMiplète.  Eo  eSel,  les  ca* 
pîlaijKRigéoérandfs  pcoTXBoes»  les  intendants  de  police, 
lis  cbefi  des  tribonauL»  chotsîs  po«r  la  phipart  dans  le 
parti  de  la  nêsoiien,  differèreat  pàas  longtemps  encore 
fw  le  cooseiî  et  C»liUe  la  pmblicatioa  da  décret. 
Liff9]« 'enfin  ik  se  tocst  résignés  à  le  proomlgiiar.  Us 
Irwifèmt  dans  le  mde  d'eiècatk»  de  nooTeanx 
n»»jefts  de  satb&jre  le«rs  pasnons  TindijatÎTes.  En  in- 
Krffftenl  sTee  smbLlîtê  les  excepliois  de  Tanuiislie, 
il  s  ap^n^uvat  fa'elk:»  f^HiTaient  s  étendre  i  beaucoup 
d'howBes  qn*oa  n  avau  pas  pensé  jmsqn^alors  à  ponr- 
saÎTre.  Ces  hiTan^  dont  plnsiews  éuient  eonsidènh 
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bles  el  dignes  d'estime,  Turent  jetés  dans  les  prisons 
d'antres  le  furenisous  le  simple  prëteite  qa'llséuitnt 
rot)jet  du  ressentiment  public  et  que  la  prudence  com- 
mandait de  les  soustraire  aux  regards  d'un  peuple  exas- 
péré. D'autres  encore  s'empressèrent  de  fuir  à  l'Étran- 
ger. Ainsi,  le  résultat  de  ce  décret  si  impatiemment 
attendu  avait  èiè  d'augmenter  le  nombre  des  proscrits  ! 
Bientôt,  il  est  vrai,  pour  paraître  donner  quelque  exé- 
cation  ï  I  amnistie,  on  délivra  en  masse  un  nombre  assez 
considérable  d'hommes  obscurs  qui  n'étaient  poursuivis 
par  aucune  haine  puissante,  mais  cette  faveur  ne  s'é- 
tendit à  aucun  personnage  tant  soit  peu  marquant.  Un 
surcroît  de  mesures  rigoureuses  jusqu'à  l'iniquité  ne 
tarda  même  pas  à  aggraver  le  sort  de  ceux  qui  avaient  cru 
loucher  au  terme  de  leurs  souffrances.  Vainement  l'am- 
bassadeur de  France  el  ses  collègues  essayaient  d'arrêter 
ce  débordement  des  mauvaises  passions,  s'efforçant, 
dans  des  conférences  et  des  notes  menaçantes,  d'effrayer 
le  ministre  de  la  justice  Calomarde  qu'ils  considéraient 
comme  l'inspirateur  ou  du  moins  l'agent  principal  de  ce 
déplorable  système.  Tous  leurs  efforts  ne  servaient  qu'à 
l'accréditer  de  plus  en  plus  dans  l'esprit  du  Roi  en  le  lui 
présentant  comme  le  défenseur  de  l'indépendance  de  sa 
couronne  contre  les  influences  étrangi^res.  Le  comte  d'O- 
falia.  que  sa  modération  faisait  accuser  de  connivence 
-  avec  la  France,  perdait  au  contraire  le  peu  de  crédit 
qu'il  avait  eu  jusqu'alors.  Le  favori  Ugarle,  non  content 
de  l'abandonner,  se  liguait  contre  lui  avec  Calomarde. 
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Les  exils recommeDçaioit;  on  Mmmettatt  lesamnisiiés 
i  des  coDdjlioiis,  à  des  exclosioas  qui  anoolaieol  presque 
la  grâce  qi'oo  aTail  semblé  leur  faire,  et,  en  même 
temps,  OQ  ordoDQaii  de  iaire  cesser  les  poursuites  diri- 
gées coDlre  les  royalistes  coupables  de  maii?ais  traite- 
meots  eorers  les  coDstitutionoels,  sauf  pourtant  les  cas 
d'assassinat.  En  Tertu  de  cette  singulière  amnistie,  la 
peuple  de  Madrid  Toolut  s'opposer  à  l'eiécntion  de 
quatre  brigaods  condamnés  pour  un  yoI  commis  sur  un 
bomme  qui  professait  des  opinions  libérales! 

Le  terme  fixé  pour  l'occupation  du  territoire  espa- 
gnol par  les  troupes  françaises  dans  la  courention  con- 
clue au  commencement  de  l'année  étant  expiré  et  le  gou- 
fernement  espagnol  étant  encore  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  par  lui-même  à  sa  sûreté,  le  marquis  de  Ta- 
laru  et  le  comte  d'Ofalia  signèrent,  le  30  juin,  une 
seconde  conyentioo  qui  ne  faisait  que  proroger  jusqu'au 
1*'  janvier  suivant  les  stipulations  de  la  première. 

Ferdinand  YII^  désormais  rassuré  sur  les  suites  des 
sujets  de  mécontentement  qu'il  pourrait  donner  i  la 
France  et  ne  craignant  plus  de  se  voir  abandonné  à  ses 
propres  ressources,  renonça  aux  faibles  ménagements 
qu'il  avait  jusqu'alors  gardés  envers  le  cabinet  des  Tui- 
leries. Partant  pour  1^  bains  deSacédon  ob  il  comptait 
passer  un  mois,  il  n'emmena  avec  lui  qu'un  seul  de  ses 
ministres,  Galonurde,  et  laissa  à  Madrid  le  comte  d'Ofa** 
lia,  indice  certain  de  sa  disgrice.  Peu  de  jours  après,  i| 
fut  en  eilel  destitué  et  exilé  i  Grenade.  On  lui  donna 


pour  successeur  uu  liomœe  qui,  jusqu'alors,  n'avnil  pris 
aucune  pari  aux  aiïaires  iulérieures  de  l'Espagne  eL  qui 
n'avait  aucun  lien,  ni  avec  le  parLi  réactionnaire,  ni  arec 
le  parti  libéral,  M.  Zea  Bermudez,  ancien  négociant,  que 
des  circonstances  purticuliéres  avaient  engagé  dans  la 
carrière  diplomatique,  et  qui,  en  ce  moment  œ^me, 
arnvait  à  Londres  pour  y  remplir  lesTonctioùs  de  ministre 
plëuipotenliaiie. 

On  viibienlût  paraître  un  discret  plus  effrayant  qu'au- 
cun des  précédents.  Il  ne  protiibalt  pas  seulement  toutes 
les  congrégations  de  francs-maçons  et  autres  sociétés 
secrètes  quel  que  Tût  leur  ol)jet;  il  portait  que  ceux  qui 
en  avaient  fait  antérieurement  partie  ne  seraient  admis 
at)  bènèûce  de  l'amnistie  qu'autant  qu'ils  se  présente- 
raient spontanément  devant  l'aulorilé  en  indiquant  la 
loge  ou  la  société  à  la(|uelle  ils  auraient  appartenu  et  en 
livrant,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  diplftmes,  insignes  et 
papiers  qu'ils  auraient  en  leur  possession,  que  quiconque, 
i  l'avenir,  entrerail  dans  de  semblables  sociétés  serait 
puni  comme  crimmel  de  lèse-majesté  divine  et  humaine^ 
et  que  quiconque  les  recevrait  dans  sa  maison  serait  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie.  Toutes  les  facilités,  tous 
les  encouragements  possibles  étaient  donnés  aux  dénoncia- 
teurs. Tout  employé  public  devait,  avant  de  prendre  pos- 
session de  son  emploi,  jurer  qu'il  n'appartenait  pas  et 
n'availjamaisappartenaà  aucune  société  secrète  et  ^r('f'/»c 
reconitaissait  pas  le  principe  ahsu>-de  que  le  peuple  est 
maître  de  chanijer  la  forme  des  gouveniements  établis. 


€«  BISTOIBK    DE    LA    BBStAUftATIOU. 

Ce  décret  jHi  l*êpoaTSDte  dins  les  ftmilles  de  p1« 
de  cent  Mille  fremcs-matons^  comtmeros  et  membres 
d*mli«s  secîMs  secrèles  doot  l'Espagne  tYiit  ëtè  ooa- 
Terle  peadut  la  dwie  do  régime  constitotionod.  En 
s'^bsmait  de  se  dteoscer  soi-même,  on  tremblait  d'en* 
covrir  le  denifr  sipplice,  d*aatant  plus  qu'il  passait 
pMsr  certaÎB  q«*«De  jvDte  secrète  s*oociipait  de  dresser 
ks^  iBies  des  sectaires.  D*wi  aiiti«  côté,  on  n'était  pas  as" 
SCI  sàr  de  la  bonne  loi  dn  gonvernemeDl  poar  ne  pis 
ledonler  le  sort  anqnel  on  s'exposerait  en  allant  a'afoner 
cospable^  et  d*ai1lenrs,  comme  il  ne  soflfisait  pas  de  s'ac- 
naser  soèméane^  comme  il  fallait  encore  révéler  les  noms 
de  ses  oomplîces,  ccai  qn'aninuit  nn  sentiment  d'boo- 
■ew  ne  posTiîcat  se  résoudre  à  nne  telle  bassesse.  Le 
corps  diplomatiqw  fit  encore  des  représentations.  Le 
délai  d*mn  saob  fit  prorogé  ;  les  éféques,  mienx  faits 
po«r  inspirer  de  la  confiance  qne  les  agents  de  la  police, 
fiarent  cbar^  de  receToir  les  afeux  exigés.  Néanmoins, 
presque  personne  ne  se  décida  à  iaire  ces  arenx,  et  le 
gonTemement,  cxSlant  à  cette  résistance  passire,  laissa 
sans  exécntioo  nne  mesure  à  pen  près   impraticable 
dans  ce  qu'elle  arait  de  rétroactif;  nuis  dans  le  conrs 
des  années  ssifintes^  plosienrs  malbeorenx  sorpris  dans 
des  loges  ma^^niqnes  montèrent  sar  Téchafand. 

Un  pen  arant  la  publication  de  ce  décret,  an  antre 
décret  arait  sonmis  les  oflSciers  de  Tannée  à  l'obligation 
de  se  faire  pwi/ter^  comme  on  y  arait  déjà  soumis  les 
employés  de  Tordre  ciTil.  Ils  étaient  obligés  de  faire 
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connaître,  de  la  maoïère  la  plus  détaillée,  la  conduite 
qu'ils  avaient  tetine  pendant  la  Révolution.  On  ue  sa 
bornait  pas  à  provoquer  contre  eux  les  dénonciations 
secrètes  ;  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  prêter,  ou  gui 
y  mettraient  des  retards,  ou  gui  alléreraienC  ies  faits 
par  une  pitié  mal  entendue,  étaient  menacés  du  mé- 
contentement  royal  et  des  Tnesures  gui  pourraient  en 
être  la  suite  : 

Od  voit  que  l'esprit  de  l'inquisition,  abolie  quatre  ans 
auparavant,  n'était  pas  éteint. 

Sous  le  poids  de  ce  régime  de  terreur,  en  présence  de 
l'armée  française  qui  occupait  l'Espagne,  le  parti  consti- 
tutionnel ou,  pour  mieux  dire,  quelques  aventuriers  de 
ce  parti  osèrent  concevoir  la  pensée  de  rétablir  par  la 
force  sa  domination. 

L'agitation  des  esprits  était  grande,  et  les  événements 
les  plus  simples  en  eux-mêmes  prenaient,  en  apparence, 
noe  importance  extraordinaire  parce  qu'on  voulait  y 
voir  le  résultat  de  quelque  vaste  complot.  Une  rixe  ve- 
nait d'avoir  lieu,  à  Madrid,  entre  des  soldats  français  et 
des  soldats  espagnols,  ces  derniers  soutenus  par  la  popu- 
lace ;  quelques-uns  avaient  été  tués,  d'autres  blessés. 
Les  Espagnols  ayant  été  les  agresseurs,  l'ambassadeur  de 
France  avait  exigé  qu'on  éloignât  les  régimenis  auxquels 
appartenaient  les  provocateurs  et  qu'on  donnât  une  autre 
destination  au  gouverneur  de  la  place,  le  général 
Quesada,  qui  avait  paru  les  favoriser.  Le  gouvernement 
espagnol  y  avait  consenti,  bien  que  d'asez  mauvaUe 
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grâce.  Saîvaot  les  libèranx,  c'était  aa  parti  rëactioDDaire, 
an  parti  senrile,  qn'il  fallait  imputer  la  responsabiliié  ie 
cette  malhearease  affaire  ;  ce  parti  prétendait,  an  con- 
traire, qne  les  libéraux  en  araient  été  les  iDstigatenrs, 
dans  l'espoir  de  jeter  la  dirision  entre  les  i;gyalistes  espa- 
gnols et  les  Français. 

Il  se  manifestait  depais  qnelqne  temps,  parmi  les 
constitationnels,  une  effervescence  d'antant  plus  rema^ 
qaable  qu'elle  succédait  à  l'abattement  profond  où  ils 
étaient  tombés  depuis  près  d'un  an.  DesprochmaUonsTÎo- 
lentes  circulaient  sons  le  nom  de  Mina.  D'antres  mani- 
festes, rédigés  arec  plus  d'art  et  d'adresse,  se  répandaient 
dans  les  prorinces  de  l'Est  et  du  Midi,  celles  où  la  réro- 
Intion  conserrait  le  plus  de  partisans;  ils  ayaient  parti- 
culièrement pour  but  d'exaspérer  le  peuple  contre  les 
Français,  et  leurs  expressions  étaient  combinées  de  ma- 
nière à  ménager  les  opinions  et  les  passions  des  roya- 
listes. Le  bruit  courait  que  des  soulèvements  avaient  en 
lieu  dans  les  montagnes  de  Ronda,  dans  les  Asturies  et 
ailleurs,  et  que  la  constilulion  avait  été  proclamée.  Les 
révolutionnaires  affectaient,  surtout  en  Andalousie,  un 
air  de  confiance  tout  à  fait  nouveau. 

A  Gibraltar,  où  les  réfugiés  espagnols  étaient  favo- 
risés par  les  dispositions  de  la  garnison  et  des  habitants 
el  peut-être  par  la  connivence  de  quelques  autorités,  les 
chants  patrioliques.  les  cris  de  Vive  Riegot  Vive  la 
Constitution î  retentissaient  sur  les  places  publiques  et 
même  au  théâtre.  Une  expédition  s'y  préparait  sous  le 
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lilre  dérisoire  d'expéiUtion  contre  Alger;  on  y  arinail  el 
embarquait  UD  assez  grand  nombre  de  rOfugiés,  malgré 
les  réclamations  du  consul  d'Es[i»gne. 

LegënéralespagnolJosephO'Donnell.qui  commandait  le 
eampdeSl'Roch  en  face  de  Gibraltar,  informé  d'un  com- 
plot qui  se  (ramait  à  Algésiras,  dans  le  corps  qu'il  avait 
sous  ses  ordres,  fit  arrûter  les  conjurés  et  déjoua  ainsi 
leurs  projets.  Peu  de  jours  aprËs,  lus  habitants  de  la 
petite  ville  de  Ximena,  située  dans  les  mêmes  parages, 
se  réunirent  en  tumulte,  arrêtèrent  tes  autorités  et  pro- 
clamèrent la  conslilulion;  mais  un  lieutenant  de  cava- 
lerie, sonrenant  par  hasard  avec  quelques  soldats,  atta- 
qua les  rebelles,  tua  leur  chef  et  força  les  autres  à 
s'enfuir  dans  la  montagne. 

Tandis  que  D.  Joseph  O'Donnell,  dans  un  ordre  du 
jour  triomphant,  annonçait  cet  échec  des  conspirateurs, 
ceuvci  frappaient,  à  peu  de  distance,  un  coup  bien  inat- 
tendu. Une  centaine  de  constitutionnels,  parmi  lesquels 
on  comptait  quelques  oCTiciers  et  soldats,  plusieurs 
hommes  du  peuple,  des  contrebandiers  et  quelques 
étrangers,  partant  de  Gibraltar  sous  les  ordres  du  colo- 
D4l  Valdës,  ancien  aide  de  camp  deRiégo,débarquaieDi, 
pendaul  la  nait  du  2  aa  3  août,  auprès  de  Tarifa 
et  s'emparaient  par  surprise  de  cette  place  forte  où 
ils  s'étaient  ménagé  des  intelligences  dans  la  garni- 
son dont  une  partie  se  réunit  à  eus,  aussi  bien  que 
les  détenus  des  prisons  et  un  certain  nombre  de  déser- 
teurs et  d'aventuriers  qui    s'empressèrent   d'accourir 
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sons  lear  drapean.  Leur  force  s'éleva  ainsi  à  plas  de 
300  hommes.  Ils  avaient  tronvë,  dans  Tarifa^  quarante 
pièces  de  canon. 

^  Lorsqu'on  eut  connaissance  de  leur  succès  à  Tanger, 
qui  n'est  séparé  de  Tarifa  que  par  un  détroit  large  de 
quelques  lieues,  les  réfugiés  qui  s'y  trouvaient  célébrè- 
rent avec  des  transports  de  joie  le  triomphe  de  leurs 
amis  ;  le  consul  espagnol  lui-même  se  déclara  en  leur 
faveur  et  s'empressa  de  leur  faire  parvenir  des  secours. 
Déjà  les  rebelles  levaient  des  contributions  et  publiaient 
des  manifestes  où  ils  se  proclamaieot  les  libérateurs  de 
leur  pays. 

Les  conséquences  funestes  et  bien  faciles  à  prévoir  de 
cette  levée  de  boucliers  ne  tardèrent  pas  à  se  dévelop* 
per.  A  mesure  que  la  nouvelle  en  parvenait  sur  les  di- 
vers points  de  l'Andalousie,  la  fureur  du  parti  réac- 
tionnaire, déjà  si  violemment  déchaînée,  éclatait  avec 
un  redoublement  de  violence.  A  Grenade,  à  Malaga,  à 
Huelva,  à  Sëville,  à  Ecipa,àAlicante,  à  Garthagène,  les 
commandants  militaires  ordonnaient  de  nombreuses  ar- 
restations et  des  exils  plus  nombreux  encore  ;  la  popu- 
lace se  livrait  à  des  voies  de  fait  contre  les  constitution- 
nels ou  contre  ceux  qu'il  lui  plaisait  d'appeler  ainsi,  et, 
loin  de  réprimer  ces  excès,  la  plupart  des  autorités  les 
encourageaient  par  des  proclamations  frénétiques. 

D.Joseph  O'Donnell  réunissait  un  corps  assez  considéra- 
ble de  milice  etde  troupe  de  ligne  et  s'approchait  de  Tarifa 
sans  pourtant  oser  encore  attaquer  les  insurgés.  Les  pay- 
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sans  des  montagnes  de  Ronda  prenaient  les  armes  poor  b 
canse  royale. 

A  Cadix,  on  l'opinioD  publique  se  prononçait  d'une 
manière  alarmante  dans  le  sens  révolulionnaire.'mais  où 
elle  était  contenue  par  la  présence  d'une  division  fran- 
çaise, le  général  de  La  Tour  Foissac,  commandant  de 
cette  division,  faisait  marcher  contre  les  rebelles  de 
Tarifa  un  bataillon  et  un  escadron  sous  les  ordres  du 
colonel  d'Astorg.  Un  autre  détacbement  était  dirigé  vers 
les  montagnes  de  Honda  pour  leur  en  interdire  l'accès. 
Trois  bâtiments  de  guerre  français  avec  quelques  bâlî- 
menls  espagnols  mettaient  à  la  voile  pourempécber  qu'ils 
ne  pussent  s'évader  par  mer. 

Arrivé  devant  Tarifa,  M.  d'Astorg  tenta,  à  deux  re- 
prises, d'emporter  d'assaut  une  place  qui  ne  lui  sem- 
blait pas  assez  bien  fortifiée  pour  exiger  nn  siège  en  rè- 
gle, mais  ces  tentatives  prématurées  échouèrent  :  il  fut 
obligé  de  se  retirer  après  avoir  perdu  quelques  soldats 
et  d'envoyer  demander  à  Cadix  des  renforts  en  hommes 
et  en  artillerie. 

Ces  retards  étaient  d'autant  plus  fâcheux  qu'on  pou- 
vait craindre  que  la  révolie  ne  s'étendit  dans  la  basse 
Andalousie  où  deux  antres  expéditions,  parties  de  Gibral- 
tar presque  en  même  temps  que  celle  de  Valdès, 
avaient  également  tenlë  d'arborer  le  drapeau  de  la  rô- 
Tolle.  Le  chef  de  la  première,  le  colonel  Maronchine, 
avait  un  moment  occupé  Marbelta;  mais  l'approche 
de  quelques  hrce»  arrivant  de  Malaga  avait  sufiî  pour 
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faire  échouer  Tentreprise.  Qaelqaes  jours  après,  uoe 
quarantaine  d'hommes^  dont  plusieurs  étaient  des  of- 
ficiers de  distinction,  se  présentèrent  devant  Almé- 
ria,  sous  les  ordres  d'un  riche  marchand  de  Madrid, 
appelé  Lylesius,  connu  pour  son  ardent  libéralisme^  et, 
réunis  à  un  corps  nombreux  de  contrebandiers^  ik  atta* 
quèrent  la  ville  où  ils  avaient  des  intelligences.  Comme 
les  autorités  s'attendaient  à  une  agression^  elles  avaient 
pris  des  mesures  de  défense  :  les  volontaires  royalistes, 
les  douaniers,  les  invalides,  retranchés  derrière  les  mu- 
railles et  appuyés  de  quelque  artillerie,  opposèrent  aux 
assaillants  une  résistance  dont  ils  ne  purent  triompher. 
Obligés  de  renoncer  à  leur  entreprise,  abandonnés  par 
les  contrebandiers  et  vivement  poursuivis,  ils  furent 
presque  tous  faits  prisonniers. 

A  Madrid,  Taffaire  de  Tarira  n'avait  d'abord  produit 
qu'une  impression  assez  faible,  mais  comme  le  temps 
s'écoulait  sans  quon  apprit  la  répression  complète  de  la 
révolte,  l'agitation  gagnait  les  esprits.  Le  Roi,  quittant 
les  bains  de  Sacedon,  an  lieu  de  rentrer  dans  sa  capi- 
tale, se  transportait  à  vingt  lieues  de  là,  à  sa  résidence 
d'été  de  Saint-Ildéronse,  comme  si,  dans  de  telles  con- 
jonctures, sa  présence  au  siège  du  gouvernement  n'eût 
pas  été  nécessaire  pour  donner  pins  d'énergie  et  de 
rapidité  à  son  action.  Toujours  accompagné  du  seul 
Calomarde  et  ne  recevant  d'autres  conseils  que  les  siens, 
il  lançait  du  fond  de  sa  retraite  des  décrets  de  terreur. 
Par  un  de  ces  décrets,  il  ordonnait  que  tout  révolution- 
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Diire  pris  les  armes  à  1.i  main  on  impliqué  dans  ane 
conspiration  ou  nne  émeute  tendant  à  troubler  l'ordre 
et  à  rétablir  le  système  anarchique,  fiil,  sur-le-champ, 
livré  à  une  commission  militaire  qui  le  jugerait  sommai- 
rement et  ferait  aussitôt  exécuter  la  sentence.  Un  anire 
décret  enjoignait  de  fusiller  les  rebelles  de  Tarifa  et 
Ions  ceuK  qui  les  imiteraient  immédiatement  après  qu'on 
se  serait  emparé  de  leurs  personnes. 

Tarifa  tenait  encore,  mais  le  colonel  d'Astorg  avait 
reçu  les  renforts  dont  il  avait  besoin  et  terminé  ses  pré- 
paratifs. Bien  que  la  brèche  ouverte  dans  les  murailles 
de  la  place  filt  à  peine  praticable,  il  ne  crut  pas  devoir 
attendre  davanbge,  et,  le  19  août,  il  y  donna  l'assaut. 
Après  une  résistance  assez  vive,  la  ville  fut  emportée, 
les  vaincus  se  retirèrent  dans  \'Ue  Verte  qui  y  estcoQ- 
tiguë.  Pendant  la  nuit,  leur  chef,  Yaldès,  réussit  à  s'é- 
cliapper  dans  une  chaloupé;  quarante  des  siens  s'échap- 
pèrent également.  Les  autres  se  rendirent  prisonniers  te 
lendemain  matin  et  furent  sur-le-champ  livrés  aux  Es- 
pagnols qui,  au  nombre  de  quelques  centaines,  s'étaient 
joints  au  petit  corps  du  colonel  d'Astorg.  Celte  expédi- 
tion avait  coûté  aux  Frani;ais  une  cinquantaine  d'hom- 
mes tuËs  ou  blessés. 

Soixante  des  prisonniers  furent  passés  par  les  armes 
les  jours  suivants,  conformément  aux  ordres  venus  de 
Uadrid.  Parmi  eux,  se  trouvaient  quelques  enfants  de 
seize  à  dix-sept  ans.  iNon  content  d'un  tel  masitacre,  le 
commandant  espagnol  prétendit  qu'on  lui  avait  soustrait 
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quelques-ODS  des  prisooDiers  et'les  réclama  en  termes 
assez  arrogants.  Oo  épargna  pourtant  ceux  que  les  re- 
belles araient  tirés  des  prisons  pour  grossir  leurs  rangs^ 
et  on  se  borna  à  les  y  réinl^rer. 

Plus  de  quarante  autres  malheureux  pris  a  Ximena, 
à  Àlmeria,  à  Marbella,  subirent  aussi  le  dernier  sup- 
plice. 

Le  parti  de  la  violence  triomphait  complètement.  Le 
ministre  de  la  guerre,  le  général  Gruz,  et  le  surinten- 
dant de  la  police,  M.  Àrjona,  dont  la  modération  n'était 
plus  en  rapport  avec  les  circonstances,  furent  destitués  et 
remplacés  par  deux  fougueux  réactionnaires,  le  général 
Aymerich  et  M.  Rufino  Gonzalez.  Peu  de  jours  après, 
le  général  Cruz,  qui  s'était  plus  particulièrement  attiré 
la  haine  de  la  faction  victorieuse  par  les  efforts  qu'il 
avait  faits  pour  réorganiser  l'armëa  dans  un  esprit  de 
justice  et  de  discipline,  fut  arrêté  pendant  la  nuit,  aussi 
bien  que  le  chef  d*état-major  de  la  garde  et  un  ancien 
iotendant,  sous  Taccusation  absurde  et  inintelligible  de 
complicité  dans  une  conspiration  tramée  quelques  mois 
auparavant  par  le  parti  même  dont  l'ancien  ministre 
s'était  constitué  l'adversaire.  On  les  mit  au  secret  le 
plus  rigoureux.  Détenus  dans  une  caserne  de  la  garde, 
c'était  d'abord  ce  corps  d'élite  qu'on  avait  chargé  de 
veiller  sur  eux,  mais  bientôt,  par  un  surcroît  de  précau- 
tion, on  les  remit  entre  les  mains  des  volontaires  roya- 
listes,  de  cette  milice  de  prolétaires  que  le  général  Cruz 
s'élait  aliénée  en  essayant  d'on  réformer  les  abus,  et  à 
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partir  de  ce  momeDt,  il  se  rit  en  balle,  de  la  part  de  ses 
gardiens,  aux  procédés  les  plus  révolUDts,  aux  menaces 
et  aox  insultes  ies  plus  grossières.  It  tomba  malade,  et 
ce  De  fut  qu'à  grand'peioe  qu'il  obtiat  d'ëire  visité  par 
des  médecins.  Sa  femme  même  De  put  parvenir  jusqu'à 
lai.  Dans  la  pensée  do  ses  ennemis,  l'ccharaud  devait 
être  le  terme  de  ses  soutTrances.  Saivaut  eux,  ou  avait 
réoni  plus  de  preuves  qu'il  D'en  fallait  pour  faire  tom- 
ber sa  tète,  et  on  se  proposait  de  le  traduire  devant  la 
commission  militaire  de  Madrid,  dont  les  dispositions 
connues  lui  auraient  laissé  peu  d'espoir,  llenreusemeiil, 
il  trouva  de  puissants  protecteurs.  Le  ^'éoéral  en  chef 
des  troupes  fraoçaises  se  déclara  hautemeot  en  sa  faveur 
et  ménagea  i  sa  femme  la  possibilité  d'aller  se  jeter  aux 
pieds  du  Roi,  malgré  tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  lui 
interdire  l'accès  de  Saiol-Ildéfoiise.  Le  corps  diplomati- 
que exprima  le  débir  de  voir  rentrer  dans  la  voie  légale 
les  poursuites  Irés-irrëgulièrcsdoDtil  était  l'objet.  Le  Roi 
qui,  bien  que  rempli  de  soupçoDS  et  de  défiance,  ne  par- 
tageait pas  toute  la  fureur  de  la  faction,  lit  dire  aux  mi- 
nistres étrangers  que  celait  à  son  insu  qu'on  avait  arrêté 
le  général  Cruz.  Il  le  laissa  pourtant  en  prisoii. 

Le  comte  d'Ofalia,  exilé  depuis  deux  mois  en  Anda- 
lousie, ressentit  aussi  les  effets  du  sysiëme  de  terreur  qui 
pesait  si  cruelleiuent  sur  son  ancien  collègue  :  de  Gre- 
nade, où  il  était  relégué,  il  reçut  l'ordre  de  se  retirer 
Almeria,  comme  si  on  eût  voulu  le  livrer  à  la  colère  de 
la  popalace  roj'alistc  exaltée  par  l'attaque  que  les  cens* 
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UtatioDDels  aTaienl  dirigée  contre  cette  Tille.  Tandis 
qn'il  s'y  rendait,  escorté  par  an  détachement  de  troupes 
de  ligne,  un  rassemblement  de  Tolontaires  royalistes 
attaqna  son  escorte  à  coups  de  liisil,  s'empara  de  sa 
personne  et  le  conduisit  comme  prisonnier  à  Almeria 
où,  aTant  de  le  rendre  à  la  liberté,  on  le  promena  dans 
les  mes. 

La  consternation  était  générale.  Le  nonTeaa  ministre 
delà  guerre  et  le  nouveau  chef  de  la  police  semblaient  se 
plaire  à  l'augmenter  par  leurs  actes.  Le  premier  recevant 
les  félicitations  des  officiers  de  la  garde,  leur  recomman- 
dait de  chasser  ou  de  tuer  les  libéraux  qui  pourraient 
se  trouver  dans  leurs  rangs.  L'autre,  en  prenant  posses- 
sion de  son  nouvel  emploi,  notifiait  de  vive  voix  à  ses 
subordonnés  qu'il  n'ignorait  pas  qu'il  y  avait  parmi  eux 
des  negras^  mais  qu'ils  n'avaient  qu'à  prendre  garde  i 
eux,  que  désormais  il  n*y  aurait  plus  de  milieu  entre 
le  roi  absolu  et  la  potence. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'empressait  de  destituer 
les  capitaines  généraux  suspects  de  modération,  pour 
les  remplacer  par  des  hommes  plus  ardents.  Il  bâtait 
de  toutes  ses  forces  l'organisation  et  Taccroissement  des 
corps  de  volontaires  royalistes,  surtout  de  ceux  de 
Madrid,  placés  sous  son  commandement  spécial,  parce 
que  cette  milice  était  à  ses  yeux  et  à  ceux  du  parti 
l'appui  le  plus  solide  de  la  réaction  absolutiste;  il  faisait, 
donner  aux  capitaines  généraux  et  aux  municipalités 
l'ordre  d'y  consacrer  toutes  les  ressources  dont  ils  pou- 
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Tsient  disposer,  en  joignnnl  à  cet  ordre  des  menaces 
contre  ceux  qni  tarderaienl  à  l'eitûculer;  les  volontaires 
do  Madrid  obtinrent  l'étrange  privilège,  réservé  jus- 
qu'alors aux  grands  d'Espagne,  de  ne  pouvoir  étro 
détenus  qne  dans  leur  domicile,  quel  que  fui  te  motif 
de  leur  arreslalion,  pour  qu'on  ne  put  pas,  disait-on, 
les  confondre  avec  les  malfaiteurs,  ni  surtout  avec 
les  etinemis  de  la  puissance  et  de  la  souveraineté 
rot/aies;  on  lear  accorda  le  droit  de  monter  la  garde 
au  palais  le  1"  octobre,  anniversaire  de  la  délivrance 
da  Roi  à  Cadix.  11  est  digne  de  remarque  que  la  pre- 
mière fois  qu'ils  eurent  à  exercer  ce  droit,  Ferdi- 
nand VII,  qni,  au  fond  de  l'âme,  se  défiait  de  ces 
turbulents  prolétaires,  fit  doubler  le  poste  de  la  j^arni- 
son  française  qui  allait  partager  avec  eux  la  garde  du 
palais.  Ainsi  encouragé^  les  volontaires,  surtout  dans 
les  provinces,  s'abandonnèrent  plus  que  jamais  à  l'in- 
discipline et  aux  fureurs  dont  ils  oITraient  depuis  long- 
temps le  triste  spectacle  :  piller,  maltraiter,  incarcérer, 
quelquefois  même  égorger  les  libÉraux,  tels  étaient  leurs 
passe-temps  trop  ordinaires. 

Anlaot  le  général  Aymerich  se  montrait  prodigue  de 
favears  et  de  distinctions  envers  eux,  autant  il  témoi- 
gnait d'indifférence  pour  l'armée  et  de  rigueur  pour 
ceux  qui  avaient  servi  sous  le  drapeau  conslitulioniicl. 
Ce  ne  fut  pas  seulement  des  officiers  qu'on  exigea 
qu'ils  se  lissent  purifier  :  désormais,  aucun  sergenl  de 
l'ancienne  armée  no  put  être  admis  dans  la  nouvelle 
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«1. 1  mit  proarè  peDdant  la  rërolatioD,  par  des  faiU 
witgasz^s  et  non  d'une  manière  négative,  son  attacbe- 
wes,i  aox  droits  et  à  la  {.ersoDoe  du  Roi.  Une  ordon- 
liftire,  motÎYëe  sar  les  plaintes  aaxquelles  donnait  lien 
Il  conduite  des  oiBcîers  en  non-activité,  malgré  les 
foreurs  et  les  égards  dont  ils  araient  été  l'objet,  disait 
le  préambale  de  cette  ordonnance^  prescriYait  de  lenr 
retirer  tons  les  cberaax  qn'ils  pourraient  avoir  en  leur 


Le  surintendant  de  police,  dans  une  circulaire  qui 
fut  criée  comme  un  manifeste  dans  les  mes  de  Madrid, 
reprocba  i  ses  agents  de  ne  pas  seconder  arec  assez 
de  zèle  rentbousiasme  des  volontaires  rop listes  et 
d'avoir  laissé  pénétrer  l'intrigue  et  le  noir  maçonisme 
dans  Venceinte  sacrée  de  la  police;  il  leur  signifia  que, 
désormais,  la  tiédeur  serait  imputée  à  crime,  qu'il 
fallait  exterminer  les  libéraux,  que  non-seulement  les 
libéraux  eux-mêmes^,  mais  ceux  qui  pensaient  quoD 
pouvait  les  épargner,  étaient  indignes  de  pitié,  que  le 
glaive  était  suspendu  sur  la  tète  de  quiconque  penserait 
autrement.  Des  édits,  des  mesures  de  toute  sorte, 
dignes  d'une  telle  profession  de  foi,  ne  tardèrent  pas 
à  la  suivre.  Le  surintendant,  de  sa  propre  autorité, 
déclara  complices  des  auteurs  d'écrits  séditieux  et 
passibles  des  mêmes  peines  ceux  qui  copieraient  ou 
liraient  ces  écrits,  et  aussi  ceux  qui  les  entendraient 
lire  sans  aller  les  dénoncer.  Il  ordonna  un  désarmement 
général    et     des   visites   domiciliaires.    Plus  de  cent 
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trente  personnes  furent  espnlsêes  de  Madrid  en  une 
seule  semaine.  Beaucoup  d'autres  furent  emprisonnées. 
Les  arrestations  se  faisaient  avec  une  telle  hâle,  on  tel 
désordre,  que  plus  d'une  fois  elles  atteignirent  des 
hommes  que  ta  notoriëlé  de  leur  rojalisme  ne  tarda 
pas  à  faire  rendre  à  la  liberté. 

Une  autre  autorité  plus  redoutable  encore  que  la 
police,  la  commission  militaire  de  Madrid,  présidée  par 
un  officier  générai  appelé  Chaperon,  qui  vivait  dans 
la  familiarité  de  l'infant  D.  Carlos  et  de  sa  femme, 
complétait,  par  ses  arrêts  violents  et  multipliés,  ce 
spectacle  de  désolation.  Chaperon  semblait  éprouver 
une  satisfaction  égale  lorsqu'il  avait  à  condamner  à 
la  potence,  au  garrot,  à  la  fusillade,  quelquefois  seu- 
lement aux  travaux  forcés,  des  bommes  convaincus  ou 
véhémentement  soupçonnés,  soit  d'actes  et  de  propos 
séditieux,  soit  de  vols  et  autres  délits  communs,  et  cet 
horrible  plaisir  devenait  pour  lui  presque  journalier. 
Lorsqu'il  s'agissait  de  délils  politiques,  il  menaçait,  il 
insaltait  grossièrement  les  accusés  à  l'audience.  11  lui 
arriva  de  les  conduire  lui-même  au  lieu  du  supplice. 

Une  conspiration  avait  été  découverte  en  Castille. 
On  avait,  disait-on,  surpris  sur  les  bords  du  Tage  quel- 
ques paysans  armés  en  faveur  de  la  cause  constilu- 
lionnelie  ;  on  avait  arrêté  des  sous-oUiciers  qui  essaynieut 
de  séduire  les  soldats;  eDQn,des  lettres  interceptées 
attestaient  des  intelligences  entre  les  agitateurs  et  quel- 
ques habiluDts  de  Madrid.  Ces  paysans,  ces  sous-officiers. 


■WTOnK   «C  LA   BCSTAOBATiOa. 
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safûaÎRi ,  arrirat  4e  plHÎens  poiits  da  rojavBM, 
nprachaîeBt  aa  pwifiaetl  a  Bolieaeà  pniir  leifé- 
Yvlalnsairea,  sapfliaînt  le  Ikoi  de  /«are  tmtcéiar  la 
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pie  de  Henri  HT  de  Fruee  ec  de  Charles  II  d'An* 
gtctene,  q«î,  snîTant  I»  aatews  de  cea  adreœs, 
aiaieûl  amsoUdé  leur  irime  sur  des  momttaur  de 


Trop  docile  à  ces  excitatk»$,  le  mintstère  de  b  gnem 
eojoignit,  par  «ne  circulaire,  aax  comBÎssioos  BÎii- 
taires  de  procéder  aTec  plas  de  r^gvev  qu'elles  ne 
TaTueiit  bit  jusqu'alors,  les  mena^Dl  de  b  colère 
rojab  si  elles  cofitinaaient  à  bire  pmre  d'vne  fonesle 
indalfCDceec  proposant  à  leu  imiutioD  l'aca^de  de 
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relie  de  Madrid,  la  seule,  disail-il,  qui  eût  sa  rëpoodre 
an  bal  de  sou  ioslitulion. 

Malgré  celle  sommalion  meuaçanle,  plusieurs  des 
commissioBS  persislèreat  à  n'user  qa'arecmodëratioD  du 
pouvoir  lerrible  dool  elles  ëiaient  investies,  mais  partout 
où  l'autorité  militaire,  qui  eu  nommait  les  membreset 
qui  leur  douuait  l'impulsioD,  voulut  en  faire  un  inslru- 
ment  de  réaction  el  de  vengeance,  elle  y  trouva  toute 
facilite.  A.  Carthagëne,  le  gouverneur  Nebat,  ancien 
chef  de  bande  conna  pour  sa  férocité,  lit  passer  par  tes 
armes  un  officier  d'artillerie  et  huit  autres  personnes 
sous  prétexte  d'un  complot  dont  l'exisleace  même  était 
fort  douteuse. 

La  terreur  s'accrut  lorsqu'on  vit  paraître  ane  cir- 
cataire  do  ministre  de  ta  guerre  qui  n'était  rien  moins 
qa'ane  espèce  de  code  pénal  destiné  à  servir  de  règle  aux 
commissions  militaires  dans  leurs  jugements.  Il  leur 
itait  ordonné  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  tous 
ceux  qui  depuis  le  rétablissement  de  I  datorité  royale, 
se  seraient  déclarés,  par  des  faits  quelconques,  ennemis 
des  droits  du  trône  ou  partisans  de  ta  constitution,  con- 
tre ceux  qui  auraient  composé  des  écrits  dans  le  même 
MUS,  contre  ceux  qui  auraient  crié  :  meure  le  Jtoi  ou  vive 
Miego,  vice  la  Constitution,  meurent  les  ser>;iles,  vice 
Ml  liberté,  ou  proféré  d'autres  cris  également  sédi- 
tieux, contre  les  francs-maçons,  \eicomuneros  ou  antres 
-sectaires  qui  ne  seraient  pas  venus  se  dénoncer  eux- 
L' effroi  produit  par  cette  pablication  fut  si  gè- 
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mtnl  H  B  proiMd,  qw  le  giMtefncmcnl  t'en  éniit  : 
oèdsBt  avx  rpfrociitatioBs  d«  coqs  dipkHpitiqne,  il 
écmmÈ  i  atadre  qw  cet  Mit  dncooien  senit  rèfoqné; 
î!  se  le  fit  |tts.  b>b  ses  dBfMHitioiis  priiici|ale8  reste- 
ra! ov  exécstM». 

Tristeîat  Fespiit  de  Tertifeavqiel  l'abendonnaitla 
aàsTre  ie  b  gverre  et  h  eoDGiDce  qi'il  pbçiit  dans 
les  aoyàf  de  terrev  q«e,  ■ècoDtent  du  pea  d'exacti- 
tide  aTcc  bqvdie  oo  aeq«iltait  b  solde  de  l'année,  il 
fit  ordonner  le  renvoi  devant  les  eommisiions  miliuires 
des  intendants  en  retard,  et  qne  le  ministre  des  finances, 
aTerti  trop  tardiremenL.  ne  pat  bire  rèroqner  nne 
mesore  aussi  extravagante  qne  lorsqu'elle  était  d^ 
pnUièe. 

Le  ministre  de  b  justice,  de  son  eôlé^  stimnbit  le 
xèle  des  tribunaui  ordinaires;  il  leur  recommandait, 
sons  peine  d'encourir  de  sévères  châtiments,  de  presser 
la  cocclusion  dfs  procédares  criminelles,  pour  donner  i 
l'Espagne  l'exemple  de  chilimenls  prompts  et  exem- 
plaires, de  prolonger  pour  cela  la  dorée  des  audiences  et 
de  supprimer  les  formalités  non  absolument  indispen- 
sables. 

VoiU  l'élat  où  l'Espagne  était  réduite  peu  de  mois 
après  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  par  l'in- 
tervention de  la  France.  Tels  étaient  les  actes  auxquels 
l'armée  française  était  condamnée  à  assister  sans  pouvoir 
les  empêcher,  bien  plus,  en  les  rendant  possibles  par 
l'appui  qu'elle  prétait  au  gouvernement  de  Ferdinand  VII. 


\ 


M.  (le-Talaru  venait  de  quitter  l'EspagQe  en  range,  bien 
décidé  à  ne  pas  y  revenir  et  laissant  la  direction  de 
l'ambasEade  à  un  jeune  cliargè  d'alTaires,  M-  de  Boislc- 
comte,  plein  de  zëte,  de  fermeté  et  d'intelligence,  mais 
liors  d'état,  au  moins  dans  ces  premiers  moments,  d'op- 
poser une  digue  efficace  à  ce  torrent  de  barbarie  et  de 
stupide  iniquité. 

Le  gouvernement  français,  embarrassé  et  honteui  de 
la  conduite  du  pouvoir  auquel  il  avait  rendu  l'eKistence, 
proiitaitdu  rétablissement  de  la  censui'e  pour  interdire 
aux  journaux  de  l'opposition  libérale  de  parler  de  ces 
extès,  mais  des  brochures  publiées  par  M.  Duvergierde 
llanranne  et  par  M.  de  Salvandy  ne  devaient  pas  tarder 

I  révéler  à  la  France  lés  bideux  détails  de  cette  terrible 
réaction. 

Lorsqu'on  lit  les  proclamations,  les  décrets  émanés, 
t  cette  époque,  du  gouvernement  espagnol  et  de  ses 
'agents,  et  le  texte  d'un  grand  nombre  de  jugements 
rendus  par  ses  tribunaux,  l'extravagance  sanguinaire 
du  langage  et  l'alrociléde  certains  faits  rappellent  d'une 
manière  frappante  la  terreur  do  1793.  El  cependant,  je 
dois  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit,  avec  bien  plus  de  raison 
encore,  de  ce  qu'on  a  appelé  h  Terreur  de  ISiS  :  une 
telle  assimilation  serait  une  exagération  monstrueuse. 

II  peut  se  faire  que,  parmi  les  réactionnaires  espagnols 
de  1824,  il  y  eut  des  scélérats  aussi  pervers  que  parmi 
les  révolutionnaires  de  la  Convention,  mais  il  ne  leur 
fol  pas  donné  d'awomplir  tous  leurs  projets,  de  donner 

un  AO 
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pleine  carrière  à  toutes  leurs  détestables  passions.  Cela  se 
comprend  facilement.  Le  gouyemementde  Ferdinand VII, 
quelque  mauraisqu'il  fût,  était  an  Trai  gooremement, un 
gouvernement  régulier,  et  un  pouvoir  de  cette  nature, 
dans  ses  plus  grands  égarements,  se  laisse  difficilement  em- 
porter aux  excès  désordonnés  où  tombe  aisément  un  pou- 
voir tel  que  celui  de  la  Convention.  Quoiqu'^ 
eût  Iftcbé  la  bride  aux  fureurs  populaires,  elles  ne 
dominaient  pas  seules;  la  royauté  était  là,  tempérant 
parfois  la  fougue  de  ses  défenseurs  frénétiques  éL  assci 
forte  encore  pour  les  contenir  lorsqu'elle  le  voulait  sé- 
rieusement. Les  vices  mêmes  du  caractère  de  Ferdi- 
nand VU  exerçaient  parfois  une  action  modératrice.  Cet 
égoîsme  soupçonneux  qui  l'empêchait  de  placer  en  per- 
sonne une  confiance  absolue,  qui  lui  faisait  craindre  par- 
dessus tout  qu'aucun  homme,  aucun  parti  ne  pi^t  un  as- 
cendant réel^le  disposait  à  ne  pas  épuiser  ses  rigueurs  dans 
un  seul  sens  et  sur  une  seule  opinion.  En  même  temps 
qu'il  frappait  ou  qu'il  laissait  frapper  les  libéraux  et  les 
modérés,  il  avait  Tœil  sur  les  fanatiques  et  lesservUeSy  il 
s'inquiétait  de  leurs  trames  secrètes,  et  son  favori  Ugarte 
l'entretenait  dans  celte  disposition  de  défiance  univer- 
selle, base  première  du  crédit  dont  il  jouissait  auprès 
du  monarque.  On  apprit  tout  à  coup  que  plusieurs  des 
chefs  de  ce  parti,  tels  que  l'ex-ministre  Erro,  le  général 
Saint-Marc,  naguère  capitaine  général  de  Valence,  le  bri- 
gadier Nebot^  gouverneur  de  Carlhagène  où  il  venait 
d'ordonner  de  nombreuses  exécutions,  avaient  été  arrêtés 
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comme  ccDspira leurs  snr  la  foi  d'nne  dénonciation  ano- 
nyme. Ils  ne  tardèrent  pas,  pourtant,  à  être  mis  en  liberté. 
Gomme  l'Espagne,  le  Portugal  ôlaîl  le  théâtre  d'une 
lutte  trÈs-vive  entre  le  parti  de  l'esagéralion  absolutiste 
et  celui  de  la  modération  ;  mais  le  caractère  du  souverain 
donnait  à  cette  lutte  un  caraclère  tout  différenl.  Le  roi 
Jean  VI,  prince  d'une  entière  nullité.  Incapable  d'avoir 
par  lui-même  une  volonté,  n'avait  jamais  élé  et  ne  de- 
vait être  jusqu'à  la  fin  do  sa  vie  qu'un  instrument  enlro 
les  mains  des  hommes  chargés  d'eiercer  le  pouvoir  en 
son  nom.  Le  ministère  constitué  après  la  contre-révo- 
lation  de  l'année  précédente  appartenait  en  majorité  an 
parti  modéré,  et  bien  que  les  résistances  de  ses  adver- 
saires l'eussent  empêché  de  réaliser  le  programme  de  sa 
politique,  par  exemple  de  donner  au  Portugal  une  cons- 
titulioQ  à  la  fois  monarchique  et  libérale  et  de  proclamer 
une  amnistie,  il  était  parvenu  jusqu'alors  à  préserver 
le  pays  des  violences  insensées  qui  désolaient  le  royaume 
voisin.  Une  conspiration  se  forma  pour  le  renverser.  La 
Reine,  sœur  de  Ferdinand  VU,  l'infant  D.  Miguel,  com- 
mandant général  de  l'armée  depuis  qu'eu  se  mettant  à 
sa  télé  il  avait  détruit  le  régime  con  slitutionnel,  et  le 
patriarche  de  Lisbonne,  en  étaient  l'âme.  On  sentait  de- 
puis quelque  temps  qu'il  se  préparait  quelque  chose  de 
grave.  L'assassinai  du  marquis  de  Loule,  favori  du 
Roi,  dont  le  secret  n'a  jamais  élé  dévoilé,  sans  doute 
parce  qu'il  eùl  compromis  des  personnages  que  leur  po- 
sition plaçait  au-dessus  des  atteintes    de  la  jasHice, 
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arait  jeté  dans  les  esprits  une  extrême  agitatioD.  Le 
30  ayril,  Tinfant  D.  Miguel  parcournt  les  casernes  en  y 
répandant  le  brnit  que  la  secte  des  francs-maçons  vou- 
lait assassiner  le  Roi,  la  Reine  et  lui-même,  et,  dansnne 
proclamation  à  l'armée,  il  annonça  l'intention  de  com- 
pléter l'œuvre  commencée  l'année  précédente  en  exter- 
minant cette  secte  empestée.  Les  ministres  principaux, 
le  marquis  de  Palmella  et  le  général  Pamplona,  comte  de 
Subserra,  furent  arrêtés  aussi  bien  que  plusieurs  géné- 
raux et  un  grand  nombre  d'autres  personnes.  La  Reine, 
arrivant  en  tonte  hâte  du  château  de  Quelus  où  elle  rési* 
dait,  vint  s'établir  auprès  du  Roi  dans  celui  de  Bemposta, 
et  on  nomma  un  intendant  général  de  la  police  avec  ides 
pouvoirs  presque  dictatoriaux.  Les  avenues  du  palais 
étaient  gardées,  et  le  Roi,  tenu  en  quelque  sorte  au  secret, 
se  préparait,  dit-on,  à  abdiquer.  Néanmoins,  l'ambassa- 
deur de  France,  M.  Hyde  de  Neuville,  accompagné  da 
corps  diplomatique  et  malgré  la  consigne,  trouva  moyen 
d'arriver  jusqu'à  lui.  Le  Roi  leur  dit  que  ce  qui  venait 
de  se  passer  n'avait  eu  lieu  ni  par  ses  ordres,  ni  de 
son  aveu.  L'infant,  se  présentant  bientôt,  mil  un  genoa 
en  terre,  baisa  la  main  de  son  père,  déclara  aux  diplo- 
mates étrangers  qu'ayant  découvert  une  conspiration 
contre  la  vie  du  Roi  et  la  sienne,  il  avait  dû  prendre 
des  mesures  pour  la  déjouer,  que  si  le  corps  diploma- 
tique avait  été  retenu  un  instant  à  la  porte  du  palais, 
c'était  parce  qu'on  avait  craint  que  quelques  malveil- 
lants n'y  entrassent  à  sa  suite,  et  qu'au  surplus  il  venait 
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prendre  les  ordres  dn  Roi.  Sur  le  vœn  exprimé  par 
Jean  VI.  les  troupes  rentrÊrenl  dans  leurs  quartiers.  Le 
marquis  de  Palmella  fui  rendu  à  la  liberté,  mais  toute 
l'autorilé  n'en  restait  pas  moins  entre  les  mains  de  l'in- 
fant et  de  ses  complices.  Une  illumination  générale 
célébra  ce  que  la  Gazette  officielle  appelait  le  triomphe 
lie  la  religion  et  du  Roi.  Une  ordonnance,  publii^e  au 
nom  de  ce  malheureui  prince,  prescrivit  de  faire  juger 
les  prétendus  conspirateurs  au  moyen  d'une  procédure 
sommaire  et  verbale,  et  releva  l'infant  de  Vexcès  de 
juridiction  qu'il  avait  commis  aux  dépens  de  l'autorité 
royale.  Plusieurs  jours  se  passèrent  dans  cette  situation. 
On  arrêtait  à  cliaqne  instant  des  ecclésiastiques,  des 
officiers,  des  négociants,  des  avocats  etd'antres  individus 
qui  avaient  joué  an  rôle  quelconque  sous  le  régime 
constitutionnel,  et  comme  les  prisons  étaient  rempliesr, 
plusieurs  personnages  appartenant  à  des  familles  des 
plus  distinguées  furent  embarqués  et  transportés  sur 
d'autres  points.  Quelques-uns  furent  même  conduits  au 
château  de  Quclus  appartenant  à  la  Heine,  et  là,  comme 
l'atteste  une  relation  ollicielle  publiée  plus  tard,  on  les 
soumit  à  di!  cruels  traitements  pour  les  forcer  à  avouer 
des  crimes  imaginaires.  L'ambassadeur  de  France  et  le 
ministred'Angleterreréclamaienten  vain  le  rétablissement 
de  l'ordre  lé);al  en  iuvoquant  les  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens cximpromis  par  un  tel  éiat  de  choses.  Deux  fois, 
dil-on,  le  Hoi  avait  essayé  d'échapper  à  la  surveillance 
qui  le  retenait  daus  une  espèce  de  captivité.  Une  troî- 
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siëme  tentaliye,  concertée  avec  M.  Hyde  de  Neaville  et 
l'envoyé  britannique,  fat  plus  heureuse.  Le  9  mai,  qai 
était  un  dimanche,  Jean  YI,  soasprétexte  d'aller,  par  mer, 
pour  jouir  de  la  fraîcheur  de  la  baie,  entendre  la  messe 
dans  une  de  ses  maisons  de  campagne  de  l'autre  côté 
du  Tage,  s'embarqua  avec  ses  filles  et  quelques  seigneurs 
dévoués  sur  une  chaloupe  dont  les  rameurs,  à  un  signal 
convenu,  changèrent  de  direction,  prirent  le  large  et, 
faisant  force  de  rames,  le  conduisirent  vers  le  vaisseau  de 
guerre  anglais  le  Windsor  Castle,  embossé  dans  la  ri- 
vière. Les  chaloupes  anglaises  se  tenaient  prêtes  à  repous- 
ser toute  attaque  dont  l'embarcation  royale  pourrait  être 
Tobjet.  A  onze  heures  du  matin,  Jean  YI  se  trouvait  i 
bord  du  Windsor  Castle  où  l'étendard  royal  de  Portugal 
fut  aussitôt  arboré.  Pendant  qu'il  y  passait  l'équipage  en 
revue,  on  vit  arriver  le  corps  diplomatique  et  les  mi^ 
nistres,  et,  après  une  courte  délibération,  le  Roi  fit  pu- 
blier un  décret  par  lequel,  prenant  en  considération  la 
jeunesse  et  rinexpérience  qui  avaient  engagé  son  cher 
et  hien-aimé  fils  dans  des  démarches  contraires  à  son 
devoir,il  le  déchargeait  du  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée et  annulait  toutes  les  mesures  prisesdepuisleSOavril. 
Ce  décret  fut  annoncé  au  peuple  et  à  Tarmée  par  une 
proclamation  où  le  mouvement  commandé  par  l'infant 
était  qualifié  de  rébellion,  mais  imputé  à  des  factieux 
qui  Tavaient  trompé.  L'intendant  général  de  police  et 
les  autres  autorités  reçurent  l'ordre  de  mettre  en  liberté 
toutes  les  personnes  illégalement  arrêtées.  Enfin,  le  Roi 
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enjoigoil  à  l'infant  de  se  rendre  im  média  liment  a  hord 
du  Windsor  Castie,  en  lui  renouvelant  Tassurance  de 
son  pardon.  D.  Miguel,  déjà  abandonné  par  une  partie 
de  ses  complices  qui  avaient  pris  la  fuile,  ne  pouvait 
qa'obiir.  11  vint  sa  jeter  aux  pieds  de  son  père,  reconnut, 

présence  da  corps  diplomatique,  qu'il  avait  âté  abuse 
par  de  perfides  conseils,  et,  après  avoir  reçu  la  conlir- 
matiou  de  son  pardon,  se  retira,  par  ordre  du  Roi,  dans 
la  chambre  du  premier  lieutenant  du  vaisseau.  Sa  pré- 
sence en  Portugal  ne  pouvant  avoir  que  des  inconvé- 
nients, il  fut  déridé  qu'il  voyagerait  pendant  quelque 
tomps  en  Europe.  Quatre  jours  après,  il  parût  pour 
France  à  bord  d'une  frégate  française,  /«  Perle,  accom- 
pagnée d'une  frégate  anglaise,  descendit  à  Brest,  se  ren- 
dit de  là  à  Paris  sous  le  nom  de  duc  de  Oej'a  it,  après 
nu  court  séjour  dans  cette  ville  où  la  famille  royale  le 
reçut  avec  bonté,  mais  où  Ton  fut  quelque  peu  surpris 
de  la  grossièreté  de  ses  habitudes,  il  se  dirigea  sut* 
Vienne  qui  devait  être  pendant  plusieurs  années  le  lieu 
de  sa  résidence. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  quitté  le  Portugnl, 
le  Roi  était  rentre  dans  son  palais  de  Bemposta  au  mi- 
lieu des  acclamations  du  peuple.  La  Reine  avait  eu 
l'ordre  de  se  retirer  au  château  d'Estrella,  mais  elle 
obtint  de  rester  dans  sa  résidence  habituelle  de  Queius. 
Le  patriarche  fut  exilé.  M.  Ilyde  de  Neuville,  qui  avait 
joue  le  rOle  principal  dans  cette  contre-révolution  et, 
dans  l'ardeur  de  son  zèle,  n'avait  pas  craint,  lorsque 
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révéDement  était  encore  incertaio,  d'écrire  au  comman- 
dant des  forces  françaises  à  Cadix  pour  l'engager  à  venir 
prêter  main-forte  au  roi  de  Portugal,  reçut  le  titre  de 
comte  de  Bemposta;  le  ministre  d'Angleterre^  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  le  capitaine  du  Windsor  CastlCy  obtin- 
rent aussi  des  témoignages  de  la  reconnaissance  royale. 
La  défaite  du  parti  réactionnaire,  le  juste  ressenti- 
ment que  laissait  dans  les  esprits  son  odieuse  tentative, 
parurent  d'abord  devoir  assurer  le  triomphe  de  l'opi- 
nion modérée  et  libérale.  Une  junte  fut  nommée  pour 
préparer  le  projet  d'une  loi  fondamentale  conforme  aux 
principes  des  gouvernements  représentatifs.  Mais,  peu 
de  temps  après,  les  choses  avaient  déjà  changé  de  face. 
Un  décret,  qui  ne  devait  pas  non  plus  recevoir  d'exécu- 
tion, remit  en  vigueur  l'ancienne  constitution  da  Por- 
tugal en  annonçant  que  les  trois  ordres  seraient  réunis 
en  certes  aussitôt  que  le  conseil  des  ministres  aurait 
terminé  les  travaux  préparatoires  de  cette  convocation. 
Une  amnistie  fut  promulguée  en  faveur  des  individus 
poursuivis  pour  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  pendant 
la  durée  du  régime  révolutionnaire,  maison  y  mit  d'assez 
nombreuses  exceptions.  D*un  autre  côté,  une  enquête 
avait  été  ordonnée,  tant  sur  Tassassinat  du  marquis  de 
Loule  que  sur  le  mouvement  du  30  avril  ;  on  arrêta  plu- 
sieurs personnes,  et  une  commission  fut  même  instituée 
pour  les  juger,  mais  cette  procédure  resta  sans  résultat, 
et  tout  se  borna  au  bannissement  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  la  plupart  officiers  obscurs  et  qui  n'avaient 
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fait  qa'obéir  aux  ordres  de  leur  commandant  en  chef. 
Le  parti  réactionnaire,  ainsi  ménagé,  n'avait  pas  tardé 
à  reprendre  courage,  et,  avant  la  fin  de  l'année,  la  dé- 
couverte d'un  noiiveaa  complot  qai  tendait  au  mGme  but 
que  celui  du  30  avril ,  amena  de  nouvelles  arrestations. 
Dans  les  premiers  instants,  on  ne  se  rendit  pas  bien 
compte,  en  Europe,  de  la  natare  de  ces  évânements  et 
des  mobiles  qui  les  avaient  inspirés,  et  tandis  qu'à  Londres 
on  soupçonnait  le  gonTernement  français  d'avoir  étô 
l'instigateur  de  la  conspiration  de  D.  Migael,  ce  qui 
était  pourtant  difficile  à  concilier  avec  le  rAle  joué  par 
M.  Ilyde  de  Ncavîlle,  à  Paris  on  était  disposé  à  voir 
dans  cette  affaire  la  maiu  des  agents  anglais.  Ce»  deux 
sappositioos  étaient  également  fausses  et  même  égale- 
ment invraisemblables.  Quoi  qu'il  en  fût,  l'action  déci- 
sive que  M.  Hyde  de  Neuville  avait  exercée  dans  la  ré- 
pression ne  pouvait  que  déplaire  au  cabinet  de  Londres, 
quia  toujours  prétendu  à  une  iulluence  prépondérante 
>  en  Portugal,  et,  suivant  toute  ap|iarence,  cette  circoos- 
[  lance  ne  contribua  pas  peu  à  faire  rappeler  l'envoyé  an- 
glais auprès  du  roi  Jean  VI,  auquel  on  donna  pour  suc- 
cesseur, avec  le  titre  d'ambassadeur,  un  des  plus  habiles 
diplomates  de  la  Grande-Bretagne,  sir  William  A'Court. 
A  Paris,  aussi,  on  était  peu  satisfait  de  M.  iljde  de  Neu- 
I  Tille.  On  n'osait  pas  le  désavouer,  mais  on  était  embar- 
nssé  de  son  succès.  Le  parti  ultra-royaliste  voyait  dans 
les  réactionnaires  portugais  comme  dans  les  réaction- 
naires  espagnols  les  véritables  amis  de  la  monarchie,  et 
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diDft  lean  adTenaires,  les  libéraux,  des  Eferolvlion- 
nairesplns  on  moins  déiste.  Le  Drapeau  blanc  ap- 
pelait D.  Blignei  le  sanveor  de  son  pays  et  déplorait 
sa  défaite.  On  disait  aussi  qu'en  amenant  le  roi  Jean  VI 
à  bord  d*nn  b&timent  anglais,  l'ambassadeur  de  France 
arait  mal  servi  les  intérêts  français.  M.  do  Yillèle 
lui-même  pensait  qu'il  s'était  montré /?/u5  loyal  qiiha* 
bile.  M.  Hydede  NeuTille  reçut  pourtant  la  gnnd'croix 
de  la  Légion  d'honneur,  mais  on  n'en  trouvait  pas 
moins  qu'il  était  trop  porté  à  se  mettre  en  arant,  à  foire, 
comme  on  dit,  des  affaires  à  son  gouTemement.  L'An- 
gleterre lui  reprochait  de  soutenir  un  ministère  qui 
mettait  obstacle  aux  efforts  faits  par  le  cabinet  de  Lon- 
dres pour  amener  une  réconciliation  entre  le  Portugal  et 
le  Brésil.  Sur  les  plaintes  de  M.  Canning,  M.  de  Villèle 
promit  de  le  rappeler.  Il  hésitait  pourtant  à  tenir  cette 
promesse,  craignant  de  se  voir  accusé  par  l'opposition  de 
sacrifier  un  agent  français  aux  exigences  de  l'étranger, 
mais  M.  Hyde  de  Neuville,  fatigué  de  celte  situation, 
se  décida,  au  commencement  de  Tannée  suivante,  à 
partir  pour  la  France,  laissant  le  champ  libre  à  l'action 
de  l'Angleterre  dont  Tinfluence  se  manifesta,  peu  de 
jours  après,  par  le  changement  du  cabinet.  PeuUélre  la 
prudence  conseillait-elle ,  dans  nn  moment  où  Toccu- 
pation  de  l'Espagne  par  les  forces  françaises  causait  tant 
de  déplaisir  aux  Anglais,  de  ne  pas  augmenter  leur  dé- 
pit en  maintenant,  à  Lisbonne,  un  agent  dont  la  pré- 
sence leur  faisait  ombrage.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
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que  M.  Hyde  de  Nearille  avait  rendu  ud  grand  serricâ  à 
la  cause  de  la  royauté  en  empêchant  les  scandales  qu'eût 
ofTerLs  à  l'Europe  le  triomplie  dëlinilif  de  la  faction  per* 
Tcrse  qui  avait  à  sa  Idte  la  reine  Charlotte  et  riofant 
D.  MigDel.  A.  pnrtir  de  ce  moment  et  dans  des  situa- 
tions bien  diverses,  il  n'a  cessé  de  manifester,  ponr  la 
cause  qu'il  avaitsoatenne  contre  ce  parti,  l'intérËt  le  plus 
rif  et  parfois  le  plas  efficace,  et  peut-être  faut-il  voir,  dans 
le  râle  qu'il  avait  joué  à  Lisbonne  comme  dans  l'espèce 
de  disgrâce  qu'il  lui  attira,  un  des  motifs  qui,  bientôt 
après,  le  rallièrent  complètement  à  la  politique  libérale. 

On  assure  que  le  gouvernement  du  roi  Jean  VI,  in- 
quiet de  la  situation  du  pays  et  ne  croyant  pas  pouvoir 
compter  sur  l'armée  qui,  dans  ces  dernières  années,  était 
devenue  successivement  l'instrument  des  partis  les  plus 
opposés,  réclama  rintervenlioQ  armée  de  l'Aûgleierre,  ei 
que  le  cabinet  de  Londres,  n'ayant  pas  de  forces  dispo- 
nibles, eut  un  moment  la  pensée  d'employerà  cet  usage 
des  troupes  du  Hanovre,  ce  psys  étant  placé  alors  sous 
la  souveraineté  du  roi  d'Angleterre;  mais  ce  projet,  s'il 
a  réellement  existé,  fut  abandonné. 

L'étal  des  deux  royaumes  de  la  Péninsule,  tel  que  je 
viens  de  le  retracer,  présentait  aux  regards  de  l'Eu- 
rope civilisée  un  spectacle  répugnant  et  odieux  dont 
elle  essnyait  de  se  distraire  en  disant  qu'elle  n'en  était 
pas  responsable,  parce  qu'en  réalité  elle  ne  pouvait  Heu 
pour  le  changer.  Les  affaires  d'Orient  occupaient,  d'ail- 
leurs, l'attention  et  l'activité  de  sa  diplomatie. 
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Nous  aTons  tq  que  les  empereurs  de  Russie  et  d'An- 
iriche,  dans  l'entrevue  qu'ils  avaient  eue  i  Czernowicz 
vers  la  fin  de  l'année  précédente,  étaient  conrennsde 
reprendre  en  commun  la  direction  de  cette  question 
et  d*établir  à  Saint-Pétersbourg  le  siège  des  négocia- 
tions. Le  9  janvier  1824,  M.  de  Nesselrode  envoya  aux 
cabinets  de  Vienne,  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin 
un  mémoire  qui  exposait  les  idées  de  son  souverain  sur 
les  moyens  de  r^ler  le  sort  de  la  Grèce.  Elles  consis- 
taient à  former,  des  diverses  provinces  habitées  par  les 
Grecs,  trois  principautés  vassales  de  la  Porte  et  lui 
payant  tribut,  les  Turcs  continuant  à  y  occuper  plu- 
sieurs forteresses.  G'éuit  à  peu  près  l'équivalent  de  ce 
qui  existait  en  Serbie,  en  Moldavie  et  en  Yalachie.  Les 
motifs  allégués  par  le  ministre  rasse  à  l'appui  de  ce 
terme  moyen^  c'étaient,  d'une  part  l'impossibilité  de 
décider  les  Grecs  à  rentrer  dans  leur  ancienne  position 
à  l'égard  de  la  Porte,  de  Taatre  celle  d'amener  la  Porte 
à  reconnaître  leur  complète  indépendance.  Par  la 
prompte  communication  de  ce  mémoire,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  avait  voulu  prévenir  l'ouverture  d'une 
nouvelle  campagne  pour  laquelle  les  Turcs  préparaient 
des  armements  extraordinaires  dont  les  amis  des  Grecs 
pouvaient  craindre  que  ceux-ci  ne  fussent  pas  en  état 
de  soutenir  le  formidable  choc;  mais  cette  considération 
même  était  pour  rAulriche,  ennemie  des  Grecs  et  amie 
de  la  Porte,  une  raison  de  plus  de  chercher  à  gagner 
du    temps.     Cependant ,     la    France    ayant    adhéré 
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aux  vœnx  exprimés  dans  le  toëmoire  russe,  l'An- 
glelerre  et  l'Autriche  affeclèrent  d'y  donner  aussi  de 
grands  éloges,  mais  non  pas  sans  mêler  à  ces  éloges  des 
observations  el  des  restrictions  qui  devaient  nt^cessaire- 
meut  entraîner  des  discussions  prolongées,  et,  sods  di- 
vers prétextes,  elles  évitèrent,  jusqu'à  l'ouverlcre  de  la 
campagne,  d'envojer  à  leurs  ambassadeurs  à  Saint- 
Pétersbourg  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  pas- 
sent prendre  part  aux  conférences  projetées.  Ces  deux 
ambassadeurs,  sir  Charles  Bagot  et  M.  de  Lelzeltern, 
ne  dissimulaient  pas  à  leurs  collègues  qu'ils  ne  voyaient, 
dans  le  plan  projeté  par  la  Russie,  qu'un  impraticable 
roman.  L'empereur  Alexandre  pul  s'apercevoir  que, 
pas  plus  que  par  le  passé,  il  n'avait  rien  à  attendre  du 
concours  d<>  ses  prétendus  alliés,  et  il  sembla  s'y  rési- 
gner avec  d'antant  plus  de  facilité  qu'en  ce  moment 
soD  esprit  mobile  se  préoccupant,  comme  je  l'ai  raconté, 
de  la  pensée  de  faire  prévaloir  les  droits  de  l'Espagne 
sur  ses  colonies  insurgées,  l'Orient  se  trouvait  encore 
une  fois  rejeté  au  second  plan.  Peut-être  o'élail-il  pas 
fâché  de  pouvoir  ainsi  détourner  l'altenlion  de  l'Eu- 
rope d'une  question  dont  les  difficultés  et  les  périls  lui 
paraissaient  trop  grands  pour  qu'il  u'hèsitAt  pas  à  s'y 
engagera  fond. 

Il  en  résulta  que  lorsqu'on  put  enfin  ouvrir,  à  Saiat- 
Péiersbourg,  les  conférences  arrêtées  en  principe  i 
Czernowii'Zj  M.  de  Nesscli'Sje  se  borna  à  prendre  acte 
de  l'adbésion    telle  quelle  des  puissances  aux    bases 
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easaîte  (ail  aceepCer  par  le»  Tvcs  el  par  le»  Grecs 
IlsterTealkiB  de  l'alKasee*  mmt  SÊSpeuàtm  d'amea  et 
Yamweitmn  de  ntgKnûom  mr  des  bases  oonfonaes 
à  ce  memanmdum.  Gelte  nosTeile  proposiboo  étatl 
eseore  u  ajoumemeot,  no  mojen  de  gagner  do  temps. 
«  n  est  &dle,  »  dkait  fEmpereiir  à  H.  de  La  Fer- 
roDDajSy  c  il  est  fidle  de  Toîr  qne  toot  le  monde 
n'est  pas  avssi  disposé  qne  Tons  et  nons  â  s'occuper 
dn  sort  de  la  Grèce.  On  n'est  pas  encore  rassoré  sur 
le  désintéressement  de  mes  Tnes.  Eh  bien,  s'il  le  Eint, 
j'en  donnerai  de  nonrelies  prenves...  Ifa  senle  ambi- 
tion est  le  maintien  de  l'alliance.  Conserrer  la  pix, 
combattre  les  rérolntions,  les  atlaqner  parfont,  Toîli 
la  senle  gloire  à  laquelle  je  prétende.  • 
Dans  cette  disposition  résignée»  Alexandre  appronrait 
on  feignait  d'approurer  les  démarches  qne  Tambassa- 
dear  d'Angleterre,  lord  Strangford,  continuait  à  faire 
à  Conslantinople  pour  arranger  les  différends  qui  exis- 
taient entre  la  Porte  et  fl  Russie.' Lord  Strangford 
ayant  obtenu  quelques  Tagues  promesses  de  la  prochaine 
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éracuatioD  des  principautés  du  Danube  par  les  forces 
turques,  l'Empereur,  qui  oe  ctierctiait  qu'uo  prétexte 
pour  se  déstsler  de  ses  exigences,  so  décida  sur-le-cliamp, 
sans  attendre  la  réalisation  de  ces  promesses,  à  rétablir 
les  communications  diplomatiques  entre  les  deux  em- 
pires et  envoya  un  de  ses  aides  de  camp  à  Londres  pour 
remercier  le  roi  d'Angleterre  des  bous  offices  par  les- 
qaels  son  ambassadeur  arait  amené  ce  résultat.  Il 
èprouTait  pourtant  quelque  embarras  de  ces  remercie- 
ments si  peu  motivés,  et,  pour  les  justifier,  il  aiîectait  de 
croire  à  la  sincérité  des  boas  oQTices  de  lord  Strangroril, 
tout  en  expliquant  â  M.  de  La  Ferronays  qu'il  ne 
pensait  pas  les  devoir  à  une  bienveillance  réelle  du 
gouvernement  britannique,  mais  à  la  crainte  qu'éprou- 
Tiit  ce  gouvernement  de  le  voir  se  porter  à  quelque 
l-lèsolulion  extrâmo  s'il  n'obtenait  eiiûn  une  satisfaction. 
Lord  Strangford,  de  son  cAlé,  ne  voulait  voir,  dans 
'expression  de  la  reconnaissance  de  l'empereur,  qu'une 
preuve  de  sa  limiditi^.  La  dépt^cbc  par  laquelle  il  an- 
nonça à  M.  de  Nesseirode  la  prétendue  concession  qu'il 
Tenait  d'arracber  aux  Turcs  n'était  pas  exemple  d'un 
certain  persiflage.  M.  do  Melternicli,  qui  ne  se  mépre- 
nait pas  sur  la  portée  de  cette  concession  et  qui,  d'ail- 
leurs, partageait  les  vues  et  les  désirs  de  l'ambassadeur 
britannique,  lui  écrivit,  sur  un  ton  de  plaisanterie, 
^e  s'il  n'avait  pas  tout  terminé,  il  avait  au  moins  tout 
tmàrouitlé  en  Orient. 

Lord  Strangford  ne  devait  pas  tarder  à  quitter  Gons- 
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UDiiDople  OÙ  il  an  il  résidé  pendant  trois  ans  et  où, 
reTètn  tont  i  la  fois  des  ponToirs  de  rAngleterre  et  de 
ceox  de  la  Russie,  placé  par  cooséqnent  dans  une  sitoa* 
lion  sans  égale,  il  n'arait  pas  sa  on  n'arait  pas  ronla  en 
pro6ter  pour  aphnir  des  difficultés  qui,  pent-étre^  ne 
ponraient  céder  qu'à  l'emploi  de  la  force.  Un  anlre 
n  eût  pas  mienx  réossi,  on  pent  le  supposer,  mais  l'é?i- 
dente  partialité  de  lord  Strangford  en  fareur  des  Tares 
et  sa  crainte  extrême  de  procurer  aux  Russes  une  satis- 
faction tropcompléte,  le  rendaient  parfaitement  impropre 
à  la  tâche  dont  on  Tarait  chargé. 

Depuis  plusieurs  années,  la  France  n'était  plus  re- 
présentée auprès  de  la  Porte  que  par  un  chargé  d'affaires 
qui  n'était  pas  en  mesure  d'y  exercer  une  action  bien 
paissante.  J'ai  dit  que  le  général  Guilleminot  avait  été 
nommé  i  l'ambassade  depuis  si  longtemps  racante.  Il 
arrîTa  i  Constantinople  dans  le  courant  de  juin,  plu- 
sieurs mois  arant  le  départ  de  lord  Strangford.  Doué  d'un 
esprit  fernieet  judicieux  et  bien  secondé  par  son  secrétaire 
d'ambassade.  M.  Desages,  un  des  agents  les  plus  intelli- 
gents de  la  diplomatie  française,  il  eut  bientôt  pris  une 
position  qui  releva  la  considération  et  rinflnence  de  la 
France,  trop  effacées  sur  ce  théâtre.  Par  une  conduite 
tout  op|\\kV  à  celle  des  représentants  de  TAnglelerre  et 
do  rAutriche,  il  évitait  de  flatter  les  passions  et  les  illu- 
sions des  Turcs:  il  s'efforçait  de  leur  faire  comprendre 
que  leur  intérêt  était  de  satisfaire  aux  demandes  de  la 
Russie  pour  détourner  de  grauds  malheurs.    Tenant 
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corislaoïment  le  même  langage,  laiil  en  parliculiLT  qu'en 
pnblic,  il  prit  un  asstz  grand  ascendant  sur  ses  collè- 
gues, sur  la  Porte  ellc-môme,  et,  grâce  en  grande  partie 
à  son  insistance,  la  Porto  se  décida  enfin,  en  donnant 
des  ordres  formels  pour  l'évacuation  dërinitive  des  Prin- 
cipautés, à  en  retirer  iro  média  terne  nt  la  plus  grande 
partie  des  forces  qui  les  occupaient.  M.  Minciacki,  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  envoyé  à  Conslanli- 
nople  pour  y  renouer  les  relations  diplomatiques,  ouvrit 
alors  sa  chancellerie  et  prit  oUiciellement  le  titre  ( 
chargé  d'alTairesen  attendant  l'arrivée  d'un  ministre. 

La  Grèce,  cependant,  abandonnée  à  clle-mémo  par 
les  dissentiments  des  grandes  puissances,  ne  perdait  pas 
courage.  Dien  décidée  à  ne  pas  subir  de  nouveau  le 
joug  des  Turcs,  elle  repoussait  avec  indignation  l'idée 
émise  parle  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  de  lui  accor- 
der une  sorte  d'autonomie  sous  1.1  suzeraineté  de  la  Porto, 
cl,  par  l'énergique  résistance  qu'elle  continuait  à  opposer 
aux  forces  ottomanes,  elle  prouvait  qu'elle  méritait 
quelque  chose  de  miom.  Les  circonstances  lut  étaient 
pourtant  devenues  bien  défavorables,  et  l'on  comprend 
que  ses  ennemis  aient  pn  concevoir,  alors,  l'espérance 
de  la  voir  succomber.  Les  prétentions  des  chefs  insurgés, 
peu  disposés  à  souffrir  qu'une  autorité  régulière  vint 
mettre  un  terme  à  leur  despotisme  et  à  leurs  dépréda- 
tions, avaient  fini  par  allumer  dans  cemalbeureux  pays 
une  guerre  civile  dont  les  alternatives  amenèrent  à 
plusieurs  reprises,  dans  le  cours  de  celte  année,  des 
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changements  dans  la  composilion  (la  pouvoir  exécuUf  et 
firent  échouer  plus  d'un  projet  formé  pour  la  défense 
commune.  Le  célèbre  pacha  d'Egypte,  Méhémet  Âli, 
avait  mis  à  la  disposition  du  Sultan  des  forces  de  terre  et 
de  mer  qui,  mieux  organisées,  mieux  disciplinées  que 
celles  de  la  Porte  et  conduites  par  son  fils  Ibrahim 
Pacha,  que  plus  d'une  victoire  avait  déjà  illustré, 
semblaient  devoir  apporter  dans. la  balance  un  poids 
décisif.  Les  commencements  de  la  campagne  furent,  en 
cfTet,  désastreux  pour  les  Grecs.  Ils  se  virent  obligés 
de  lever  le  siège  de  Lépante.  L'Ile  de  Candie,  qui, 
depuis  trois  ans,  s'était  affranchie  du  joug  des  Turcs, 
fat  conquise  par  les  forces  du  pacha  d'Egypte  à  qui  le 
3oltan  en  abandonna  l'administration.  Le  capilan- 
pacha  s'empara  de  l'ile  d'Ipsara  qui,  malgré  sa  petitesse, 
s'était  rendue  redoutable  aux  Ottomans  par  sa  richesse, 
par  le  grand  nombre  de  ses  bâtiments  et  de  ses^ brûlots, 
par  le  courage  indomptable  de  ses  matelots,  et  les 
vainqueurs,  exaspérés  par  tout  le  sang  que  leur  avait 
coûté  la  victoire,  y  renouvelèrent  les  horreurs  qui 
avaient  suivi  deux  ans  auparavant  la  prise  de  Scio. 
Pres(]ue  toute  la  partie  de  la  population  qui  ne  fut  pas 
égorgée  fut  emmenée  en  caplivitc.  La  nouvelle  de  ce 
désastre  produisit,  dans  l'Europe  entière,  une  sensation 
de  douleur  et  de  pitié.  A  Conslanlinople,  où  les  tôles 
des  victimes  furent,  suivant  l'usage,  exposées  aux  portes 
du  sérail,  on  se  livra  à  des  transports  de  joie;  mais,  peu 
de  jours  après,  on  apprit  que  l'héroïque  Miaulis,  ar- 
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rivant  trop  tard  avec  la  flotlille  pour  sauvor  lus  iicren- 
seursd'Ipsara,  icsavaîl  vengés  en  détruisant  presque  com- 
plélcmeDt  un  corps  de  7  à  800  Tares  que  le  capilan- 
paclia  avait  laissés  dans  l'Ile  lorsqu'il  s'en  était  âloigné. 
Ce  premier  succès  des  Grecs  devait  être  suivi  d'autres 
SUCCÈS  plus  considérables.  Le  capitan-pacha  ayant  lenlé 
de  s'emparer  de  l'Ile  de  Samos  comme  il  venait  do 
s'emparer  dipsara,  la  flullille  grecque,  dans  plusieurs 
engagemcnu  su(:cessirs,  liatlit  la  Holtc  turque  qui  essayait 
d'opérer  un  débarquement.  Les  terribles  biùlots  con- 
duits par  Canaris  et  ses  i^mules  firent  encore  leur  office. 
Dans  une  seule  journée,  les  Turcs  perdirent  1200  liom- 
mes,  trois  bâtiments  de  guerre  et  un  grand  nombre  de 
trausporu,  et  le  capitan-pacha,  abaudonné  par  uno 
partie  considérable  de  fes  forces  que  la  terreur  avait 
dispersées,  dut  renoncer  à  son  entreprise.  Les  tentatives 
faites  par  les  Turcs  pour  pénétrer  dans  l'Attique,  dans 
la  Béotie,  dans  la  Péloponése,  ne  furent  pas  plus  heu- 
reuses. Partout  ils  furent  rcponssùs,  non  sans  avoir 
éprouvé  des  pertes  ijue  les  bulletins  des  Grecs  exagé- 
raient sans  doute,  mais  dont  la  retraite  précipitée  des 
envahisseurs  attestait  ta  réalité.  A  la  fin  de  celte  qna^ 
iriéme  campagne,  on  élail  encore  aussi  loin  du  résultat  ■ 
do  la  luite  qu'à  la  fin  de  la  rampagne  |irécédente.  Si  la 
perte  de  Candie  et  d'Ipsara  avait  réduit  les  ressources 
des  Grecs,  si  l'inlerventicn  des  Égyptiens  créait  pour 
eux  de  nouveaux  dangers,  leur  force  morale  s'était 
accrue  par  la  longueur  et  l'bâroîsmc  soutenu  de  leur 
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résistance,  et  les  sympathies  qu'ils  inspiraient  ù  l'Europe 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  puissantes. 

Un  des  griefs  de  l'opposition  contre  le  ouvernement 
français,  c'était  son  attitude  incertaine  en  présence  d'une 
question  qui  remuait  si  vivement  les  esprits.  Il  était 
difficile  de  savoir  précisément  ce  qu'il  désirait.  J'ai  suf- 
fisamment expliqué  la  cause  principale  de  cette  incer- 
titude :  il  craignait,  non  sans  raison,  d*étre  abandonné 
par  la  Russie  dans  le  cas  où,  confiant  dans  les  velléités 
passagères  de  l'empereur  Alexandre,  il  se  serait  déter- 
miné à  prendre  franchement  en  main  la  cause  des  Grecs, 
mais  il  ne  lui  était  pas  possible  de  faire  connaître 
co  motif  d'abstention.  Aussi^  dans  les  discussions  des 
Chambres,  avait-il  évité  de  s'expliquer  d'une  manière 
tant  soit  peu  précise  sur  sa  politique  par  rapport  à  l'O- 
rient, et  le  langage  de  ses  journaux  n'était  pas  fait  pour 
éclairer  à  ce  sujet  l'opinion.  Si,  dans  le  Drapeau  blanc ^ 
le  baron  d'Eckstein  se  prononçait  en  faveur  de  la  Grèce 
cl  s'étonnait  d'ententre  parler  sérieusement  de  la  légi- 
timité du  grand  Turc^  \t  Journal  de  Paris  et  la  Gfl- 
zette  de  France  s'exprimaient  dans  un  sens  absolument 
contraire,  c  Nous  voulons  bien,  >  disait  la  Gazette^ 
«  que  l'on  présente  l'infortune  des  Grecs  à  notre 
»  compassion  ;  ils  souffrent,  ils  sont  hommes.  Mais 
»  ne  mettez  pas  en  cause  le  Christianisme  qui  mau- 
i  dit  la  rébellion.  Le  culte  de  la  Croix  (lorissait,  paisi* 
»  ble ,  on  Grèce  avant  les  derniers  troubles,  et  les  insti- 
»  tutiuns  nouvelles  des  Grecs  ont    pour  modèle  une 
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>  n'-vo1u[ion  csscnticllemenl  cniioniio  ilc  b  Croit.  • 
Polir  le  moment,  ta  politique  de  M.  de  McllernJcIi 
triompliait  donc  dans  l'Orient,  et,  bien  que  l'issue  de  la 
dernière  i^ampagne  n'eût  pas  réalisé  tontes  ses  c»pé- 
ances,  il  pouvait  croire  encore  que  l'action  combinâe 
des  forces  ottomanes  el  égyptiennes  aurait  bientiît  raison 
de  l'insarrcclion  grecque.  L'Italie  était  toujours  courbée 
sous  le  joug  de  l'Autriche.  Dans  le  royaume  de  Naples, 
les  prisons  étaient  tellement  encombrées  qu'on  crut  né- 
cessaire de  publier  un  décret  pour  abréger  les  formes 
de  la  justice.  L'état  du  pays  continuait  à  Être  si  alarmant 
que,  malgré  leâ  charges  énormes  qu'imposait  au  Trésor 
l'occupation  autrichienne  et  bien  qu'elle  durât  depuis 
quatre  ans  déjà,  it  fallut  la  prolonger  de  quatre  autres 
années,  en  réduisant  un  peu  la  force  du  corps  occupant. 
Une  portion  des  Élats  de  l'Égliso  était  en  proie  à  un 
brigandage  que  l'action  régulière  des  lois  et  de  la  forco 
.irmée  était  impuissante  à  réprimer.  On  essaya  d'y  porter 
remède  par  un  décret  de  terreur  qui  interdisait  d'ac- 
corder  désormais  aux  brigands  ni  amnistie,  ni  commu- 
tation de  peine,  les  mettait  hors  la  lui,  autorisait  chacuu 
£i  les  luer  et  confisquait  leurs  biens. 

En  Allemagne,  aussi,  le  cliancelier  aulricbien  conti- 
nuait à  exercer  une  sorte  de  dictature.  Un  séjour  qu'il 
(it  dans  sa  terre  du  Jobaiinisherg,  à  quelques  lieues  de 
Francfort,  le  présenta  aux  regards  do  rEuro|>e  dans 
[une  attitude  de  domination.  Ou  y  vit  les  ambassadeurs 
L^  les  envoyés  d'un  grand  nombre  de  gouvernements 
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accourir  auprès  de  lui  comme  à  une  sorte  de  congrès 
formé  sous  son  influence  personnelle;  pendant  plusieurs 
semaines,  toutes  les  voies  qui  aboutissaient  à  sa  rési- 
dence furent  sillonnées  par  des  courriers  qui  portaient 
à  cette  réunion  improvisée  des  instructions  et  des  con- 
sultations sur  les  grands  événements  du  moment.  Les 
membres  de  la  diète  germanique  ne  furent  pas  les  moins 
empressés  à  se  rapprocher  du  puissant  ministre  dont 
ils  étaient  devenus  les  humbles  serviteurs.  M.  de  Met- 
ternich,  dans  les  entretiens  qu'il  eut  avec  eux,  prépara 
l'adoption  de  résolutions  importantes  qui,  émanant  de 
son  initiative,  se  négociaient  déjà  entre  les  cabinets  alle- 
mands et  qu'il  comptait  faire  présenter  bientôt  à  la 
sanction  de  l'assemblée  fédérale. 

Peu  de  semaines  après,  le  26  août,  ces  propositions 
furent,  en  etTet,  soumises  à  1a  diète  avec  un  préambule 
qui  exposait  de  la  manière  la  plus  nette  les  bases  de  la 
politique  autrichienne  par  rapport  à  TÀIIemagne.  Su- 
bordination absolue  des*  constitutions  particulières  des 
Etats  aux  principes  arbitrairement  déflufs  de  l'Union 
fédérale,  condamnation  de  la  publicité  des  débats  par- 
lementaires et  de  la  liberté  de  la  presse,  par  conséquent 
du  régime  libre  et  représentatif,  tout  cela  s'y  trouvait 
exprimé  avec  une  franchise  que  le  cabinet  de  Vienne 
n'avait  pas  toujours  portée  dans  ses  communications  et 
qui  prouvait  qu'il  se  croyait  déjà  assez  fort  pour  n'avoir 
plus  besoin  de  dissimuler.  11  est  à  remarquer  que  les 
résolutions  proposées  à  In  diète,  quelque  hostiles  qu'elles 
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fassent  à  loule  liberlû,  ne  rèponJaienl  pas  compléle- 
mcnl  a  do  telles  promisses.  Ces  rÈsolutions  étaient  au 
nombre  de  trois,  dont  voici  la  substance. 

Dans  les  États  de  la  Conrâdéraiion  où  il  existait  des 
conslitntions,  on  devait  veiller  surtout  A  ce  que  l'exer- 
cice des  droits  accordés  aux  Cliambres  rc  portât  aucune 
atteinte  à  l'intégrilé  du  principe  monarcbique,  et  obvier, 
par  des  règlements  spficiaDx,  aux  abns  qui  pouvaient 
résulter  de  la  publicité  de  leurs  discussions  ou  de  l'im- 
pression de  leurs  actes.  Ceux  des  gouvernements  qui 
avaient  admis  la  publicité  des  discussions  étaient  invités 
à  se  concerter  pour  la  rédaction  d'un  règlement  de  cette 
nature. 

La  loi  provisoire  volée,  en  1819,  sur  le  régime  des 
Universités  était  maintenue;  une  commission  serait  élue 
dans  le  sein  de  la  dii'te  pour  examiner  les  informations 
récueillies  sur  l'ùiat  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
publique  et  proposer  les  mesures  que  lui  suggérerait  cet 
examen. 

La  loi  provisoire  sur  la  presse,  qui  devait  expirer  le 
20  septembre  de  cette  année,  était  également  maintenue 
en  vigueur  en  attendant  qu'on  cAt  pu  se  mettre  d'accord 
sur  une  loi  définitive. 

Ces  résolutions  Turent  votées  h  l'instant  même  et  h 
l'unanimité.  Les  représentants  de  la  Bavière  et  du  Wnr- 
tcmlierg  osèrent  à  peine  et  bien  timidement  laisser  entre- 
voir qu'ils  n'en  étaient  pas  complètement  satisfaits.  Celle 
qui  concernait  la  presse  eut  pour  résultat  de  donner  un 
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caractère  à  peu  près  dèfinilif  au  régime  de  la  censure 
qui,  jusqu'alors,  n'avait  ëlé  considéré  que  comme  uo 
expédient  provisoire.  Quant  à  celle  qui  se  rapportait  au 
régime  intérieur  des  chambres  législatives,  ce  n'était 
qu'une  invitation  ^  laquelle  il  ne  fut  donné  aucune  suite. 

Les  idées  libérales  avaient  perdu  en  Allemagne  pres- 
que tout  le  terrain  qu'elles  semblaient  avoir  conquis  peu 
d'années  auparavant.  Bien  des  esprits  s'en  étaient  déta- 
chés, fatigués  des  luttes  stériles  auxquelles  elles  avaient 
donné  lieu  et  désespérant  de  les  voir  triompher  de 
'hostilité  des  grandes  puissances. 

Le  cabinet  de  Berlin  était  parvenu  à  calmer  l'eiïer- 
vescence  de  l'opinion  qui  avait  si  longtemps  réclamé 
l'accomplissement  des  promesses  de  liberté  faites  à  une 
autre  époque.  En  organisant  des  États  provinciaux  aux- 
quels il  donna  des  attributions  assez  étendues,  mais  trop 
exactement  définies  pour  qu'il  leur  fût  possible  de  s'im- 
miscer dans  la  politique  proprement  dite,  il  fixa  la 
limite  où  il  comptait,  au  moins  pour  le  moment,  renfer- 
mer ses  concessions.  Par  la  fermeté  de  son  attitude  et 
par  une  heureuse  combinaison  de  réformes  économiques, 
administratives  et  commerciales,  il  réussit  tout  à  la  fois 
à  décourager  les  agitateurs  et  à  séparer  d'eux  les  hom- 
mes qui  avaient  cherché  uniquement,  dans  la  liberté, 
les  améliorations  positives  qu'on  leur  offrait  par  ud 
autre  moyen.  Les  résultats  de  cette  politique  commen- 
çaient à  peine  à  se  développer  à  l'époque  dont  je  retrace 
en  ce  moment  l'histoire^  mais,  déjà,  il  était  évident  que 
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le  peuple  prussien,  pas  plus  que  son  gourernemenl,  ne 
pouvait-Ctre  considéré  tomme  une  des  forces  du  libéra- 
lisme allemand. 

Dans  les  Étals  mômes  où  le  régime  représenlalit  était 
légalement  élabli,  il  semblait  s'afTaisscr  de  jour  en  jour. 
Les  Chambres,  exclusivement  occupées  i  discuter  des 
réformes  matérielles,  n'exerçaient  aucune  action  sur  la 
marche  du  pouvoir.  Le  grand-duc  de  Bade,  intimement 
uni  à  l'Autriche  et  en  conspiration  presque  avouée  contre 
les  institutions  du  pays,  percevait  les  impôts  sans  vote 
législatif,  accueillait  avec  complaisance  et  faisait  publier 
des  adresses  où  on  l'invitait  â  reprendre  le  pouvoir 
absolu.  En  Bavière,  en  Wurtemberg,  à  Darmsiadt,  le 
système  constitutionnel  conservait  ua  peu  plus  de  réalité, 
mais  U,  aussi,  il  était  ûvident  que  l'esprit  public  n'y 
attachait  plus  le  même  pris  :  les  élections  se  faisaient 
■a  milieu  d'une  indifférence  presque  nniverselle,  et  tel 
était  l'alTaiblisscmentdu  parti  libéral  que  les  gouverne- 
ments avaient  moins  à  se  pn^occuper  de  ses  exigences 
que  de  l'opposition  et  des  résistances  des  classes  privilé- 
giées. 

Quant  aux  portions  de  l'Allemagne  où  l'ancien  régime 
s'Ét-iit  jusqu'alors  maintenu,  on  y  avait  complètement 
oublié  les  prescriptions  de  l'acte  fédéral  pour  l'établisse- 
ment d'assemblées  d  Étals  dans  tous  les  pays  de  la  Con- 
fédération germanique.  Les  princes  n'avaient  plus  même 
à  se  défendre  contre  des  réclamations  qui  avaient  cessé 
de  se  faire  entendre.  Pour  entrer  d.ins  les  voies  de  la 
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liberté,  il  aurait  fallu  qu'ils  y  fussent  puissamment  entraî- 
nés par  leur  propre  penchant,  et  il  nVst  pas  sûr  que  les 
grandes  puissances  le  leur  eussent  permis.  Le  seul  dnc 
de  Meiningen,  protégé  apparemment  par  rinsigoifîancc 
et  robscurité  de  son  petit  État,  donna  alors  une  consti- 
tution à  ses  sujets,  ce  qui  parut  un  anachronisme. 

Partout  où  s'étendait  Tinfluonce  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie ,  elle  se  consacrait  tout  entière 
à  faire  prévaloir  les  doctrines  de  Carlsbad,  de  Laybach, 
de  Vérone.  La  Russie  se  montrait  la  plus  animée  dans 
cette  guerre  déclarée  à  toute  idée  de  liberté  et  de  pro- 
grès, et  l'Autriche,  toujours  cauteleuse»  mettait  à  profit 
le  zèle  démesuré  de  l'empereur  Alexandre  pour  se 
donner  une  apparence  de  modération  et  d'intentions 
conciliantes. 

La  plupart  des  princes  allemands  semblaient  subir 
avec  une  résignation  entière  le  joug  qui  les  mettait  à  l'abri 
des  exigences  do  leurs  peuples.  Les  cours  de  Munich  et 
de  StuUgard,  et  un  peu  aussi  celle  de  Dresde  malgré 
sa  timidité  et  sa  faiblesse,  paraissaient  seules  en  ressen- 
tir quelque  malaise.  Elles  riaient  humiliées  de  leur  état 
de  dépendance.  Elles  tournaient  leurs  regards  vers  la 
France  qui  avait  eniin  repris  son  rang  parmi  les  grandes 
puissances,  et,  se  rappelant  l'appui  que,  dans  d'autres 
temps,  elle  avait  acconlé  à  l'indépendance  de  l'Alle- 
magne, elles  cherchaient  presque  inslinelivement  plutôt 
que  de  propos  délibéré  ù  se  placer  sous  son  patronage. 
Mais  le  cabinet  des  Tuileries,  un  j^eu  surpris,  peut-être. 
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de  ce  retour  d'ailleurs  bien  ÎDComplet  et  préoccupa 
d'anlres  pensées,  n'accueillait  ces  avances  qu'avec  une 
circonspection  comm-indée  par  la  prudence.  Son  inter- 
vention se  bornait  à  essayer  de  faire  comprendre  au 
cabinet  de  Sainl-Pétersbourgque  l'esprit  rûvolulionnaïre 
étant  tout  à  fait  comprimé  en  Allemagne,  le  concours 
que  ce  cabinet  y  prêtait  à  la  politique  autrichienne 
n'avait  d'autres  rôsultalsqae  de  donner  â  la  cour  de 
Vienne  un  moyen  de  plus  de  s'assurer,  dans  la  Conri>- 
déralion  germanique,  une  prépondérance  qui  ne  pouvait 
entrer  dans  les  vues  de  la  Russie. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  vie  politique 
semblait  presque  éteinte  dans  la  nation  et  dans  les  goa- 
vernements  allemands,  ce  n'était  pas  dans  la  diète  de 
Francfort  qu'il  falUil  en  ciiercber  les  restes.  M.  de  Met- 
lernicli  avait  enfin  atteint,  en  ce  qui  concernait  celte 
assemblée,  le  but  qu'il  se  proposait  depuis  longtemps.  Il 
lui  avait  flté  toute  action  propre  et  l'avait  rendue,  jusque 
dans  les  moindres  détails,  le  docile  instrument  de  ses 
desseins,  L'Autriche  et  la  Prusse,  fortes  de  leur  union 
et  de  l'absence  de  toute  espèce  de  concert  entre  ceux  des 
autres  membres  de  la  confédération  qui  eussent  été  dis- 
posés à  leur  résister,  ue  se  laissaient  arrêter,  dans  l'ac- 
complissement  de  leurs  projets,  ni  par  des  considérations 
de  Justice,  ni  même  par  le  respect  des  formes  consacrées. 

L'esprit  de  liberté,  plus  ou  moins  opprimé  sur  tout  le 
continent,  n'avait  plus  d'aaile  en  Europe  que  dans  la 
seule  Angleterre.  Là  m6me,  le  lorysme  dominait  encore, 
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et  il  manifeslail  sa  puissance  par  la  résistance  victorieuse 
qu'il  opposait  à  raiïranchisscment  des  catholiques  et 
aux  réclamations  de  l'Irlande,  mais  plus  d'un  indice 
annonçait  que  Ton  touchait  à  des  jours  meilleurs  :  tan- 
dis que  M.  Canning  engageait  la  politique  extérieure  du 
pays  dans  des  voies  nouvelles  et  hardies  où  il  n'avait 
pas  peu  de  peine  à  entraîner  ses  collègues,  le  président 
du  bureau  de  commerce,  M.  Huskisson,  commençait  à 
modifier  le  système  des  douanes  dans  le  sens  de  la  liberté 
commerciale. 

Telle  était  la  situation  de  l'Europe  lorsque  Louis  XVIII 
termina,  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans^  un  règne  de  dix 
années,  signalé  par  tant  d'événements  importants. 

Depuis  plus  de  deux  mois,  aiïaiblissait  d'une  ma- 
nière sensible.  Ses  jambes  s'engorgeaient,  ses  mouve- 
ments devenaient  plus  difficiles,  son  regard  était  presque 
éteint.  Il  continuait  pourtant  à  sortir  en  voiture  presque 
chaque  jour;  mais  sa  maigreur,  son  aiïaissement,  sa  tête 
relonabant  sans  cesse  sur  sa  poitrine  malgré  les  efforls 
qu'il  faisait  pour  la  soutenir,  révélaient  à  tous  les  yeux 
sa  profonde  décadence.  On  disait,  dans  le  peuple,  que 
c'étaient  les  ministres  qui,  pour  faire  illusion  au  public 
sur  son  état,  lui  imposaient  ces  promenades  nuisibles 
à  sa  santé,  mais,  tout  au  contraire,  c'était  lui  qui  s'opi- 
niâtrait  à  les  continuer,  et  à  ceux  qui  lui  conseillaient 
le  repos,  il  ré[<ondait  qu'il  était  permis  à  un  roi  de 
mourir,  mais  non  ])as  d'être  malade. 

Le  jour  de  sa  fête  approciiant,  il  ordonna  au  premier 
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.cenlilliomme  de  l;i  chamlirc  de  fêter  au  23  août  au 
tien  du  2.J  la  riccplion  des  dames,  sans  doute  afin  de 
nièiiaijer  le  peu  de  forces  qui  lui  reslaîenl  en  ne  cumu- 
lant pas  dans  une  seule  journée  toutes  les  fatigues  lie 
fiUlc  solennité.  Ce  fut  un  triste  spectacle  que  celte  ré- 
ce|iiion.  Le  vieui  monarque,  n'y  ?oyaut  presque  plus, 
replié  sur  lui-mfinie,  essayait  vainement  de  dissimuler 
l'espèce  d'anéantissement  dans  letjuel  il  était  toubé. 
Malgré  toutes  les  précautions  qu'on  avait  pn  prendre, 
l'humeur  qui  s'ëcoalail  de  ses  jambes  en  coinplèle  dis- 
solution inondait  autour  de  lui  le  parquet. 

Le  2'ii,  il  rerut,  comme  à  l'ordinaire,  les  félicilalions 
du  corps  diplomatique,  des  ^'rands  corps  de  l'Élat,  de 
l'armée,  do  la  garde  nalionale.  Il  put  encore  répondre  •■ 
la  harangue  du  préfet  de  la  Seine,  et,  la  cérémonie 
terminée,  il  voulut  présider  le  conseil,  mais  chacun 
avait  été  frappé  de  son  accablement,  de  son  air  de  souf- 
france, et  il  ne  se  trouva  pas  en  état  de  fiiirc,  dans  les 
faubourgs,  sa  promenade  accoutumée  du  jour  de  la 
Saint-Louis. 

Le  27  et  le  28,  il  se  promena  encore  en  calèche 
découverte.  Ce  furent  ses  dernières  sorties.  Son  accable- 
ment croissait  visiblement.  L'évidence  de  sa  fin  pro- 
chaine était  telle  que  Monsieur  crut  le  moment  arrivé 
de  donner  an\  ministres  l'assurance  formelle  que,  s'il 
venait  â  perdre  son  frère,  il  ne  changerait  rien  à  ce 
qu'il  avait  fait  et  ne  s'attacherait  qu'à  continuer  son 
régne. 
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Le  V^  et  le  2  septembre,  le  Roi  était  ud  pea  mieax, 
et  il  donna  une  preave  remarquable  de  la  force  de  to- 
lonté  qu'il  aralt  conserrée  poar  toat  ce  qui  tenait  i 
rëtiquette  et  aux  formes  de  la  royauté,  bien  que  la 
conduite  des  affaires  lui  eût  échappé.  Le  duc  d'Orléans 
avait  écrit  à  M.  de  Yillële  pour  lui  rappeler  que,  le 
lendemain,  son  fils  atné,  le  duc  de  Chartres,  aurait 
quatorze  ans,  et  qu'à  cet  âge,  d'après  les  précédents, 
particulièrement  d'après  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  le 
duc  d'EnghIen,  le  cordon  bleu  lui  était  acquis.  M.  de 
Villèle  se  présenta  chez  le  Roi  pour  lui  faire  part  de 
cette  communication.  Le  Roi,  comme  je  l'ai  dit,  avait 
peine  i  soutenir  sa  tète,  et  le  président  du  conseil  fut 
obligé  de  baisser  la  sienne  pour  ne  rien  perdre  des 
paroles  royales.  Louis  XVIII  lui  répondit  sans  hésiter  : 
c  Vous  direz  à  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  se  trompe, 
9  que  ce  qu'il  demande  n'est  dû  qu'à  quinze  ans  et 
•  que  je  ne  ferai  jamais  pour  lui  que  ce  qui  lui  est 

>  dû.  >  Puis,  il  prouva,  en  citant  des  dates  et  des  faits 
précis,  que  le  duc  d'Enghien  n'avait  eu  le  cordon  bleu 
qu'à  quinze  ans  révolus,  et  il  ajouta  :  c  M.  le  duc  de 

>  Chartres  no  l'aura  de  moi  que  de  demain  dans  un 

>  an.  »  Ces  dernières  paroles  semblent  prouver  qu'il 
ne  se  rendait  pas  encore  compte  de  son  élat. 

Il  persistait  à  présider  le  conseil,  il  donnait  audience 
aux  ministres  pour  travailler  avec  eux  ;  le  7  septembre, 
môme,  il  reçut  encore  le  corps  diplomatique  ;  mais  il 
était  presque  constamment  dans  un  état  d'assoupisse^ 
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menl.  Il  se  faisail  toujours  asseoir  devant  son  bureau^ 
dans  son  fauteuil  ordinaire,  mais  sa  tète  aiïaissée,  à  force 
de  porter  sur  le  bois  du  bureau,  s'était  meurtrie,  son 
visage  était  ensanglanté.  Il  ne  paraissait  pas  en  avoir  le 
sentiment.  Ce  ne  fut  pas  sans  dilTiculté  que  M.  de 
Villèle  le  décida  à  faire  placer  un  oreiller  pour  le  sou- 
tenir. Il  avait  d'abord  repoussé  avec  colère  la  propo- 
sition que  lui  en  avaient  faite  ses  serviteurs. 

Le  10,  sa  respiration  était  devenue  fort  pénible.  Les 
médecins  déclarèrent  que  sa  fin  approchait.  La  famille 
royale  et  les  personnes  de  son  entourage  s'inquiétaient 
de  ne  lui  voir  faire  aucun  appel  aux  secours  de  la 
religion.  Quels  que  pussent  èlrc,  sur  ce  point  délicat, 
les  sentiments  intimes  de  Louis  XVIil,  qu'on  avait  jadis 
soupçonné  de  partager  les  opinions  philosophiques  du 

• 

xviii*  siècle,  il  avait  pris  au  sérieux  son  titre  de  ro^ 
hrS'c/irctien,  et,  depuis  qu'il  régnait,  son  langage,  ses 
actes,  les  efTorts  même  qu'il  faisait  pour  amener  aux 
pratiques  du  catholicisme  les  personnes  qu'il  avait  en 
affection,  ne  permettaient  pas  de  supposer  qu'il  voulût 
mourir  sans  les  avoir  lui-même  accomplies.  Mais  il  ne 
se  croyait  probablement  pas  aussi  près  du  moment  su- 
prême; la  mort  pouvait  le  surprendre;  ses  facultés, 
continuant  à  s'affaiblir,  pouvaient  le  mettre  hors  d'état 
do  demander  et  de  recevoir  les  sacrements.  Personne, 
cependant,  ni  l'évoque  d'IIermopolis,  ni  le  grand  au- 
mônier, n'osait  lui  en  parler.  Dans  sa  famille  môme. 
Monsieur,  Madame,  le  duc  d'Angoulôme,  malgré  les 
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TÎTcs  prèoccnpatioDs  que  leur  inspirait  une  piété  sincère 
et  profoode,  craignaienL,  en  abordant  aTec  lai  un  pareil 
ssjet,  de  proroqner  de  sa  part  an  de  ces  accès  d'irrita* 
tioo  qae  rendait  pins  fréquents  l'excitation  nenrenfe 
succédant  en  loi,  par  intenralles,  à  on  complet  affaisse- 
ment. On  eat  Tidée  singulière  de  recourir  pour  cela  à 
madame  du  Cajia  à  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  il 
n*aTait  pas  cessé  d'écrire  chaque  jour  des  billets  que 
Textinclion  presque  complète  de  sa  rue  rendait  à  peu 
près  illisibles.  Arertie  par  M.  de  La  Rochefoucauld,  elle 
Tint,  le  11,  aux  Tuileries,  et,  dans  un  entretien  de  trois 
quarts  d*heure,  elle  décida  le  Roi  à  faire  appeler  son 
confesseur.  11  était  temps.  Dès  le  soir,  Louis  XYIII  qui, 
dans  la  matinée,  avait  encore  pu  receroir  H.  de  Villële 
et  M.  de  Damas,  n'eut  plus  la  force  de  donner  lui-même 
le  mot  d'ordre  ainsi  qu'il  Tarait  fait  jusqu'à  ce  jour. 
Le  lendemain  12,  comme  il  n'était  plus  en  état  de  pa- 
raître à  la  récepUoD  habituelle  du  dimanche,  on  ferma 
les  appartements.  Monsieur,  prenant  en  quelque  sorte 
possession  de  la  rovaulé^  reçut  M.  de  Villèle  et  lai 
exprima  le  désir  que  le  dnc  d'Angoulëme  entrât  au 
conseil;  M.  de  Yillële  se  chargea  d'en  faire  part  à  ses 
collègues. 

Le  13,  le  Roi  reçut,  de  la  main  du  grand  aumdnier, 
les  derniers  sacrements  de  l'Église  en  présence  de  la 
famille  royale,  du  grand  chambellan,  des  grands  officiers 
de  la  maison,  du  prince  de  Castelcicala  comme  ambas- 
sadeur de  famille  (il  n'y  avait  pas  en  ce  moment  d'am- 
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lussadcur  d'Kspagne),  du  {irôsidetil  du  conseil  cl  de 
toul  le  service,  et  l'on  coramenra  à  publier,  sur  l'ûlal  do 
sa  santé,  des  bulletins  qui,  dans  leur  forme  circons< 
pccle,  ne  dissimula îeut  gufire  qu'il  n'y  avait  plus  d'espoir. 
La  Bonrse  et  les  tliëâtrcs  furent  fermés.  Lo  minislro 
des  aiïatres  ecclésiasliques  écrivit  aux  évéqnes  pour  lenr 
demander  des  prières  en  faveur  du  monarque  moribond. 
L'émolion  publique  élait  grande.  Tandis  que,  dans 
les  salons  des  Toileries,  les  courtisans  se  pressaient 
autour  des  princes  et  de  Monsieur,  cliercliant  à  deviner 
SCS  inlentioDs  et  à  se  ménager  sa  faveur,  la  cour  et  lo 
jardin  du  palais  étaient  remplis,  du  malin  au  soir,  d'une 
multitude  inquiète  et  agitée,  atlendant  des  nouvelles  et 
se  demandant  avec  ansiété  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  l'événement  qui  se  préparait,  si,  comme  on 
l'avait  craint  longtemps,  comme  on  lo  craignait  mainte- 
nant un  peu  moins  sans  tHre  pourtant  bien  rassuré, 
ce  no  serait  pas  lo  signal  de  quelque  coup  d'Klal,  d'une 
crise,  d'une  révolution  nouvelle.  Toutes  les  affaires 
étaient  suspendues.  Le  lendemain,  lundi,  mfmo  dans 
les  faubourgs  populeux  et  en  dehors  des  barrières,  les 
cabarets  étaient  vides,  les  amusements  ordinaires  in- 
terrompus. 

Le  bulletin  du  14,  dans  l'après-midi,  apprit  au  pu- 
blic que  le  Hoi  avait  épronvé  une  défaillance  plus  forte, 
que  sa  respiration  devenait  pénible  et  entrecoupée,  que 
son  pouls  s'affaiblissait  et  présentait  des  inlermilicnces,  et 
qu'on  avait  récité  dans  la  chambre  rojnic  les  prières  des 
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agonisants.  Troisbullelins,  se succëdanl  dans  la  journécda 
lendemain,  annoncèrent  tous  les  symptômes  de  l'agonie. 
Le  16)  enfin,  à  quatre  heures  du  matin,  Louis  XVIU 
rendit  le  dernier  soupir  au  milieu  de  tous  les  membres  de 
sa  famille.  Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
ouvrant  la  porte,  annonça  à  haute  voix  que  le  Roi  avait 
cessé  de  vivre. 

Monsieur  était  resté,  jusqu'au  dernier  moment,  âge* 
nouille  au  pied  du  lit  de  son  frère.  Lorsqu'il  se  relira 
accompagné  de  la  famille  royale,  on  vit  un  exemple  sin- 
galier  des  préoccupations  que  les  questions  de  reprësen* 
talion  et  d'étiquette  peuvent  faire  naître,  même  dans  de 
pareils  instants^  chez  les  personnes  condamnées  par  leur 
rang  et  leurs  habitudes  à  y  conformer  leur  existence. 
Madame,  fille  de  roi,  avait  eu  jusqu'alors  la  préséance 
sur  son  mari.  Le  duc  d'Àngouléme,  devenu  dauphin  et 
fils  du  Roi  régnant,  devait  désormais  la  précéder.  Ce  fut 
elle  qui  l'en  avertit  :  c  Passez  »,  lui  dit-elle,  c  monsienr 
le  dauphin.  » 

On  entendit  alors  prononcer  d'une  voix  éclatante  les 
paroles  sacramentelles  :  c  Le  Roi  est  mort  I  Vive  le  Roi  1  > 

La  maison  civile  et  militaire  se  rendit  au  pavillon 
Marsan,  habité  par  l'héritier  de  la  couronne,  pour  y 
prendre  ses  ordres.  Puis,  le  nouveau  roi  partit  pour 
SainUCloud  où  il  devait  passer  les  premiers  jours  do 
deuil  avec  ses  enfants. 

A  dix  heures  du  matin,  l'acte  de  décès  ayant  été 
dressé  par  le  chancelier,  tons  ceux  qui  se  présentèrent 
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furent  a(lmisàtli^fili>ril.ins  les  .ifiparlcmpnls  du  cliâtcaii 
et  à  contempler  le  rui  défunt  plact^,  le  visage  décou* 
Tcit,  sur  uae  estrade  provisoire  â  cAlA  du  Ht  et  d'un  au- 
tel où  le  clergé  disait  des  messes  et  des  prières.  L'alti- 
tude de  la  population  était  grave  et  convenable.  La 
plupart  des  boutiques  étaient  fermées,  presque  tout  le 
monde  était  eu  habit  de  deuil. 

Ou  procédait  avec  toute  la  rapidité  possible  aux  priï- 
paratifsde  l'exposition  publique  du  corps  de  Louis  X.VIII. 
L'autopsie  et  l'embaumement  n'avaient  eu  lieu  qu'après 
plusieurs  lotions  de  chlorure  rendues  nécessaires  par 
l'imminence  d'une  diicomposltion  dont  on  apercevait 
déjà  les  symplùmes.  Un  enferma  dans  des  boites  de 
plomb  recouvertes  de  vermeil  le  coeur  et  les  entrailles  ; 
le  linceul  funèbre  fut  posé  par  le  prince  de  Tallevrand, 
grand  cliambcilan,  et  le  duc  d'Aumout,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  de  service,  et  le  corps  fut  mis 
dans  le  cercueil  pour  être  exposé  sur  un  lit  de  parade 
dressé  dans  la  salle  du  tréne  qui  avait  été  décorée  avec 
magnihcence,  aussi  bien  que  toutes  les  salles  par  les- 
quelles on  y  arrivait.  Sur  le  poï'Ie  de  drap  d'or  étaient 
placées  les  insignes  de  la  royauté.  Des  doux  ciMés  du 
lit  étaient  deux  autels  grnés  do  vermeil,  et  au  pied, 
deux  crédences  dont  l'uno  supportait  la  croix  et  quatre 
QambeauK,  l'antre  un  bénitier  et  son  goupillon  d'or. 
Autour  du  royal  sarcophage  se  tenaient  les  grands  oQi- 
ciers,  les  prêtres  en  prières  et  les  hérauts  d'armes 
dans  leur  coslamc  antique.  Ce  spectacle,  d'une  lugubro 
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maguiûcencc,  6lail  îclairé  par  un  grand  luminaire  qui 
jetait  un  éclat  singulier. 

Pendant  la  journée  du  18,  les  personnes  munies  de 
billets  vinrent  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  cercueil. 
Le  19,  le  nouveau  roi  et  la  famille  royale  quittèrent 
Saint-Gloud  pour  remplir  ce  devoir  de  piété. 

Après  cinq  jours  d'exposition  publique  pendant  les- 
quels^ dit-on,  plus  de  deux  cent  mille  personnes  avaient 
défilé  devant  le  cercueil,  les  grilles  du  château  ayant 
été,  le  dernher  jour,  ouvertes  à  tout  le  monde,  le  23  sep- 
tembre, un  peu  avant  dix  heures  du  matin,  le  dauphin 
et  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  étant  arrivés  aux 
Tuileries,  la  levée  du  corps  fut  annoncée  par  une  salve 
de  cent  un  coups  de  canon  et  par  toutes  les  cloches  de 
Paris,  et  le  convoi  se  mit  en  marche  pour  Saint-Denis, 
le  lieu  des  sépultures  royales.  Le  cortège  était  immense 
et  magnifique,  Tappareil  militaire  comme  celui  de  la 
cour  y  était  très-grand,  mais  on  remarqua  qu'il  ne  s'y 
trouvait  qu'un  petit  nombre  d'ecclésiastiques,  ce  qu'on 
expliqua  par  une  difficulté  de  préséance  survenue  entre 
Tarchevéché  et  la  grande  aumônerie,  mais  ce  qui  donna 
lieu  à  de  fâcheuses  interprétations.  Une  multitude 
innombrable  s'était  répandue  dans  les  rues  et  sur  les 
boulevards  que  le  convoi  devait  traverser;  la  route 
même  qui  conduisait  de  la  barrière  à  Saint-Denis  était 
encombrée.  Le^  convoi  n'y  arriva  qu'à  deux  heures  et 
demie  de  l'après-midi.  L'église,  ornée  de  tentures  noires 
semées  d'écussons,  de  fleurs  de  lis  d'or  et  de  larmes  d'ar- 
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gent,  élait  éclatanle  de  lumiâre.  La  prèscntalîon  du 
corps  y  fut  faite,  à  l'cnlrëe,  par  le  grand  aumdnier  au 
doyen  du  chapitre.  Les  deux  prélats  prononcèrent, 
ciiacnn,  an  discoura  de  circonstance,  et,  après  les  priè- 
res d'usage,  le  corps  fut  porli;  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Louis,  disposée  en  chapelle  ardente,  pour  y  demeurer 
jusqu'au  jour  du  service  solennel  d'inhumation.  Le  lea- 
demain  la  Bourse  et  les  théâtres  furent  rouverts. 

Pendant  les  trente  jours  suivants,  le  corps  restant 
exposé  dans  la  chapelle  ardente,  des  officiers  de  de  la 
maison  royale  de  tous  les  rangs  s'y  rendirent  régulière 
ment  ù  tour  de  rûle  pour  assister  aux  messes  et  aux 
prières  qui  s'y  disaient  jour  et  nuit,  et  l'i^glisc  fut 
constamment  remplie  de  personries  qui  venaient  prier 
autour  du  cercueil.  Le  "ii  oclohre  au  soir,  veille  du 
jour  fixé  pour  le  service,  le  cercueil  fut  transporté  sur 
un  catafalque  élevé  dans  le  choeur,  et  le  23  au  matin, 
tout  se  trouva  prêt  pour  cette  imposante  cérémonie. 
Des  colonnes  gothiques  funèhres  couvertes  d'écussons, 
d'armoiries  el  de  chiiTres  formant  le  monogramme  du 
feu  roi  décoraient  le  portail  de  l'église.  L'intérieur  était 
entièrement  tendu  de  noir  jusqu'aux  voussures  ou  des 
fleurs  de  lis  brodées  en  or  se  détachaient  symétriquement 
sur  les  tentures  funèhres.  Des  milliers  de  cierges  et  de 
bougies  remplaçaient  la  lumière  du  jour,  et,  au  fond  du 
chœur,  brillait  une  grande  croir.  lumineuse.  La  nef, 
disposée  en  gradins  pour  les  dilférenles  corporations  et 
les  oUiciersdesdiversélals-majors,  les  tribunes  destinées 
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aux  personnes  invilées,  et  jnsqu'aux  galeries  snpérieorcs 
ôtaient  d6jà  remplies  d'une  foule  enliërement  vùlue  de 
deuil,  lorsqu'à  onze  heures  on  rit  entrer  les  grands  offi< 
ciers  de  la  couronne  el  de  la  maison  du  roi,  puis  le  corps 
diplomatique,  les  pairs  de  France,  les  députés,  les  cbe* 
Tiliers  du  Saint-Esprit  et  les  grands  croix  des  antres 
ordres,  les  ministres,  les  maréchaux  de  France,  eofià^ 
les  membres  de  la  famille  royale  qui  prirent  place  au- 
tour du  catafalque.  Les  quatre  coins  du  poêle  étant  portés 
par  M.  Dambray,  chancelier  de  France  et,  comme  tel, 
président  de  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  Ravez,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  pendant  la  dernière 
session,  par  M.  Desèze,  premier  président  de  la  cour  de 
cassation,  et  par  le  doyen  des  maréchaux,  Moncey,  duc 
de  Conegliano.  Pendant  la  messe,  l'évoque  d'IIermo- 
polis,  premier  aumônier,  prononça  une  oraison  funèbre 
bien  écrite,  bien  composée,  quoique  sans  mouvement  et 
sans  chaleur,  conçue^  en  général,  dans  un  esprit  de 
modération,  mais  où  les  esprits  défiants  remarquèrent, 
pourtant,  que  la  Charte  était  présentée  comme  une  con- 
cession que  Louis  XVIII  avait  dû  faire  à  la  force  des 
choses,  comme  une  expérience  dont  le  temps  révélerait 
les  avant3ges  et  les  inconvonicnls,  que  la  création  d'un 
ministère  des  alTaires  ecclésiastiques  était  pompeusement 
célébrée  comme  ayant  rendu  à  la.religion  de  TÉtat  toute 
sa  dignité,  et  que  Toraleur  parlait  de  la  nécessité  de  re- 
médier à  un  mal  d'auLint  plus  redoutable  qu'on  s'en 
inquiélail  moins,  celui  de  la  libre  circulation  d'une  foule 
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d'Ëcrits  ftineslcs  qui  porhienl  dans  les  familles  la  cor- 
rnplion  des  mauvaises  docirines.  On  procéda  ensuite  aus 
dernières  ci^rémonies  de  la  B^pullure^  sDivant  le  yieus 
cërëœonial  de  la  monarchie.  Le  caveau  TuL  ouvert  devant 
le  grand  aumônier,  el  douze  gardes  du  corps  y  dc«Ci;n- 
direnl  lecercoeil.  Le  roi  d'armes  et  les  liérauls  d'armes, 
appelés  les  uns  sprâs  les  autres,  vinrent  jeler  leurs  ca- 
ducées, leurs  toques  et  leurii  cultes  d'armes  dans  la 
tombe.  Le  marÉctial  duc  de  Raguse  apporta  le  drnpean 
de  la  garde  royale  dont  il  était  major-gèniiral;  les  ducs 
de  Morlemart,  de  Luxembourg,  de  Moucliy,  de  Oramont 
et  d'IIavri^  apportèrent  légalement  les  étendards  do  leurs 
compagnies  des  gardes  du  corps,  qui  forent  descendus 
dans  le  caveau  ainsi  que  \cs  /lonnrtirs,  les  laperons,  les 
gantelets,  l'iicu,  la  cotte  d'armes,  le  heaume,  Xcpenno» 
qui  étaient  censî's  avoir  été  ceux  de  Louis  XVUL  L'épie 
royale  et  la  bannière  de  France  furent  seulement  pré- 
sentés à  l'entrée  du  caveau,  la  première  par  le  dac  de 
Polignac,  remplissant  les  fonctions  du  grand  écuyer  dont 
la  charge  était  vacante,  l'autre  par  le  prince  de  Talley- 
mnd,  grand  cliambellan.  Puis,  les  maîtres  et  les  cham- 
bellans de  l'Iiôtel,  s'approcbant  du  caveau,  rompirent 
leurs  bâtons  et  les  y  jetèrent.  Enfin,  le  roi  d'armes  ayant 
appela  les  personnes  cbargées  des  insignes  de  !a  royauté, 
le  duc  do  Urissac  iifiporta  la  main  de  justice,  le  dnc  do 
Chevreuso  le  sceptre,  le  duc  de  La  Tremoillo  la  cou- 
ronne, et  ces  trois  insignes  furent  à  leur  tour  descendus 
dans  le  caveau  par  les  hérauts  d'armes.  Le  duc  d'Ut^, 
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tenant  la  place  da  duc  de  Bourbon,  grand  mattre  de 
France,  mit  dans  le'civeao  le  bout  du  bâton  du  grand 
maître  en  disant  à  haute  voix  :  le  Roi  est  mort.  Le  roi 
d'armes  répéta  trois  fois  ces  paroles  et  ajouta,  en  se 
retournant  vers  l'assemblée  :  priez  Diett  pour  le  repos 
de  son  dme.  ^près  une  courte  prière  du  clergé  et  des 
assistants,  le  duc  d'Uzcs,  retirant  son  bâton  du  caveau, 
le  releva  et  cria  :  Vive  le  Hoil  Le  roi  d^armes  répéta  : 
Vive  le  Roil  vive  le  Roi,  vive  le  Roi  Charles^  dixième 
du  nom,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Na^ 
varre,  très<hrétien^  très-auguste^  très-puissant,  notre 
très'honore'  seigneur  et  bon  maître,  à  gui  Dieu  donne 
trèS'longue  et  très-heureuse  vie!  Cries  tous:  Vive  le 
Roil  Les  trompettes,  les  tambours,  tous  les  instruments 
militaires  se  firent  entendre,  au  milieu  des  acclamations 
de  l'assemblée  entière  et  des  cris  de  vive  le  Rai  Char^ 
les  X  dont  retentissaient  les  voûtes  de  la  basilique.  La 
tombe  ayant  ensuite  été  refermée  sur  les  dépouilles 
la  foule  mortelles  du  roi  défunt  et  la  cérémonie  étant 
terminée,  s'écoula  lentement. 

Cette  solennité,  qui  reproduisait  au  milieu  du 
wC  siècle  les  formules  et  les  usages,  non-seulement  de 
la  monarchie  absolue,  mais  même  du  moyen  âge,  nous 
paraît  aujourd'hui  bien  étrange.  Il  est  difficile  de  ne 
pas  sourire  lorsqu'on  entend  parler  des  éperons,  des 
gantelets,  de  Vécu,  de  la  cotte  d'armes,  du  heaume^ 
du  pennon  de  Louis  XVIII  qui,  môme  avant  d'être  ré- 
duit  par  ses  infirmités  ù  un  élat  d'impotence  absolue, 
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nvait  toDJonrs  klè  forl  £tran;;er  a\i\  liabiludcs  militaires. 
On  se  tromperait,  pourtant,  si  l'on  pensait  qae  lesidâtaila 
ie  cette  cérémonie  firent  sur  le  public  une  impression 
semblable  à  celle  qu'ils  produiraient  certainement  au- 
jourd'liui.  Les  formes,  les  traditions  de  l'ancienne 
royauté  exerçaient  encore,  même  sur  beaucoup  de  cens 
qui  ne  voulaient  pas  le  retour  de  ses  doctrines  ol  de 
ses  pratiques,  un  prestige  qu'elles  n'ont  plus  à  présent 
aux  yeux  de  ses  plus  dévoués  partisans.  Un  écrivain  - 
libéral,  M.  de  Salvandy,  publia,  dans  le  Journal  des 
défitits,  on  récit  des  funérailles  do  Louis  Wll[,  tracé 
avec  un  tel  enthousiasme  de  royalisme  et  de  si  briU 
jantes  couleurs  qu'on  l'attribua  à  M.  de  Chateaubriand. 
Chacun  s'empressa  d'aller  lui  en  faire  compliment.  Le 
soir  même,  an  de  ses  ramiliers,  connu  par  ses  empres- 
sements parfois  indiscrets,  arrivant  dans  son  salon,  lui 
cria,  de  la  porte,  à  travers  la  foule  qui  s'y  pressait  : 
I  Vous  n'avez  jamais  rien  fait  d'aussi  beau  I  i  Le  .Vo> 
uileur,  lui-même,  partageant  l'erreur  commune,  re- 
produisit l'article  dont  l'auteur,  disait-il,  se  faisait  re- 
connaître dés  les  premières  lignes.  Peu  de  jours  après, 
il  dut  déclarer  que  cet  écrit  n'était  pas  de  celui  â  qui, 
par  une  erreur  trop  yènéralemenl partagée,  on  l'avait 
attribué.  L'amour-propre  de  M.  de  Chateaubriand  fut, 
dil-on,  tiès-blessé  de  cette  méprise. 

Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XVIll,  il  avait 
fait  insérer  dans  te  Journal  des  débats,  entre  deui 
bandes  noires,  un  grand  article  qui  parut  le  même  jour  en 
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brochure  et  dont  le  titre,  le  Roi  est  mort^  vive  le  Hoi^ 
indiquait  assez  le  but  et  l'esprit.  Avec  cette  éloquence  un 
peu  ^forcée  qui  décèle,  dans  la  plupart  de  ses  écrits, 
Tabsence  de  convictions  profondes  ^  il  y  exaltait  tout  à 
la  fois  les  grandeurs  de  l'ancienne  France  et  celles  de  la 
nouvelle,  les  mérites  de  la  monarchie  héréditaire  et  ceux 
des  institutions  constitutionnelles,  les  vertus  du  feu  roi 
et  celles  de  son  successeur.  Au  nom  de  la  France,  il  sup- 
pliait Charles  X  de  se  faire  sacrer  à  Reims  comme  tous 
ceux  qui,  avant  lui,  avaient  occupé  leTrône.  L'exactitude 
historique  avait  eu  plus  d'uneerreur  à  relever  dans  cette 
éclatante  déclamation,  mais,  à  cette  époque,  on  savait 
assez  mal  l'histoire,  et  c'était  aux  imaginations  que  s'a- 
dressait M.  de  Ghateabriand. 

Il  était  difficile  <)e  supposer  que  cet  écrit  eût  été  com- 
posé dans  le  peu  d'heures  qui  s'étaient  écoulées  depuis 
la  mort  de  Louis  XVIII,  an  milieu  de  l'agitation  des 
esprits.  On  a  prétendu  que,  quinze  jours  auparavant, 
le  duc  de  Fitz-James,  qui,  ainsi  que  d'autres  courtisans, 
commençait  à  incliner  vers  une  opposition  semi-libérale 
à  laquelle  le  poussait  peut-être,  sans  qu'il  s'en  rendit 
bien  compte,  le  dôplaisir^de  n'avoir  pas  été  préféré  à 
M.  de  Polignac  pour  l'ambassade  de  Londres,  était  allô 
trouver  M.  de  Chateaubriand,  lui  avait  représenté  com- 
bien il  importait  que  l'avènement  du  nouveau  roi  fût 
salué  par  des  acclamations  unanimes^  et  l'avait  invité 
à  rendre  à  la  monarchie  un  service  analogue  à  celui  qu'il 
lui  avait  déjà  rendu  en  1814  par  sa  fameuse  brochure 
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de  Hiionaprirte  et  des  Bourbons,  ajonl-int  qno,  quant  ï 
M.  de  Villi:Ic,  dont  il  avait  si  juslcmenl  h  se  plaindre, 
Charles  X  ne  pouvait  le  congfidior  dès  la  premier  jour 
de  son  rÈgnc,  mais  fjue  l'occasion  su  prÊsenlerait  bieni<^l 
de  mcllrQ  le  poQVOÎr  dans  des  mains  plus  Knbilcs  et  |<Iu9 
sûres-  Est-ce,  en  effet,  cette  espèce  de  promesse  qui  ins- 
pira l'écrit  de  M.  de  Chateaubriand  ?  Cela  se  peol,  mais 
il  n'csl  pas  nécess.iire  de  le  supposer.  Engagé  comme  il 
l'flait  dt^jà  dans  la  voie  du  libéralisme,  il  filait  de  son 
InlènM,  pour  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  trop  ou- 
verte avec  son  passé  et  pour  se  ménager  des  chances 
d'avenir,  de  multiplier  les  protestations  de  son  ardent 
royalisme,  quelles  que  pussent  Cire  en  ce  moment,  à 
son  égard,  les  dispositions  du  nouveau  roi. 

A.  son  exempte,  les  journaux  de  la  droite  célébrëronl 
avec  nu  égal  enlbousiaste  les  vertus  et  les  mérites  de 
Louis  XVIII  et  do  Charles  X.  La  censure  effaça  du 
Constitutionnel  aw  article  dans  lequel,  avec  une  aflec- 
tation  marquée^  il  présentait  l'ordonnance  du  'A  septembre 
comme  un  des  principaux  litres  de  gloire  de  l'auteur  de 
la  Charte. 

Telle  fut  la  fi»  (le  Louis  XVIll.  Je  n'ai  pas  S  revenir 
sur  ce  que  j'ai  dit  des  qualités  et  des  déTants  de  ce 
prince  qui,  prr  les  unes  et,  jusqu'à  un  certain  point,  par 
les  autres,  semblait  prédeslinû  nu  râlo  d'un  monarque 
constitutionnel.  Profondément  pénétré  do  sentiment  do 
sa  dignité  et  sscliant,  par  son  altitude,  en  inspirer  le 
respect,  il  était,  en  réalittï,  plus  jaloux  des  apparences 
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que  de  la  substance  du  pouvoir,  et  soit  par  l'effet  de  ses 
infirmités  et  d'une  paresse  naturelle,  soit  par  une  saine 
intelligence  des  conditions  du  gouvernement  parlemen* 
taire,  il  abandonnait  volontiers  à  ses  ministres  la  con- 
duite et  le  détail  des  affaires.  Forcé,  à  plusieurs  reprises^ 
de  congédier  ceux  qu'il  préférait  et  d'en  subir  d'autres, 
jamais  il  ne  se  mit  en  état  de  conspiration  contre  les 
conseillers  qu'on  lui  avait  imposé^;  il  leur  prêta  même 
constamment  son  appui  contre  les  difficultés  qu'ils  avaient 
à  surmonter.  Son  influence  s'exerça  toujours  dans  le 
sens  de  la  modération,  et  il  comprenait  assez  les  néces- 
sités des  temps  modernes,  les  dangers  qu'on  courait  en 
les  méconnaissant,  pour  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que 
jamais  il  n'aurait  consenti  à  un  coup  d'État  contre  les 
institutions.  On  ne  serait  pas  complètement  juste  envers 
lui  si  on  voulait  le  rendre  responsable  des  actes  qui  signa- 
lèrent les  dernières  années  de  son  règne  et  qui  préparè- 
rent de  loin,  sans  la  rendre  encore  complètement  inévi- 
table, la  catastrophe  de  1830,  En  congédiant  le  ministère 
du  duc  de  Richelieu,  renversé  par  une  déplorable  coali- 
tion, en  appelant  au  pouvoir  les  hommes  principaux  du 
parti  dont  son  frère  était  le  chef,  Louis  XVllI  avait  en 
quelque  sorte  abdiqué,  il  en  avait  le  sentiment.  Bientôt, 
d'ailleurs,  le  progrès  de  la  maladie  et  le  dépérissement 
rapide  de  ses  facultés  lui  enlevèrent  la  force  qui  eût  pu 
lui  permettre  d'opposer  quelque  résistance  à  de  funestes 
entraînements,  et  les  obsessions  de  madame  du  Cayla, 
seule  admise  dans  son  intimité,  auraient  empêché  que  la 
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lamiëre  D'arrJv^t  jus(]u'6  lui,  alors  mùme  qu'il  eûl  èià 
dispose  à  la  cherclier.  Pour  le  moinenl,  la  luUe  desgrands 
partis  avait  pris  lin.  Il  ne  s'agissait  plus  du  savoir  si  l'on 
aurait  un  minislëredc  droite,  de  centre  droit  ou  de  centre 
ganchc,  mais  si  M.  Corbière  serait  forcé  de  cùder  lo 
portefeaille  de  l'intérieur  ù  l'ami  de  la  favorite,  à 
M.  Soslhëne  de  La  Rocheroncauld,  et  si  l'on  trouverait 
moyen  de  donner  un  autre  portefeuille  au  père  de  ce 
dernier,  le  duc  de  Doudeauville.  Tels  étaient  les  objets 
des  lattes  engagées  dans  le  palais.  On  se  serait  cru  re- 
venu au  temps  de  Louis  XV. 

Je  viens  de  nommer  madame  du  Cayla.  Un  fait  sin- 
gulier qui,  comme  tant  d'autres,  serait  resté  ignoré  sans 
tes  râvëlations  surprenantes  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
prouve  quelle  influence  elle  avait  acquise  dans  les  der- 
niers temps.  Bien  que  Louis  XVIII  l'eiil  comblée  do 
dons,  il  lui  avait  fait  espérer  qu'il  lui  laisserait,  en  mou- 
rant, tout  ce  que  contenait  son  cabinet  dans  lequel  il  avait 
réuni  un  grand  nombre  d'objels  précieuit  et,  de  plus, 
une  somme  de  1,200,000  francs.  11  voulait  aussi,  pour 
doter  sa  fille  qui  approchait  de  Tàge  où  l'on  pouvait 
penser  à  la  marier,  réserver  à  l'époux  qu'on  choisirait 
pour  elle  une  des  grandes  charges  de  la  couronne  va- 
cante depuis  la  Révolution,  celle  de  grand  écuyer.  It 
parait  que,  dans  le  dernier  entretien  qu'il  eut  avec  elle 
quatre  jours  avant  sa  mort,  il  renouvela  ses  promesses 
eu  ajoutant  :  <  Au  reste,  tout  est  là,  écrit  do  ma  main. 
*  Si,  une  fois  mort,  on  me  compte  pour  rien,  vous  savez 
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è  ce  que  je  vous  ai  prescrit.  »  Par  ces  derniers  mots,  il 
faisait  alIusioQ  à  deux  lettres  qu'il  lui  avait  remises  pour 
les  présidents  des  deux  Chambres  en  lui  ordonnant  de 
n'en  faire  usage  que  dans  la  troisième  année  qui  suivrait 
son  décès,  et  seulement  dans  le  cas  où  ce  qu'il  demandait 
pour  elle  n'aurait  pas  été  accompli.  Au  terme  fixé,  elle 
devrait  remettre  ces  lettres  au  duc  d'Havre  s'il  existait 
encore,  sinon  au  duc  de  Doudeauville,  puis  à  l'abbé  de 
Montesquieu,  et  enfin,  à  leur  défaut»  à  M.  Royer-Collard, 
Dans  ces  lettres,  dont  il  lui  avait  lu  plusieurs  passages, 
il  l'appelait  la  co7isolation  de  ses  dernières  années  et  s'en 
remettait  aux  Chambres  du  soin  d'acquitter  sa  dette  en- 
vers elle.  Cependant,  le  Roi  mort,  on  ne  trouva  dans  ses 
papiers  aucune  disposition  en  faveur  de  madame  du  Cayla. 
Charles  X,  non  content  de  payer  ce  qui  restait  encore 
dû  pour  l'acquisition  et  la  mise  en  état  de  Saint-Ouen, 
lui  assigna  une  pension  de  2S,000  francs  sur  la  liste 
civile  en  même  temps  qu'il  lui  acccordait  les  entrées 
dans  la  salle  du  trône.  Mais  ces  faveurs  restaient  beau- 
coup au-dessous  de  ce  qu'elle  avait  espéré.  Aussi,  dès 
que  les  trois  années  furent  expirées,  elle  demanda  une 
audience  à  Charles  X,  lui  expliqua  les  embarras  de  for- 
tune dans  lesquels  elle  se  trouvait  et  lui  fit  la  confidence 
des  lettres  dont  elle  était  dépositaire,  de  ces  lettres 
qu'elle  devait  brûler  ou  faire  parvenir  à  leur  adresse 
seion  que  les  derniers  vœux  du  feu  roi  seraient  ou  ne 
seraient  pas  accomplis.  Charles  X,  sans  vouloir  en  prendre 
connaissance,  lui  ordonna  de  les  détruire  immédiatement^ 
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Cl,  le  jour  môme,  elles  furent  brûlées  par  le  duc  d'Ila- 
vrô.  Puis,  le  Roi,  à  la  grande  surprise  de  madame  du 
Cayla,  se  borna  à  porter  sa  pension  à  40,000  francs. 
Elle  se  demanda,  dans  son  dépit,  si,  bien  que  les  lettres 
n'existassent  plus,  elle  ne  devait  pas  encore  s'adresser 
aux  Chambres  où,  disait-elle,  il  y  aurait  assurément 
un  grand  élan^  mais  elle  ne  donna  pas  suite  à  cette 
pensée. 


FIN  DU  TRËIZIEUE   VOLUME 
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ses  colonies  en  y  établissant  des  trônes  qui  seraient  occupés  par 
des  prinoes  espagnols.  Elles  restent  sans  résultat,  parce  que  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  dans  des  Tues  absolument  opposées,  repous- 
sent un  pareil  projet.  —  Le  gouvernement  français  n'est  pas  plus 
heureux  dans  ses  efforts  redoublés  pour  arrêter  les  excÀs  de  la 
réaction  absolutiste  qui  désole  l'Espagne.  —  Le  général  Poiso, 
envoyé  à  Madrid  par  l'empereur  de  Russie,  réu^sit  à  renverser  le 
ministère  qui  favorise  cette  réaction  et  à  le  remplacer  par  un  minis- 
tère modéré,  mais  celui-ci  est  bientôt  frappé  d'impuissance  par  les 
défiances  et  les  hésitations  du  Roi.  —  Traités  conclus  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  régler  la  dette  du  irésor  espagnol  envers 
le  trésor  français,  les  conditions  de  l'occupation  militaire  de  la  pé- 
ninsule par  une  armée  française,  etc.  —  Sur  les  instances  pressantes 
et  menaçantes  de  la  France,  l'Espagne  ouvre  ses  colonies  au  com- 
merce étranger.  ^  Dissentiments  entre  M.  deTalaru,  ambassadear 
de  France,  et  le  commandant  en  chef  de  l'armée  d'occupation, 
M.  de  Bourmont,  le  premier  appuyant  le  ministère  et  le  parti 
modéré,  l'autre  le  parti  réactionnaire.  —  Le  gouvernement  français, 
après  avoir  pensé  un  moment  à  rappeler  M.  de  Talaru,  sa  décide 
à  rappeler  M.  de  Bourmont 61 
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miliUiEex,  d'ane  anirs  qui  rédait  MrluDS  draiu  dVnrogisIreinent, 
d'uno  tuira  qui  mainliont  le  monopole  dn  labac.  —  Présonuilon 
l'une  loi  do  doaanH  coocao  dans  le  wns  dn  ^yatèmc  prohibitif, 
cl  quo  le  gaDTcrncDutnl  spptiqne  par  ordooDuiee.  tes  Chambrca 
n'ijranl  pas  eu  le  temps  de  ta  vour.  —  Voied«  la  loi  des  eampies 
de  IBll.  —  Vole  d'une  loi  de  crédiu  xopplcnw maires  pour  1813, 
■  Ta  sait"  d'une  discussion  Irès-Tive  'Inns  la  Cbambro  des  députdis 
mr  le<  dilpenM's  de  In  guerre  d'Eapagne  et  les  inarc1ii?s  Uuvrard- 
Dis''oars  du  gâncral  Poy.  —  Ordonnance  rojale  qui  charge  uti« 
commission  de  faire  une  enquête  sur  celte  quealiou.  —  Vole  du 
budget  de  1B35.  ImprnilenlBeRorudes  membres  de  la  droite  pour 
ramener  U  France  i  rsadeD  râgime.  DébaL*  sur  les  empiétement] 
du  parti  ultramoDiain,  sur  la  Grèce,  sur  l'aOTaîre  des  achats  de  jour- 
naux, sur  celle  des  hommes  de  couleur  de  la  llartinique  arbitrai- 
rement condamnés  soit  nui  travanx  forcés  et  ï  la  marque,  soil  à 
la  déportation.  —  Clûlure  de  la  session.  —  Réorganisation  du  mi- 
nislère  :  le  baron  de  Damas  remiiUce  M.  de  Chaleaubtiand  comme 
miaislredes  aflairn  i.'trangire!' ;  il  est  remplacé  Ini-méme  ci 
miaisirn  ite  la  guerre  par  M.  de  Clermont -Tonnerre,  qui  a  pour 
sttecosseur  au  ministère  de  la  marine  M.  de  Chabrol;  le  duc  de 
DotideattTille  devient  ministre  de  ta  maison  du  Roi  i  la  place  du 
maréchal  de  Laorislon,  nommé  grand  veneur;  il.  de  Uartigiiie 
obtient  la  direction  générale  de  t'enregislremoni  :  M.  Sosthène  de 
La  Rochefoucauld,  qui  a  déflnlti  reine  al  ^houé  dan 
pour  Aire  ministre  de  l'intérieur,  en  est  dédommagd  par  la  direction 
des  beanx-arls.  —  Quelque  temps  après,  l'éréque  d'iiermopolis, 
gr»nd-naltre  de  l'IfntTeraité,  est  nommé  minîilre  des  affaires  eeclé- 
siailiqaw  et  de  l'inslrnetion  publique.  —  Création  d'ni 
d'amiranié.  — Ordonnance  qni  améliore  l'organisa  lion  d 
d'Ëtal.  —  Uastimtion  d'adminitt râleurs  et  de  magistrats  c 
i  l'opinion  dominante.  —  Arri^t  de  la  Cour  de  cassation  qui,  en  re- 
connaissant qu'on  |i«ut  ressusciter,  sans  autorisation  royale,  un 
journal  qui  s  cessé  de  paraître  sans  avoir  été  formellement  supprimé, 
enlève  au  goarerasment  une  partie  des  pouvoirs  que  la  loi  de  IBtt 
lui  avait  conférés  sur  la  presse  périodique.  Le  ministère  en  prend 
occasion  de  léiahlir  la  censure.  l'amphlets  publiés  à  cette  oi 
par  UM.  de  Chateaubriand  et  de  Salvandy.  —  Baisse  den  fonds.  — 
Négociation  ouverte  pour  arriver  ï  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance de  Saint-Domingoe  moyennant  une  indemnité  en  Taveur  des 
colons.  Elle  échoue.  —  Situation  peu  Favorable  du 
l'agriculture.  —  Progrès   do   l'indnslrie  manufacllirière,   accroisse- 


r* 


BfB  TABLB  DES  MATI&IIKS. 

fflOM  dm  eapitanx.  —  Conttroetîoni  noaTsUes  dtot  Parii.  -^  Bip»* 
Moù  des  beanx-trU.  —  Profrèt  de  l'éeole  romantique»  tanl  dans 
la  peinture  que  dans  la  poésie.  »  Nombreuses  et  remarqoablea 
productions  historiques.  —  Élections  partielles,  presque  tomes  fa- 
Torables  au  ministère.  —  Acquittement,  à  Toulouse,  d'un  boo 
nombre  de  sujeu  français  qui,  en  Espagne»  ont  porté  les  annps 
eontrela  France • 184 

Gbafitbb  XCV.  -  Continoation  des  eflbrts  du  gouTernement  franvais 
pour  amener  le  gouTemement  esjïagnol  à  une  politique  plus  hu- 
maine et  plus  sensée.  Amnistie  dérisoire  publiée  par  Ferdinand  VIL 
Décret  qui  punit  de  mort  les  francs-maçons  et  autres  membres  des 
sociétés  secrètes.  —  Attaque  et  occupation  momentanée  par  une 
bande  de  rérolutionnaires  espagnols  da  la  place  de  Tarifa.  Otte 
tantatiTe  donne  le  signal  d'un  redoublement  de  rigueurs  contie 
le  parti  libéral.  Diigrâce  des  ministres  modérés.  Nombreuses  ^aé- 
cutions  capitales.  Mesures  de  terreur.  —  En  Portugal,  conspiration 
de  rinfant  don  Miguel  pour  enlever  le  pooToir  au  roi  son  père  et 
faire  triompher  lo  parti  de  Talisolnlisme  violent.  Après  on  moment 
de  succès,  elle  est  déjouée  par  l'intervention  de  l'ambassadeur  de 
France,  M.  Ilyde  de  <>eu?ille.  —  Nouvelles  négociations  ouvertes 
à  Saint-Pétersbourg  pour  mettre  fin  à  la  lui  te  engagée  entre  la 
Porte  et  la  Grèce.  Elles  restent  encore  sans  Irésultat,  par  suite  du 
mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  et  de  T Autriche.  Suite  de  l'Iiéroi- 
que  résistance  de  la  Grè<^e  aux  agressions  de  la  Porte.  —  En  Italie, 
en  Allemagne,  Tinfluence  de  l'Autriche  est  toujours  dominante.  — 
Pendant  ((ue  l'esprit  d'absolutisme  pèse  sur  le  continent,  en  An- 
gleterre l'esprit  de  liberté  et  de  progrès  se  réveille.  —  Mort  de 
Louis  XVUI 898 
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